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CHAPITRE I. 

L'AEMÊE AMÉRICAINE DEVANT QUÉBEC. 

- 1776-1776. 

Bitoatioii désespéréd d« la «atue métropolitaiDe an Onnada; QuéUo seul 
reo(»maît la domination anglaisé. — ^Préparatifs de défense. — Un ohange- 
mentkdéfavorableaaxrépublieainsys'opôregradaellementdansrespritdes 
Canadiens.—- Attaque de Québec le 81 décembre : Montgomery est tué. — 
Le congrès envoie des secours et une nourelle adresse aux Canadiens^ — 
Arriyée de Franklin, de Chase et de Carroll, qui les inyitent à se joindre à, 
la c(Hifédérationri — Conduite du peuple dans cette circonstance mémora- 
ble. — ^Lee républicains manquent de tout et sont décimés par les maladie». 
— Le gouvemeur reçoit des secours. — Le siège de Québec est levé. — ^Les 
Américains, battus près des Trois-Riyières, éracuent le Canada. — Os sont 
plus heureux dans le Sud, où la campagne se termine à leur arantage. — 
Proclamation de leur indépendance le 4 juillet 1116, — Débats dans le 
parlement britannique. — Fameuse campagne du général Burgojne dans 
la Nourelle-Tork: combats de Huberton, de Benington, de Freeman's 
iaxm, eta — ^L'armée anglaise, cernée à Saratoga, met bas lee armes. — Le 
congrès et le comte d'Estaing, amiral des flottes françaises, exhortent inu- 
tilement les Canadiens à se joindre à la nouvelle république^ 

L'arritêr floudidne du gouyemeur à Québec ne fit que ooufir- 
mer la situation désespérée de la cause anglaise en Canada. 
lia capitale était, à peu près, le seul endroit qui reconnût encore 
la suprématie de la métropole. Le clergé, les seigneurs et la 
plupart des hommes de lois étaient toujours dévoués à l'Angle- 
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terre ; mais ils étaient dispersés dans les villes et dans les cam- 
pagnes, et comme perdus dans la foule. Cependant leur influ- 
ence était assez puissante pour qu'ils pussent espérer de diriger 
plus tard la volonté populaire dans tourtes les parties du pays ; 
mais, pour le moment, les royalistes en dehors de Québec étaient 
réduits au silence. 

Cette ville ne contenait à œtte ^oque qu'une population de 
5,000 âmes. La garnison se composait d« 1800 hommes, dont 
550 Canadiens. C'était un mélange de soldats, de miliciens et 
de matelots, abondamment pourvus de munitions de guerre et de 
bouche pour huit mois. Les fortifications avaient été considé- 
rablement augmentées depuis la dernière gu^rre^ et l'on n'avait 
pas cessé d'y travailler depuis le commencement des hostilités. 
Les murailles, du côté de la campagne, étaient garnies de mor- 
tiers et de canons ; du côté de la rivière Saint-Charles et du 
fleuve, il y avait sur le bord du cap, au-dessus de la basse 
ville, des palissades et des murs hérissés de grosse artillerie. 
La basse ville même était défendue, au centre, par des batteries» 
placées sur les quais, et vers ses deux extrémités, par des bar- 
ricades. Au bout de la rue Champkin, dans un endroit qui se 
trouve au-dessoue de la citadelle qu'on a bâtie depuis, cm avait 
dressé deux barrières, à quelque distance l'une dfe Tautre, av^c 
du canon, pour fermer le sentier étroit qui courait entre le pied 
de la falaise et le fleuve. A l'autre extrémité de la basse vflle, 
le bout des rues Saint-Pierre et Saut-au-Matelot avait été barri- 
cadé, et le quai, où se terminait cette barricade, était couvert 
d'artillerie. A une centuné de toisws plus Mot «m «utre bar- 
rière avait été élevée dans la vieille rue Saut-au-Matelot, seule 
et étroite issue qui existait alors entre le cap et la rivière Saint- 
Charles pour communiquer du Palais à la basse ville. Plus 
de 150 bouches à fdu étaient en batterie dans la haute et dans 
la basse ville aux luremiers jours de décembre. Si les as- 
siégeants avaient été plus neifibreux, il eût fedlu une garnison 
de sept ou huit mille hommes pour défendre Québec ; mais celle 
qui était ûsixn la ville était plus que sufiisante i^r repousser les 
forces de l'ennemi. En effet, les Américains forent presque 
toujours nooins nombreux que la garnison ; et l'on ne sdt «e qui 
étonne le plus dans ee siège ou de la hardiesse luconsidérée du 
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géfiéml Montgotnery» ou de la prudence craintive du général 
GarletoD. 

Le colonel Arnold n'eut pas été plutM renforcé par les troupes 
de Montgomery, que» sans attendre fie général, qui marchait 
plus lentement, il reparut devant Québec à la tête de 900 Amé- 
rioains et des Canadiens du colonel Livingston. La fidélité des 
classes supérieures à la cause métropolitaine laissait ces Cana- 
diens sans chefs, de sorte qu'ils se trouvaient conduits dans cette 
occasion par des étrangers. En rejoignant son armée, Mont^ 
gomery fit investir complétement*ia ville et occuper Beauport, 
la Oanardière et Sainte-Foy, où il établit son quartier général. 
Il y a lieu de croire que son dessein n'était pas de faire un siège 
dans les règles et d'entrer dans la place par la brèche, car il 
n'avait ni ingénieurs ni artillerie de siège pour une pareille opé« 
ration. Son but était plutôt de tâcher d'enlever Québec par un 
coup de main ; et les batteries qu'il fit élever à Saint*Boch et 
svLT le chemin Saint-Louis, à 700 verges des murailles, ne de- 
vaient servir probablement qu'à couvrir son camp et h mieux 
voiler son de^ein. 

Toutefois ce n'était pas chose facile que de surprendre une ville 
fortifiée et défendue par une garnison vigilante. Le désir de 
terminer par une action d'éclat les succès qui avaient couronné 
«es armes depuis qu'il était entré dans le pays, put faire mépri- 
sm à Montgomery les obstacles que présentait son entreprise. 
Hais il fallait du temps pour attendre l'occasion ; et, outre l'in- 
suffisance de ses forces, il manquait d'argent et de vivres. 
âes soldats, mal vêtus et pen accoutumés au climat rigoureux 
de la province, furent bientôt en proie à la petite vérole» qui 
uontinua de les décimer tout l'hiver* Le besoin d'argent, de 
vivres et de vêtements, augmenta ses difiScultés ; la division qui 
ee mit entre le colonel Arnold et ses officiers vînt bientôt les 
accroftre. 

Les Canadiens, qui avaient tout perdu dans la guerre précé- 
ûeute par le papier du gouvernement, refusaient de recevoir ce- 
lui du congrès, et les habitants de la campagne qui ^'étaient mon- 
trés les plu» ïélés pour la cause de l'indépendance, commen- 
çaient à se refroidir. Le plus grand nombre ignoraient les dé- 
marches de deux marchands de Montréal, nommés Price et 
Walker, qui avaient pris sur eux de les représenter au congrès 
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américain. D'ailleurs l'instinct populaire, si délicat en fait 
d'honneur national, se trouvait blessé du rôle presque humiliant 
que jouaient les Canadiens. Ils s'aperceyaient que petit à pe- 
tit les Américains s'emparaient de l'autorité ; qu'ils déddaîent 
de tout sans presque consulter les habitants ; qu'ils nommaient les 
officiers, convoquaient les assemblées publiques, etc., sans de* 
mander leur consentement. Quelques Canadiens commencèrent 
à regarder comme une faute d'avoir laissé entrer dans le pays 
et se répandre au milieu d'eux des troupes en armes, à la merci 
desquelles ils se trouvaient sans moyen de protection. C'était 
]}i, en effet, une de ces erreurs qu'on ne tarde jamais à re- 
gretter. Ces réflexions les remplissaient d'une inquiétude à 
laquelle se mêlait un peu de honte. Les hommes opposés au 
congrès profitèrent habilement de toutes les circonstances pour 
augmenter l'éloignement qui se manifestait de plus en plus par- 
mi le peuple pour la cause de la révolution. L'apparence dégue- 
nillée des troupes du colonel Arnold, leur petit nombre, la con- 
duite arbitraire de quelques-uns de leurs officiers, le moindre fait 
enfin devenait pour eux un sujet de critique ou de sarcasme, 
qu'ils tournaient contre les ** congréganistes," comme ils nom- 
maient les Canadiens qui partageaient les idées du congrès. La 
prudence du général Montgomery contribua beaucoup, tant qu'il 
vécut, à empêcher l'explosion de sentiments d'hostilité chez le 
peuple, qui se disait déjà tout bas qu'il vaut mieux obéir à des com- 
patriotes, quelle que soit la forme du gouvernement, que d'être 
redevable de sa liberté aux étrangers. Montgomery montrait 
beaucoup d'adresse pour ménager les différentes classes, et sur- 
tout pour ne point alarmer les intérêts les plus sensibles, ceux 
qui sont fondés sur des privilèges. Quoiqu'il connût les senti- 
ments intimes des personnes qui jouissdent de ces privilèges, il 
leur montrait les plus grands égards ; et comme s'il eût ignoré 
les efforts du clergé pour nuUifier les effets de la propagande ré- 
volutionnaire, il fit respecter partout la religion et ses ministres. 
Il promettait le libre exercice des cultes et la protection des 
biens religieux. Il assurait qu'une convention provinciale, 
. composée de représentants librement élus, serait convoquée pour 
établir la forme de gouvernement qui conviait au pays. 
Le peuple avait d'abord été séduit par cette déclaration. Mais 
les hautes classes s'étaient agitées, et ils avaient persuadé aux 
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habitants que tout cela n'était qu'une illusion, à laquelle ils se 
repentiraient bientôt d'avoir ajouté foi. 

Pour arrêter la défection, Montgomeiiy ne vit plus d'autre 
moyen que la prise de Québec et la destruction du foyer de ro- 
yalisme qui s'y était conservé. Aussi se prépara-t-il à profiter 
de^la première nuit favorable qui s'offrirait pour tenter l'esca- 
lade. Celle du 30 an 31 décembre lui parut propice : elle était 
fort obscure, et il tombait une neige épaisse, poussée par un 
gros vent, dont le bruit empêchait de rien entendre de loin. Les 
troupes prirent les armes et fur^t haranguées par leur général 
avant de marcher h l'assaut. Elles formaient h peine 13 à 1400 
hommes effectifs. Avec une pareille disproportion de forées, 
Montgomery ne pouvait compter que sur une surprise pour 
réussir ; mais déjà^ depuis plusieurs Jours, le gouverneur con- 
naissait par des déserteurs le projet des assiégeants, et tous les 
postes de Québec avaient redoublé d'attention. 

Montgomery divisa ses troupes en quatre corps. Le premier, 
composé des Canadiens du colonel Livingston, devait fam une 
fausse attaque du côté de la porte Saint-Jean; le deuxième 
corps, commandé par le major Brown, était chargé de menacer 
la citadelle. Pendant que la garnison, attentive aux mouvements 
de ces deux divisions, serait occupée à la défense de la haute 
ville, les deux autres corps, chargés de la véritable attaque, 
devaient pénétrer dansf la basse ville, et ensuite dans la haute, 
que les Américains croyaient ouverte de ce côté. Le colonel 
Arnold était chargé d'enlever arec 450 hommes, venus du fau- 
bourg Saînt-Boch, les barricades et les batteries du Saut-au- 
Matelot ; le général Montgomery lui-même s'était réservé la 
plus forte colonne, pour ei^ever la barrière de Ptès-de*Ville, et 
entrer dans la place par la rue Champlain. A deux heures du 
matin, toutes les troupes étaient réunies : les unes avaient mis 
sur leurs chapeaux de petites branches de proche pour se re« 
connaître au milieu des ennemis ; les autres, des éoriteaux avec 
ces mots : ** Liberté eu la nM)rt." Elles allèrent se placer aux 
différents postes qui leur étaient assignés. Montgomery des- 
cendit par la côte du Foulon, et s^avança avec sa colcmne, en 
suivant le rivage, jusqu'à l'anse des Mères, où il s'arrêta pour 
donner le signal à toutes les colonnes de marcher à l'attaque. 
Il était près de quatre heures du matin. Deux fiiséea furent 
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lanoées, et aussitôt plusieurs signaux, que se firent les assail- 
lants, furent aperçus par les sentinelles de la ville, qui donnè- 
rent Talarme. En arrivant à leur poste, les troupes chargées 
de défendre les remparts du côté de la campagne, essuyèrent 
une forte mousqueterie. Elles y répondirent avec vivacité. 

Cependant Montgomery, suivi de ses officiers, s'était remis en 
marche à la tête de sa colonne, qui était très-étendue. Le sen- 
tier sinueux par lequel il cheminait, pratiqué entre le fleuve 
et un rocher perpendiculaire, était à peine assez large pour 
laisser passer un homme seul ; il était en outre embarrassé de 
glaçons, que la marée y avait accumulés, et de la neige qui tom* 
bait: Montgomery atteignit néanmoins la première barrière de 
Près-de-Ville, qu'il franchit sans difficulté; mais la seconde était 
défendue par une batterie masquée de sept pièces de canon, et 
une garde de ôO hommes, commandée par le capitaine Chabot.* 
Les artilleurs, rangés près de leurs pièces chargées à mitraille, 
attendaient, la mèche allumée, l'apparition de l'ennemi. Mont- 
gomery fut surpris en voyant ce poste si bien préparé à le re- 
cevoir. 11 s'arrêta un instant, à cinquante verges de la batte- 
rie, comme pour se consulter avec ceux qui le suivaient, puis 
tous ensemble ils s'élancèrent vers la barricade. Lorsqu'ils 
n'en furent qu'à quelques pas, le capitaine Chabot donna l'ordre 
de faire feu. Des cris et des gémissements suivirent cette dé- 
charge terrible. Le général Montgomery, ses deux aides de 
camp, plusieurs officiers et soldats étaient tombés sous ce feu 
d'enfilade. Le colonel Campbell, sur qui retombait le comman- 
dement de la colonne, voyant la confusion et la frayeur où 
étaient ses gens, sans tenter de donner l'assaut à la barrière, 
sans même tirer un coup de fusil, ordonna la retraite, qui fut 
une véritable fuite. 

En ce moment, le colonel Arnold, après avoir traversé Saint 
Eoch et le Palais, s'avançait pour forcer la première barricade 
qui barrait la vieille rue Saut-au-Matelot, lorsqu'en défilant 
sous le rempart de la haute ville, d'oit l'on faisait un feu très- 
vif, il fut atteint d'une balle qui lui fracassa la jambe. Il fut 
remplacé par le capitaine Morgan, ancien perruquier de Québec» 
mais officier plein de bravoure, qui marcha droit à la barrière, 
l'escalada, après avoir blessé la sentinelle, et enleva le poste 

* ManuBcrît de Sanguinet 
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nyec tous ceux qui le gardaient. Il ne perdit qu'un seul homnoe 
dans cette attaque : c'était le Canadien qui lui servait de guide, 
et dont la mort l'obligea de suspendre sa marche jusqu'au jour. 
Il fut rejoint bientôt après par le lieutenant-colonel Green et le 
reste de la colonne, au moment où une scène singulière se pas- 
sait au milieu de ses soldats. Une partie des citoyens de la 
ville, réveillés par les tambours qui battaient le rappel, accou- 
raient au x>oste du Saut-au-Matelot, où ils devaient «e rasseny- 
bler en cas d'attaque, lorsque, rencontrant les Américains, ceux^ 
ci leur présentèrent la main en criant, " Vive la liberté !" Quel- 
ques-uns s'échappèrent, les autres furent retenus prisonniers. 

A la pomte du jpur la colonne ennemie occupa toutes les 
maisons depuis la barrière qu'elle avait enlevée jusqu'à la se- 
conde, qui était placée dans la rue Saint-Jacques, à deux cents 
pas environ plus loin. Une poignée de Canadiens, qui s'étaient 
jetés en avant, défendirent ce terrain pied à pied avec beaucoup 
d'obstination, malgré la grande supériorité des ennemis, qui 
crièrent plusieurs fois, en nommant des citoyens de la ville : 
« Amis, êtes-vous làl" et qui, arrivés près de la dernière bar- 
rière, dressèrent des échelles pour la franchir ; mais le feu de ses 
défenseurs devint si meurtrier qu'ils furent forcés de reculer et 
de se réAigier dans les maisons. Alors un mjlicien de la ville, 
nommé Gharland,* homme aussi robuste qu'intrépide, s'avança 
au milieu des balles et tira les échelles en dedans de la barri- 
cade. Cette barrière était défendue par la compagnie du capi- 
tdne Dumas, engagée dans le moment avec les Américains qui 
tiraient des maisons. Les combattants ainsi placés formaient 
un angle, dont le côté parallèle au cap était occupé par les as^ 
saillants, et le côté coupant la ligne du cap à angle droit et cou- 
rant au fleuve, était défendu par les assiégés, qui avaient une 
batterie à leur droite. Le capitaine Dumas vit bientôt arriver 
pour le soutenir, les Canadiens du capitaine Marcoux, des ar- 
tilleurs et des fantassins anglais. 

Le général Carleton, ayant appris la retraite de la colonne qui 
avait attaqué Près-de-Ville, et voyant par leurs manœuvres 
que les troupes qui avaient menacé la porte Saint-Jean et le 
cap aux Diamants, n'avaient pas voulu faire d'attaque sérieuse, 
réunit ses principales forces au Saut-au-Matelot. Il ordonna 
au capitaine Laws de prendre 200 hommes, de sortir de la haute 
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▼ille par la porte dq Palais, et, en s'enfonçant âau8 la rue 
SaiiiUCharlea et la vieille rue Saut-au-Matelot, d'attaquer les 
enoemis en queue vigoureuseiDeBt. Il ohargea eu même temps 
le capitaine McDougall de l'appuyer avec sa oompagnie. Laws 
eatra dans une maison oà se trouYaient plusieurs officiers amé- 
ricains en délibâration. A sa vue ils mirent Tépée à la main ; 
mais celui-ci leur dit qu'il étut à la tête d'«n gros détacl^ment, 
et qu'ils seraient tous massacrés s'ils ne se rendaient sur-le- 
champ ; ce qu'ils firent après s'être assurés, en regardant par 
la fenêtre, qu'il était en effet suivi d*uB grand nombre d'hom- 
mes. 

Le général Garleton avait aussi envoyé l'ordre au major 
Nainie et au capitaine Dambpurges d'aller avec un fprt déta- 
ohemwt sout^îr les troupes qui combattaient dans la basse ville. 
Lorsqu'ils fmwt arrivés sur ce point, il fut résolu de prendre 
l'offansive et d'attaquer 1^ maisons occupées p^ l'ennemi. 
Aussitôt le capitako Pambourges et les Ganadiens sautèrent 
en dehors des barricades et allèrent planter les échelles contre 
la première maison ocenp^ F^i* ^^ Américains, et qui fut en- 
levée.* Le major I^abiie en fit autant de son coté. Ces deux 
offijoiers s'emparèrent ainsi des maisons les unes après les autres* 
Les Américains se trouv^ent assaillis par tous les côtés à la 
fois. Refoulés en tête, abordés vivement en queue, cernés par 
des forces supérieures, ayant leur Ugne de retraite conpée, ils pro- 
longèrent en vain la résiat«nce quelque temps : ils furent obli- 
gés de poser les armes. Toute la colonne d'Arnold fut faîte 
prisonnière ; et le gouverneur, profitant de sa victoire, fit enlever 
la batterie de Saint-Bochj qui n'avait pas cessé de tirer sur la 
ville pendant l'attaque. 

Le feu avait été très-vif au Saut-au-Matelot, et l'on croyait 
avdr fait des pertes considérables ; mais elles se trouvèrent 
heureusement réduites à peu de chose. Celles des Américains 
furent grandes en prisonniers ; et la mort de Montgomery était 

* ** Le BÎeup Damboiirges monta par mie fenêtre su waoje& des échel- 
les eokvéM à l'emieiiv, tuiTi 49 plaaieiin Caaadieiia, et défonça la fenêtre 
do pigaon de la naiaoo. H y trouva plmienr» Boetooaia. Après avoir 
tiré son coup de iostl, il fonça avec sa baïonnette et entra dans la chambre 
avec pliuûeurs Canadiens qui le suivaient, animés d'un même courage, les- 
quels jetèrent la frayeur parmi les Bostonais, qui se rendirent prison- 
niers.*'— Joarnal de SangwBet. 
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irréparable. On trouva 80b corps à moitié enseveli sons la 
neige, avec douze autres cadavres, à une petite distance de la 
barrière par où il avait voulu pénétrer dans la ville. Les offi- 
<ners àe son armée qui ét-aiest prisonniers, et qui ignoraient ce 
qu'il était devenu» ayant reconnu son épée entre les mains d'un 
officier ie la gamison» n'eurent plus de doute sur son sort et se 
mirent à verser des larmes. Le gouverneur le fit enterrer dé- 
cemment dans l'intérieur de la ville avec les honneurs militaires, 
voulant par là rendre hommage à la mémoire d'un capitaine 
qui s'était distingué par sa modération et son humanité depuis 
qu'il commandait les troupes du congrès. 

Après cet éebeo, qui les avait beau^eoup affaiblis, les assié- 
geants voulurent continuer .le bloeus de la ville ; mais ils furent 
obligés de s'en éloigner de deux à trois milles. Leur posidoa 
devenait extrêmement difficile. Kongés par les maladies, dé- 
];M>urvus de vivres, et perdant tous les jours la sympathie des 
Canadiens, ils voyMent gradaellemrat ^paraître leurs derniè- 
res espérances. 

Le gouverneur, qui avait alors une supériorité numérique bien 
décida, résolut néanmoins de rester sur la défensive jusqu'au 
printemps, et d'attendre, pour sortir de la ville, l'arrivée des se- 
cours qu'il avait fait demi^nder d'Angleterre. Il cramait avec 
raison beaucoup plus les idées que les armes des Américains, 
qui restèrent maîtres du pays encore quelque temps. 

La lutte désormais allait plutôt se continuer entre les mili- 
taires des deux partis qu'entre Les royalistes et le congrès. 
Tout le peuple, vers la fin de l'hiver, voulait se retirer entière- 
ment de la lice et garder la neutralité ; il exigeait toutefois 
dans les campagnes, que le parti royaliste restât tranquille, car 
M. de Beaujeu, ayant rassemblé dans le mois de mars, 350 
hommes dans les paroisses de la rive droite du Saint-Lanrenl^ 
au-dessous de Québec^ pour aller au secours de cette ville, aus- 
sitôt d'autres Canadiens marchèrent conto^i lui aveo un détar 
chôment américain, surfHÎrent son avant-gar4e» tuèrent et bles- 
sèrent plusieurs homnoes, et auraient massage le reste sans les 
officiers qui les en empêchèrent. On vit dans cette escarmouche 
les enfants se battre contre leurs pères, et les pères, contre leurs 
enfants. M, de Beaujeu ne jugea pas à propos d^aller plus loin 
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après cette manifestation populaire, et il renvoya ses gens dans 
leurs foyers. 

Cependant le général Schuyler avait été informé de Téchec 
éprouvé devant Québeo et de la mort de Montgomery» par, le 
colonel Arnold, qui avait succédé à ce dernier dans le comman^ 
dément. Il pria le congrès de la manière la plus pressante 
d'envoyer immédiatement 3,000 hommes en Canada. Il ajou- 
tait qu'on ne pouvait rien retrancher de ce nombre, si Ton 
voulait réparer les pertes déjà essuyées et soutenir la cause 
commune dans cette province. Washington, qui ne pouvait déta- 
cher autant de soldats de son armée sans Texposer, engagea le 
Massachusetts, le Connecticut et le Nouveau-Hampshire à en- 
voyer chacun un régiment au Canada ; et comme le papier 
américain avait peu ou point de cours dans ce pays, le congrès 
y fit passer du numéraire. Il ordonna aussi d'y lever 1,000 Ca- 
nadiens, outre le corps du colonel Livingston, et de les placer 
sous les ordres de Moses Hazen, qui avait résidé longtemps au 
milieu d'eux. 

Le congrès adressa une nouvelle proclamation aux Canadiens. 
Il leur disait : " Tel est le sort des choses humaines, les meil- 
leures causes sont exposées aux vicissitudes de la fortune. 
Mais le courage des âmes généreuses, éclairées et inspirées par 
le soleil de la liberté, grandit avec les obstacles. Huit batail- 
lons se lèvent pour voler au secours de votre province; et si elle 
a besoin de plus de renforts, on les lui fournira." Le congrès 
les priait encore une fois, de saisir l'occasion favorable qui s'of- 
frait de prendre part à la glorieuse conquête de l'indépendance. 
Il recommandait de former des associations de paroisses, et 
d'élire des députés à la fois pour former une assemblée provin- 
ciale et pour les représenter au congrès. Mais les Canadiens, 
refroidis de plus en plus et toujours soumis à l'influence calme, 
mais efficace du clergé et de la bourgeoisie, toute monarchique, 
entendirent ces paroles avec une indifférence qui marquait le 
changement qui s'était opéré dans leurs idées depuis l'automne ; 
ils ne sortirent point de leur inaction. 

Informées de ce qui se passait, les provinces américaines ré- 

, solurent d'envoyer au Canada, pour ranimer le zèle expirant 

de la population, des commissaires distingués par leurs lumière^ 

et par leur patriotisme. Le célèbre Franklin, M. Chase, membre 
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émiBent du congrès, et M. Charles Carroll furent choit^is pour 
cette mission. Ce dernier, par une résolution spéciale, fut prié 
d'engager son frère, ex-jésuite, qui mourut en 1815 archevêque 
de Baltimore, à les accompagner pour user de son influence au- 
près du clergé catholique. Leurs instructions, qui sont du 20 
mars, les chargeaient de représenter aux Canadieiis, que les ar- 
mes des colonies confédérées avaient été portées chez eux pour 
faire échouer les projets de la cour de Londres contre leurs com- 
munes libertés. Les colonies, devaient-ils dire, espéraient non- 
seulement prévenir les machinations hostiles du gouverneur Car- 
leton, mais donner encore aux Canadiens, que les Américains 
regardaient comme des ^ères, les moyens d'assurer leur indé- 
pendance. Les intérêts des deux pays étaient inséparables : si 
les confédérés obtenaient, comme ils n'en doutaient pas, la re- 
connaissance entière de leurs droits, les Canadiens auraient 
pleine liberté de participer avec eux à ces bienfaits, ou de rester 
soumis à tous les actes de tyrannie qu'il plairait aux ministres 
anglais d'exercer à leur préjudice; dans le premier cas, ils 
pourraient se donner telle forme de gouvernement qu'ils croi- 
raient la plus propre à leur bonheur, parce que le désir du con- 
grès était de les faire entrer dans l'Union sur le même pied que 
les autres provinces, et il garantissait à toutes un système de 
lois douces et équitables, avec les différences locales qui pour- 
raient être agréables à chacune d'elles. 

Les commissaires devaient annoncer que la France n'embras- 
serait point la cause de la Grande-Bretagne ; bien au contraire, 
qu'il y avait raison de croire que son intérêt, comme son incli- 
nation, était de vivre en bonne intelligence avec les provinces 
confédérées. Ils devaient déclarer que les insurgents tenaient 
pour sacré le principe de la liberté de conscience, et promettre 
solennellement au peuple, au nom du congrès, le libre exercice 
de sa religion ; au clergé, la jouissance pleine et entière de ses 
biens ; et assurer que la direction de tout ce qui avait rapport 
à l'autel et à ses ministres serait laissée aux Canadiens et à la 
législature qu'ils voudraient bien se donner, pourvu que tous les 
autres chrétiens pussent également remplir des charges publi- 
ques, jouir des mêmes droits civils et politiques et professer leurs 
religions, sans être tenus de payer de dîme ou de taxe pour le 
soutien du clergé Enfin les commissairea devaient démontrer 
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aux Canadiens la nécessité de prendre sans délai des mesures 
décisives pour se mettre sous la protection de la confédération ; 
leur faire part du mode que les provinces anglaises employaient 
elles-mêmes pour connaître l'opinion du peuple ; conduire les 
affaires d'une manière ré^Kère par des comités d'observation 
et d'inspection dans chaque arrondissement, et par des conven- 
tions et des comités de sûreté dans chaque province, et presser 
l'assemblée d'une convention, rétablissement d'une presse libre 
et l'organisation d'un nouveau gouvernement en union avec ceux 
des autres provinces. 

Les commissaires partirent de New- York le 2 avril 1775, et 
n'arrivèrent à Montréal que le 29. Franklin resta dans cette 
ville jusqu'au 11 mai, et repartit pour son pays peu de jours 
après la levée du siège de Québec. Le P. Carroll le suivit le lende- 
main. Franklin n'avait pas été longtemps en Canada sans voir 
que tous ses efforts seraient inutiles. En effet, quant à lui, les 
Canadiens savaient la part qu'il avait prise pour engager l'An- 
gleterre à faire la conquête de leur pays, quinze ans aupa- 
ravant ; et le' congrès avait ftiit une faute en l'envoyant auprès 
d^eux. parce que son nom devait plutôt réveiller dans les coeurs 
des souvenirs de vengeance et d'hostilité, que des sentiments de 
sympathie et d'union. 

La mission de ces envc^és était, comme on vient de le voir, 
d'engager les Canadiens à joindre la révolution ; mais s'ils ne 
pouvaient les rallier eiïtièrement à leur cause, ils devaient 
tâcher de leur faire au moins garder la neutralité, afin de faci- 
liter l'occupation militaire de leur pays, et pour que l'on pût 
s'y maintenir, même malgré eux, si cela devenait ensuite néces- 
saire. 

Pendant que Franklin s'acquittait de sa mission auprès du 
peuple canadien, le P. Carroll, en sa qualité d'ecclésiastique, 
visitait une partie des membres du clergé de Montréal et des 
campagnes. Il eut encore moins de succès que Franklin. 
Vainement voulut-il faire valoir les raisons qui pouvaient avoir 
quelque poids sur les hommes auxquels il s'adressait : on sut 
en trouver d'autres pour y répondre. On lui fit observer que 
depuis l'acquisition du Canada par la Grande-Bretagne, les ha- 
bitants n'avaient eu à se plaindre d'aucune agression ; qu'au 
contraire le gouvernement avait fidèlement rempli toutes les stî- 
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pulations des traités; qu'il avait saBctionné et couvert de sa 
proieotîoQ les anciennes lois et les anciennes coutumes, et laissé 
subsister l'organisation judiciaire française et les formes de 
leurs procédures avec une attention scrupuleuse, qui méritait 
leur respect et leur gratitude. Carroll répliqua que le con- 
grès avait expressément déclaré, que si les Canadiens vou- 
laient se réunir aux provinces qu'il représentait, leur culte et 
les biens des ordres religieux seraient respectés, et que les catho- 
liques, au lieu d'être simplement tolérés, comme ils l'étaient par 
l'Angleterre, auraient les mêmes droits que les membres des 
autres religions. " Quant à cela, dirent les prêtres canadiens, 
le gouvernement britannique ne nous laisse rien à désirer: tous 
les monastères jouissent de leurs biens ; les missions fleurissent, 
et l'autorité va jusqu'à rendre les honneurs militaires à nos cé- 
rémonies religieuses. D'après le principe que la fidélité est due 
Il la protection, le clergé ne peut enseigner la doctrine que la 
neutralité est compatible avec ce qui est dû au gouvernement 
établi." On rappela alors à Carroll que dans les provinces 
américaines la religion catholique n'avait jamais été tolérée ; 
que les prêtres en étaient exclus sous des peines très-sévères, 
et que les missionnaires chez les sauvages étaient traités avec 
rigueur et cruauté. Les Canadiens n'étaient pas persuadés 
que ces mesures rigoureuses fussent l'œuvre exclusive du gou- 
vernement royal, parce que, quand il s'agissait de catholiques, 
on n'était jamais bien prompt à faire respecter le droit sacré de 
conscience. Enfin il y avait de grandes contradictions entre 
l'adresse du congrès au peuple de la Grande-Bretagne, du 21 
octobre 1774, et celle au peuple du Canada : l'acte de Québec 
de la même année ne faisait que confirmer ce droit de cons- 
cience, en garantissant aux Canadiens le libre exercice de leur 
religion, la jouissance de leurs biens religieux, et en les dispen- 
sant du serment du test ; et cependant le congrès, animé par 
un esprit contraire, avait, dans son adresse au peuple anglais, 
demandé la proscription de leur religion, de leurs lois, de toutes 
leurs institutions, en un mot, leur complet asservissement. 
" Comment, après l'expression de sentiments si hostiles, le 
clergé canadien peut-il mettre une pleine confiance dans la dé 
claration que fait le congrès dans son adresse aux Canadiens, 
par ces paroles : ** Nous connaissons trop bien les sentiments 
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" généreux qui distinguent votre nation pour croire que la diffé- 
" rence de religion vous empêche de contracter une alliance 
" cordiale avec nous. Vous savez que la nature transcendante 
** de la liberté élève ceux qui s'unissent pour sa cause au-des- 
•' sus de toutes ces faiblesses d'un esprit étroit. Les cantons 
" suisses fournissent une preuve mémorable de cette vérité. 
" Leur confédération est composée d'États catholiques et d'Ê- 
" tats protestants, qui vivent ensemble dans la concorde et la 
** paix ; et depuis qu'ils ont bravement conquis leur liberté, ils 
** ont pu défier et battre tous les tyrans qui ont osé envahir 
" leur territoire." 

La contradiction qu'il y avait entre l'adresse au peuple an- 
glais et l'adresse au peuple canadien portait partout ses fruits. 
Lorsqu'on lut dans une assemblée nombreuse de royalistes la 
partie de la première adresse qui avait rapport à la réorganisa- 
tion du Canada, et la peinture qu'on faisait de la religion et des 
usages de ses habitants, l'assemblée ne put s'empêcher d'expri- 
mer son ressentiment par des exclamations pleines de mépris. 
" le traître et perfide congrès ! s'écria-t-on. Bénissons notre 
bon prince, restons fidèles à un roi dont l'humanité est con- 
séquente et s'étend à toutes les religions ; abhorrons ceux qui 
veulent nous faire manquer à notre loyauté par des actes désho- 
norants, et dont les promesses sont mensongères." 

Ainsi les propositions solennelles du congrès finissaient par 
n'être plus écoutées, et le clergé et les seigneurs reprenaient 
leur influence sur le peuple ; car la bonne politique repose sur 
une franchise éclairée, et non sur des subterfuges et des finesses 
diplomatiques. 

Quelques hommes font aujourd'hui des reproches aa clergé, 
aux seigneurs, à la bourgeoisie, de leur résolution plus impré- 
voyante encore, disent-ils, qu'intéressée. Ils regrettent que 
d'injustes préjugés aient pu faire perdre à leurs compatriotes 
l'occasion d'obtenir leur indépendance et leur liberté, sans ver- 
ser peut-être une goutte de sang, car une fois expulsés du pays, 
les Anglais n'y seraient jamais revenus ; ils ne peuvent conce- 
voir comment ils aient pu fermer les yeux sur les offres des co- 
lonies confédérées, qui s'engageaient à recevoir les Canadiens 
dans leur alliance aux conditions qu'elles ava!ent acceptées 
pour elles-mêmes, c'est-à-dire en leur laissant la faculté de se 
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donner telle forme de gouvemement qu'ils jugeraient convena- 
ble, pourvu qu'elle fût républicaine et qu'elle admît la liberté 
de eonscience. Au lieu de cela qu'a4-on eu, disent-ils amère- 
ment? Le gouvemement despotique de 1774, dans lequel 
quelques Canadiens ont été admis par politique ; la constitution 
de 1791, avec une législature à trois branches, sur deux des- 
quelles ils n'ont jamais eu d'influence, puisqu'elles étaient à la 
nomination de la métropole, qui conserva en réalité tout le pou- 
voir ; l'union des deux Canadas en 1840, afin de faire disparaî- 
tre insensiblement notre nationalité, en nous assujettissant à 
une majorité anglaise! Dans cette longue période d'asservis- 
sement, d'kijustices et d'humiliations, le personnel de l'exécutif 
a toujours été étranger et hostile aux Canadiens. 

A ces reproches on répond avec beaucoup de raison, qu'il n'y 
avait pas de sûreté à prendre des engagements avec un peuple 
en insurrection et dont la cause était loin d'être gagnée ; que, 
maigre ses promesses, il n'était pas prudent pour des catholi- 
ques d'origine française de se fier si un congrès anglais et protes- 
tant, qui venait même de faire de vives remontrances à l'Angle- 
terre sur la protection qu'elle semblait accorder à leurs lois, à 
leurs institutions et à leuna autels ; qu'enfin la loyauté faisait un 
devoir aux Canadiens de rester fidèles à leur prince, et que 
leur nationalité aurait couru plus de dangers avec une république 
anglo-américaine qu'avec une monarchie européenne. 

Nous avons dit que le gouverneur Carleton avait résolu d'at- 
tendre l'arrivée des secours d'Angleterre pour sortir de Qué- 
bec. Il se tint en conséquence renfermé dans la ville, quoiqu'il 
eût pu chasser les assiégeants loin de lui après leur échec du 31 
décembre. Son immobilité donna le temps aux Américains 
de se remettre et de recevoir des renforts. Le général Schuy- 
1er, qui commandait sur la frontière, s'empressa de leur envoyer 
des secours. Le général Wooster, qui vint succéder au colonel 
Arnold, voulut établir de nouvelles batteries contre la ville. 
Il en âeva une à la Pointe-Lévi et une autre sur les buttes 
à Neveu ; mais elles ne firent aucun effet 

Wooster fut remplacé dans le mois de mai par le général 
Thomas, qui ne trouva que 1,000 hommes environ en état de 
faire le service, sur les 1900 qui étaient portés sur les rôles. 
La misère, les fatigues et la petite vérole retenaient le reste â 
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rhôpîtal. On avait résolu, dans un conseil de guerre tenu à 
Montréal, de fortifier la rive droite de la rivière Jacques-Cartier, 
et de construire des chaloupes canonnières à Chambly ; mais 
dans rétat des choses, ce projet ne put s'exécuter. Les hommes 
et les munitions, tout manquait ; il ne restait plus de vivres 
que pour six jours, et Téloignement croissant des Canadiens 
rendait les approvisionnements très-difficiles. Dans ces cir- 
constances, après avoir reconnu l'impossibilité de prolonger 
plus longtemps le siège sans exposer son armée h une ruine 
certaine, et sachant d'ailleurs qu'il pouvait arriver à chaque ins- 
tant des secours à la ville, le général Thomas songea à donner 
l'ordre de la retraite ; mais il ne voulut pas se retirer sans avoir 
fait une dernière tentative sur la place, en usant d'un stratagème 
qui ne devait avoir aucun succès. Il lança un brûlot contre les 
navires en hivernage dans le port, afin que l'incendie attirât 
l'attention des assiégés de ce côté, et que ses troupes pussent 
monter à l'assaut par surprise. Mais le brûlot se consuma sans 
atteindre les navires, et l'attaque n'eut pas lieu. Au surplus, 
dans le moment même on signala des vaisseaux anglais ; et le 
général Thomas eut à peine le temps de faire embarquer son ar- 
tillerie et ses malades pour remonter le fleuve, lorsque le gou- 
verneur Carleton sortit de la ville à la tête de mille hommes, 
avec six pièces de canon, pour se mettre à sa poursuite. Ces 
troupes atteignirent son arrière-garde, échangèrent quelques 
coups de fusils avec elle, prirent son artillerie, ses munitions de 
guerre et de bouche, ses bagages et plus de 200 malades. Les 
Américains, qui avaient jeté leurs armes pour mieux fuir, souffri- 
rent cruellement dans cette retraite. Husieurs auraient péri 
sans l'humanité des Canadiens, qui leur donnèrent des vivres 
et des vêtements. Us ne s'arrêtèrent qu'à Sorel, où leur géné- 
ral succomba lui-même à l'épidémie qui régnait. Après les avoir 
poursuivis quelque temps, Carleion revînt sur ses pas et rentra 
dans la ville, d'où il envoya des détachements pour ramasser les 
traînards ennemis, arrêter les habitants qui s'étaient joints aux 
rebelles et incendier leurs maisons ; car les Anglais, qui respec- 
taient encore les propriétés des însurgents dans leurs anciennes 
colonies, suivaient leur vieille coutume dans le Canada^ habité 
par une race étrangère. Comme en 1759, ils marchaient la tor- 
che à la main. 
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Le congrès avait fait hâter la marche des secours qu'il 
envoyait au général Thomas, pour conserver au moins une 
partie du pays. A la fin de mai, Tarmée révolutionnaire était 
de 4,000 hommes, répandus dans le district de Montréal ; mais 
elle manquait de tout, à tel point que les chefs furent obligés 
de faire prendre de force, pour sa subsistance Journalière, de la 
farine chez les marchands, en promettant de la payer. Cette 
mesure fut approuvée des deux commissaires, Chase et Car- 
roll, qui la justifièrent auprès du congrès, en déclarant qu'elle 
avait été prise pour empêcher un pillage général, qui aurait 
pu se terminer par le massacre des troupes et d'un grand nombre 
d'habitants. Ces deux envoyés partirent à la fin de mai de Mont- 
réal pour rentrer dans leur pays. Ils rencontrèrent à Saint- 
Jean le général Sullivan, qui amenait un nouveau renfort de 
1400 hommes, ce qui allait porter l'armée américaine en Canada 
à 5,400 baïonnettes. Mais elle était hors de proportion avec 
celle qui arrivait d'Angleterre, où la nouvelle de l'insurrection 
avait fait une profonde sensation. 

L'aspect des affaires coloniales avait amené la résignation • 
d'une partie des ministres, quoique la grande majorité du parle- 
ment impérial se fût prononcée pour la soumission des rebelles 
par la force des armes. Craignant que la désertion ne se mît 
dans ses propres troupes, vu que plusieurs de leurs anciens of- 
ficiers commandaient les soldats du congrès, l'Angleterre traita 
avec le duc de Brunswick et quelques autres petits princes al- 
lemands, pour avoir un corps de 15 ou 16 mille auxiliaires, ins- 
' truments passifs et sans sympathie pour les insurgés. Une di- 
vision de ces troupes, sous les ordres des généraux Riedesell et 
Specht, fut embarquée pour le Canada avec dix bataillons an- 
glais et des artilleurs, formant en tout 7 à 8 mille hommes. 
Cette armée, commandée par le général Burgoyne, s'échelonna, 
en arrivant à Québec, sur les bords du Saint-Laurent, pour être 
prête à entrer en campagne au premier signal. Le corps le 
plus avancé occupait les Trois-Rivières. Le général Sullivan, 
qui épiait de Sorel les mouvements des royalistes, crut qu'il 
aurait bon marché de cette petite ville s'il pouvait l'attaquer 
avant qu'elle fût secourue. Il fit embarquer le général Thomp- 
son à Nicolet, avec 1800 hommes, pour traverser le lac Saint- 
Pierre et débarquer à la Pointe-du-Lac. La nouvelle de leur 



22 HlâTOIftË DU CANADA. 

descente fut apportée aux Trois-Bîvières par un capitaine de 
milice, le 8 juin, à 4 heures du matin. Aussitôt les troupes qui 
s'y trouvaient, et celles qui venaient d'arriver dans le port et 
qui furent débarquées, prirent les armes et marchèrent à l'enne- 
mi. Nombre de volontaires canadiens les rallièrent : de sorte 
qu'elles se trouvèrent très-supérieures aux Américains, sur les- 
quels elles avaient de plus l'avantage d'une bonne artillerie. 
Elles rencontrèrent ceux-ci près d'une forêt, à une demi-lieue 
de la ville, et, après une lutte assez longue, elles les repous- 
sèrent sur un second corps anglais, qui les prit en flanc et les 
dispersa dans un bois marécageux situé au nord du lac Saint- 
Pierre. Leur général tomba entre les mains du vainqueur 
avec 200 hommes. Le reste parvint avec beaucoup de peine, 
au bout de plusieurs jours, à rejoindre l'armée du général Sul- 
livan. 

Les troupes royales s'avancèrent, le 14, jusqu'à Sorel, que les 
Américains évacuèrent en se retirant sur Chambly. Burgoyne 
continua à les poursuivre à la tête d'une partie de l'armée et des 
royalistes canadiens qui s'étaient offerts comme volontaires. 
Sullivan, se voyant pressé, mit le feu au fort Chambly et retraita 
sur Saint-Jean, où le colonel Arnold arrivait avec la garnison 
de Montréal, après s'être vu aussi, sur le point d'être intercepté 
par le gouverneur, qui remontait le fleuve par la rive droite et 
dont les troupes occupaient déjà Yarennes. L'armée révolu- 
tionnaire brûla le fort Saint-Jean, puis se replia successivement 
sur l'île aux Noix, sur Crown-Point et enfin sur Ticonderoga, 
d'où elle était partie huit mois auparavant, et où elle revenait 
après une campagne dont les succès et les défaites avaient va- 
rié suivant les changements des Canadiens. Quelque temps 
auparavant, plus de 500 rebelles, retranchés aux Cèdres, sur la 
rive droite de la rivière des Outaouais, s'étaient rendus au ca- 
pitaine Foster, qui les avait attaqués avec 4 à 500 hommes. 
Cette perte, qui entraîna le massacre de plusieurs prisonniers 
par les sauvages, fut très-sensible aux Américains, qui l'attri- 
buèrent à la lâcheté du commandant. Ce poste, du reste, n'était 
pas sans importance à cause de sa situation dans le voisinage 
des tribus aborigènes. ^ 

Carleton, après avoir rejeté les Américains hors des frontières 
du Canada, jugea qu'il étidt de la plus grande importance 
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d'obtenir la suprématie sur le lao Champlain. Il travailla con- 
séquemment à s'y former une flottille. Il fit armer trois vais- 
seaux, qui avaient été envoyés d'Angleterre par pièces prêtes à 
être assemblées, et une vin^ine de chaloupes canonnières, 
outre tm grand nombre de berges et d'autres embarcations. 
Le tout fut placé sous 1^ ordres du capitaine Pringle. A l'as- 
pect de ces préparati£i, les Américains s'étaient empressés, de 
leur c6té, d'armer deux corvettes, deux brigantins et une dou- 
zaine de petits b&timents, qu'ils mirent sous le commandement 
du général Arnold, pour disputer la possession du lao aux An- 
glais. Les deux flottilles se renoontrèrent le 11 oet;obre, sous 
Itie de Valoourt, et, après un rude combat, comme le vent 
empôchiit une partie des ibrces anglaisés de se mettre en 
ligne, le capitaine Pringle ordonna la retanàte. Arnold, quoique 
vainqueur, avait perdu un brigantîn, qui s'était échoué, et une 
barque, qui avait été coulée bas. Afin de proportionner ses 
forces à celles de son ennemi, il voulut se retirer sous les bat- 
teries du fort de Crown-Point; mais atteint, deux jours après, 
par la flottille anglaise, qui profita à son tour du vent pour re- 
commencer l'attaque, il fut complètement d^ait. Quatre de ses 
b&tim^ts prircmt la fbtte, un cinquième amena son pavillon, et 
lui-même fit échouer le reste sur lie rivage, y mit le f^u, fit sau- 
ter le fort et se replia vers le haut du lac. 

La campagne tirait alors à sa fifu. Oarleton retourna à Saint- 
Jean, d'où il descendit ensuite à Québec par la rivière Bk)he- 
lîeu. L'armée imglaiBe rentra dans ses quartiers d'hiver, qui 
s'étendaient depuis l'Ile aax Noix jusqu'à Québec : elle fut lo- 
gée chez les oultivateurBt où elle vécut à discréti<m, traitant les 
royalistes et lesTépubtioains militairemeiit et «aifô qti'ils pussent 
obtéi^r justice. 

Les Anglais furent moins heureux dans les colonies du Sud, 
où devait s'exécuter une des trok opérations ordonnées parle mi- 
nistère. Ils furent repousses de Charleston, qu'ils voulurent 
assiéger, et obligés d'aban&nner entièrement la Caroline. Ils 
furent aussi forcés d'évacuer Boston. La victoire importante 
remportée par lord Howe à Long-I^atid, où les Américams fi- 
rent des pertes considérables, qui les obligèrent d'évacuer la 
ville de New- York et de«se retirer derrière la Delaware, fut 
contre-balancée par les succès du général Washington, qui lava 
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la honte de la défaîte de Long-Island d'abord dans la brillante 
affaire de Trenton, où il fit mille prisonniers, puis dans une se- 
conde bataille qu'il livra sur les hauteurs voisines, et enfin dans 
la dispersion d'un corps de royalistes à Stony-Brook, où il en- 
leva encore huit cents soldats et du canon* De s(N*te que, tout 
compte fait, le résultat général de la campagne de 1776 se trou- 
va favorable à la cause de l'indépendance. 

Pendant que la Grande-Bretagne faisait agir ainsi ses armées, 
elle envoyait des commissaires pour proposer un arrangement 
aux insurgents. Les chefs américains, redoutant l'effet des of- 
fres séduisantes de la métropole, furent d'avis que le temps 
était venu de se déclarer. Le congrès commença par publier 
un manifeste, qui contenait tous les griefs des colons. Ce mani- 
festa fit une sensation immense. Peu de temps après, le congrès 
ordonna la publication du fameux pamphlet de Thomas Payne, 
intitulé *' Common Seme,*^ plaidoyer plein de sarcasmes amers 
contre les institutions monarchiques et la tyrannie des métropo- 
les, et qui, du même coup, écrasa le parti royaliste et fit des 
républicains ardents des hommes qui s'étaient montrés jusque- 
là froids ou hostiles. Les esprits ainsi préparés, Lee proposa, 
le 7 juin 1776, de proclamer l'indépendance de l'Amérique, 
Les voix furent d'abord partagées ; mais le lendemain la majo- 
rité pencha en faveur de cette proposition, qui fut emportée. 
Aussitôt le congrès se déclara chambre des représentants des 
Êtat^-Unis d*Aménque. Le 4 juillet, le congrès publia sa dé- 
claration d'indépendance, et consomma la séparation des treize 
anciennes provinces anglaises de leur métropole. Ainsi se ter- 
mina la seconde partie du drame sanglant commencé entre 
l'Ancien et le Nouveau-Monde avec la guerre de sept ans. 

Cependant le général Burgoyne était passé en Angleterre 
pour r%ler avec les ministres le plan des opérations dans la pro- 
chaîne campagne. C'était un officier d'une suffisance et d'une 
ambition que ses talents pour la guerre ne justifiaient point. Le 
parti politique auquel il appartenait, lui avait fait, à l'occasion 
de sa conduite en Portugal, où il avait remporté quelques suc- 
cès faciles, une réputation exagérée, qui ne fit que rendre sa 
chute plus éclatante, lorsqu'il passa, avec son armée, sous les 
fourches caudines de Saratoga. 
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Le prq|et du gouvernemeiit était de faire pénétrer Tannée da 
Canada dans laNonvelle-Tork, pour lui faire opérer sa jonction 
à Âlba&y avec celle du général Howe> et pour séparer, par ce 
mouvesientyla Nouvelle-Angleterre des provinces méridionales, 
Burgoyne proposa d'ajouter que, dans le cas où le mouvement 
par PHudm>n serait impraticable ou trop hasardeux, on le fît 
par le Oonnecticut, ou bkn qu'on embarquât l'armée du Canada 
sur le Saint-Laurait et qu'on exécut&t la jimotion en mer. Le 
ministère repoussa cette alternative, et s'en tint à son premier 
plan. 

On sait que Gleorge III était l'homme de son royaume le plus 
acharné contre les Américains. Les difficultés de cette guerre 
amenèrent encore des changements dans le ministère; mais 
lord North, dit Gibbon dans ses ** Mémoires," appuyé d'un côté 
sur le sens majestueux de Thurlow» et de l'autre sur l'éloquence 
adroite de Wedderbume, garda son portefeuille, et les chambres 
se montrèrent disposées à soutenir sa politique contre les rebel- 
les. EUes votèrent les vaisseaux, les soldats, les subsides qu'il 
leur demanda, malgré la véhémence de Poppoûtion. ** Depuis 
trois waa, dit Ghatham, qu'avons-nouâ*fait ? Nous avons ga- 
gné quelques postes, mais surtout nous avons appris à nos ad- 
versaires l'art de faire la guerre. Croyez-moi, hfttez-vous de 
réparer les grie& des Américains ; écoutez leurs plaintes, re- 
oonnai^tez-leur le droit de disposer de leurs propres finances. 
Cette reconnaissance sera un messager de paix : elle ouvrira 
la voie aux traités. Si nous continuons la guerre, si nous 
marchons à la conquête sous le canon de la France, nous mar- 
cherons sous une batterie masquée» qui s'ouvrira bientôt pour 
nous balayer du sol américain." 

Si Cbatham haïssait la France, le duc de Choiseul ne haïssait 
pas moins l'Angleterre. Une seule pensée le dominait depuis 
1763, c'était de venger la honte du traité de Paris. Quoiqu'il 
ne f(it pas dans le ministère, il le dominait par l'ascendant qu'il 
avait su aequérir sur la reine Marie- Antoinet4;e. A force de vo- 
lonté et d'efibrts, il avut donné une marine redoutable à sa 
patrie, et malgré l'opposition d'une partie des ministres, il finit 
par entraîner l'inddent Louis XVI dans le parti des insur- 
gents américains. Dès la fin de 1775, Lee avait ouvert une cor- 
respondance secrète avec un négociant de La Haye, M. Dumas ; 
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il avait vu ensnite à Londres l'ambassadeur français et 
Beaumarchais, qui avait été chargé secrètement de décla- 
rer que son gouvernement était disposé à fournir des armes, des 
munitions et de l'argent jusqu'à concurrence de près de cinq 
millions de ^ancs. On rapporte que M. de Yergennes voulait 
profiter de cette occasion pour reconquérir le Cap-Breton, le Ca- 
nada et la Louisiane, mais que le reste des ministres français 
n'avait point goûté cette proposition. Les anciens officiers de la 
guerre du Canada étaient prêts à reprendre les armes. Le che- 
valier de Lévis offrait ses services. Une armée de 10»000 hom- 
mes aurait suffi, suivant eux, pour remettre toutes ces provinces 
soUs la domination de la France, parce que tout Canadien, délié 
de son serment, reprenait le titre de Français que lui avait donné 
sa naissance, et 30,000 fusils répandus parmi eux, auraient qua- 
druplé l'armée et assuré le succès de l'expédition. 

C'est alors que parut à Londres un volume de lettres de Mont- 
calm à Berryer et à Mole, dans lesquelles le général français an- 
nonçait d'avance la perte du Canada et la révolution américaine. 
Il écrivait à son cousin M. de Berryer, le 24 août 1759* : " Je me 
consolerai du moins de ma défaite et de la perte de la colonie, 
par l'intime persuasion où je suis, que cette défaite vaudrait un 

* Cette lettre est tirée d'une brochure publiée à Gibraltar en 1868 par le 
colonel Beatson, du corps du génie» et intitulée : ** Thê plains of Abraham. 
Notes origincU and ssleetsdJ' M. Faribault, à qui l'auteur avait envoyé son 
ouvrage, a en la complaisance de nous le communiquer. Cette lettre se 
trouve aussi parmi les pièces justificatives du livre du capitaine Eliot War- 
burton, " Tht conquest of Canada,^^ publié à Londres en 1849. M. Warburton 
Ta tirée des " Lettres de M. le marquis de Montcalm, G. G. en Canada, à MM. 
de Berryer etde la Mole, 1151-1*169, Londres 1111:* M. Warburton donne 
quelques extraits d^autres lettres, dans lesquels on voit que Montcalm en- 
tretenait des correspondances se<^tes avec les colons anglais. Comment 
ces lettres sont-elles parvenues à Londres ! Qui les a publiées et quel était 
le but de l'éditeur t Nous Tignorons. M. Faribault les a citées dans son cata- 
logue, d'après un ancien catalogue fait à Londres ; mais il n'a jamais en- 
tendu dire qu*elles soient parvenues en Canada. Ces lettres sont aussi 
mentionnées dans le catalogue de O'Rich ** Bibliothsea amerieana nova "1815» 
London, New- York, sous et titre : *' Letters from ihe Marqms de Montcalm, 
goyeroor gênerai of Canada, to Messrs. de Berryer and de la Mole, in the 
years IS61-S and 9, with an english translation.'* 

" If thèse letters are genuine, y est-il dit, they show that M. de Montcalm 
had a very correct presentiment of wbat would be the conséquences of at- 
tempting to tax the colonies." 
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jour à ma patrie plus qu'une victoire, et que le vainqueur, en 
s'agrandiBsant, trouverait un tombeau dans son agrandissement 
même," 

Si Ton a quelque chose à reprocher à Montcalm, ce n'est point 
le manque de courage et de patriotisme. 

Sa lettre renferme, sur les intentions secrètes des colonies an- 
glaises, des renseignements qui méritent d'être connus. Ces 
colonies ne se montraient si acharnées contre le Giyiada que 
pour parvenir plus vite à leur indépendance. 

'* Je- les connais bien, non sur des rapports étrangers, mais 
sur des correspondances et des informations secrètes, que j'ai 
moi-même ménagées, et dont un jour, si Dieu me prête vie, je 
pourrais faire usage et l'avantage de ma patrie. Pour surcroit 
de bonheur peur eux, tous ces colons sont parvenus dans un 
état très-âorissant ; ils sont nombreux et riches ; ils recueillent 
dans le sein de leur patrie toutes les nécessités de la vie. L'an- 
cienne Angleterre a été assez sotte et assez dupe pour leur lais- 
ser établir chez eux les arts, les métiers, les manufactures ; c'est- 
à-dire qu'elle leur a laissé briser la chaîne de besoins qui les 
liait, qui les attachait à elle et qui les faisait dépendants. Aussi 
toutes ces colonies anglaises auraient depuis longtemps secoué 
le joug, chaque province aurait formé une petite république in- 
dépendante, si la crainte de voir les Français à leur porte n'avait 
été un frein qui les avait retenues. Maîtres pour maîtres, ils ont 
préféré leurs compatriotes aux étrangers, prenant cependant 
pour maxime, de n'obéir que le moins qu'ils pourraient. Mais 
que le Canada vînt à être conquis, et que les Canadiens et ces 
colons ne fussent plus qu'un seul peuple, et la première occa- 
sion où l'ancienne Angleterre semblerait toucher à leurs inté- 
rêts, croyez-vous que les colons obéiraient } Et qu'aurident- 
ils à craindre, en se révoltant 1 

<< Je ne puis cependant pas dissimuler que l'ancienne Angle- 
terre, avec un peu de bonne politique, pourrait toujours se réser- 
ver dans les mains une ressource toujours prête pour mettre à 
la raison ses anciennes colonies. Le Canada, considéré dans 
lui-même, dans ses richesses, dans ses forces, dans le nombre de 
ses habitants, n'est rien en comparaison du conglobat des colo- 
nies anglaises ; mais la valeur, l'industrie, la fidélité de ses habi- 
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tantfl, y suppléent si bien, que depuis plus d'un siècle ils se battent 
aveo avantage contre toutes ces colonies : dix Canadiens sont 
suffisants pour cent colons anglais. L'expérience journalière 
prouve ce fait. Si l'ancienne Angleterre, après avoir conquis 
le Canada, savait se l'attacber par la politique des bienfaits, et 
se le conserver à elle seule ; si elle le laissait à sa religion, à ses 
lois, à son langage, à ses coutumes, à soh ancienne forme de 
gouvernement, le Canada, divisé dans tous ces points d'avec 
les autres colonies, formerait toujours un pays isolé, qui n'en- 
trerait jamais dans leurs intérêts ; . . . mais ce n'est pas là la 
politique britannique. Les Anglais font-ils une conquête, il 
faut qu'ils changent la constitution du pays ; ils y portent leurs 
lois, leurs coutumes, etc., etc Voilà les Canadiens trans- 
formés en politiques, en négociants, en hommes infatués d'une 
prétendue liberté, qui chez la populace tient souvent en Angle- 
terre de la licence. ... Je suis si sûr de ce que j'écris, que je ne 
donnerais pas dix ans après la conquête du Canada pour en voir 
l'accomplissement. 

** Voilà ce qui, comme Français, me console aujourd'hui du 
danger éminent que court ma patrie, de voir cette colonie per- 
due pour elle." 

Jamais la révolution américaine n'a été prédite avec autant 
de précision, et jamais l'Angleterre n'a reçu un meilleur conseil 
pour la conduite qu'elle doit tenir envers les Canadiens-Fran- 
çais, dont elle s*obstine à vouloir détruire la nationalité, aux 
cris que les colons anglais d'aujourd'hui ont empruntés aux co- 
lons anglais d'autrefois. Montcalm apprend à l'Angleterre que, 
tout en combattant la France, les Américains dïerchaient déjà 
à se rallier à elle pour combattre l'Angleterre et l'expulser à 
son tour du Nouveau-Monde.* 

Les ministres français qui étaient opposés à l'interven- 
tion, l^taient parce qu'ils craignaient qu'après avoir se- 

* Tout ce que contient cette lettre paraît si extraordinaire, quand on re- 
monte au temps où elle a été écrite, qu'on se surprend â douter de son au- 
thenticité. Montoalm annonce avec une ai gvande précôsioB les événements 
qui doivent arriver, qu*on n'ose croire à une prophétie. Toutefds il est 
certain que la lettre a été publiée en 1111, c'est-à-dire quatre ans avant le 
triomphe complet de la révolution américaine ; et Texactitade des faits, la 
sagesse des jugements qu'elle exprime, suffisent pour lui faire donner une 
place dans l'histoire. 
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coué le jong de l'Angleterre, les provinces révoltées ne fussent 
en état de Mre la loi à la France et à TEspagne dans toute PA- 
mérlque, et d'envahir leurs possessions au moment où elles y 
penseraient le moins.* Bien qu'anticipant l'avenir, ils ne 
prévoyaient pas encore totrte la rapidité avec laquelle les évé* 
nen^nts marobent dans le Nouveau-Monde. Au reste, les ouver- 
tures de Beaumarchais ne furent pas plutôt connues du congrès 
américain, qu'il s'empressa d'envoyer un de ses membres à Paris, 
M. Sileas Deane, pour entrer directement en négociation avec la 
France. Après mille obstacles de toutes sortes, les secours 
furent embarqués pour l'Amérique, dont la cause devint si po- 
puMre en France, que l'on vit le Jeune marquis de Lafayette 
et plusieurs autres seigneurs de son âge, paHir pour servir 
comme volontaires dans les armées révolutionnaires du congrès. 
Franklin, Deane et Lee furent nommés officiellement commis- 
saires auprès de la cour de Louis XVI. Les dispositions bien- 
vdllantes de ee prince et l'espérance de secours plus réels en* 
conragèrent puissamment la jeune république dans ses efforts. 
Cependant le général Burgoyne était revenu à Québec an 
commencement de 1777. Oe qui se passait en France allait 
engager l'Angleterre à multiplier ses efforts pour bâter le dé- 
noûm^t de la lutte. Burgoyne s'^empressa de terminer les pré- 
para<^ de la oampagncT. Le gouverneur retint 3,000 hommes 
pour la garde du Canada, et lui donna le reste des troupes, envi- 
ron 8,500 soldats et ^00 sauvages, pour envahir la Nouvelle- 
YoA et opérer sa jonction avec le général Howe à Albany. 
Cette armée se trouva rassemblée à Crown-Point, le 30 juin, 
avec un parc considérable d'artillerie. Il avait été question d'y 
joindre un grand nombre de Cana^ens; mais, malgré son 
refroidissement et l'incertitude de l'avenir, la masse de ee 
peuple était peu disposée à aller combattre la révolution. Bur- 
goyne n'avait pu se faire suivre que par 150 habitants. Les 
autres étaient toujours accablés de corvées ; il y eut jusqu'à 
1200 hommes employés aux travaux des chemins, ou sur les 
bateaux, qu'ils furent obligés, & peine d'amende, de conduire 
l'automne, au mOieu des glaces, jusqu'à cent lieues au-dessus de 
Montréal, sans aucune espèce de rémunération. Il n'y avait que 

* Mémoire historique et politique sur la Louisiane, par M. de Yergeunes, 
ministre de Louis XVI, 1802. 



30 HlâTOl&E PU CANADA. 

les Anglais qui fussent exempts de ce fardeau. Burgoyne se 
mît en mouvement au commencement de juillet Le 6, Ticon- 
deroga et le mont Indépendance tombaient en son pouvoir avec 
128 pièces de canon, plusieurs vaisseaux armés et une grande 
quantité de bagages et de munitions de guerre et de bouche. 
Ce succès facile enflamma son imagination. Sa confiance dans 
sa capacité et dans la bravoure de ses troupes n'eut plus de 
bornes. Après avoir ordonné à une partie de Tarmée et à ses 
bagages de prendre la route du lac €reorge, il laissa lui-même ce 
lac à sa droite avec le reste de ses forces et 42 bouches à feu, 
et s'avança vers le Grand-Marais (South Bay) et Sckenesbo* 
rough. Le corps du général Fraser mit en déroute, chemin 
faisant, 2,000 Américains à Huberton. Le lendemain, Pavant- 
garde royale, sous les ordres du général Philips, atteignit le fort 
Anne et repoussa les républicains dans un nouveau combat. 
Ceux-ci évacuèrent le fort, après y avoir mis le feu, rompirent 
les chemins et se replièrent sur le fort Edouard, où le général 
Putnam arriva avec un secours considérable de troupes fraîches. 
C'était l'endroit que Burgoyne avait donné pour rendez-vous 
aux divisions de son armée. Mais il lui fallut tout le reste du 
mois pour relever les ponts et réparer les routas ; de sorte qu'il 
ne put paraître devant le fort Edouard, que le 28 juillet. 

Tandis que le général Burgoyne opérait ainsi sur l'Hudson, 
le colonel Saint-Léger devait faire une diversion à la tête d'en- 
viron SOO hommes, réguliers et miliciens, et d'un corps de sau- 
vages. Il était chargé de remonter le Saint-Laurent et le lao 
Ontario jusqu'à Oswégo, d'enlever le fort Stanwix, bâti en 1758 
sur l'emplacement qu'occupe aujourd'hui la petite ville de Brome, 
dans le comté d'Oneida, et d'aller se réunir, en descendant par 
la rivière Mohawk, au corps d'armée de Burgoyne à Albany. 
Il n'arriva que le 3 août devant le fort Stanwix, qu'il investit 
aussitôt.* * Mais, après tin long siège, pendant lequel il repoussa 
800 rebelles, commandés par le général Herkiner, et qui venaient 
au secours de la place, il fut abandonné des sauvages et obligé» 
dans une terreur panique qui s'empara de ses troupes, de fuir avec 
tant de précipitation, que les Canadiens du capitaine Lemoult» 

* Lettre du ooloiiel Saint-Léger au général Burgoyne.-^ An original and 
corrected accomit of Bargoyne*fl campaign, par Charles If eilson. 
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qui occupaient un poste jeté en avant pour le couvrir, eurent à 
peine le temps d'être rappelés.* 

La nouvelle de cette retraite subite se répandit lentement. 
Le général Schuyler, trop faible pour résister à Tarmée de 
Burgoyne, et craignant l'arrivée du colonel Saint-Léger sur ses 
derrières, avait fait brûler la flottille du lac George, et évacuer 
le fort qui commandait la tête de ce lac. Il s'était ensuite re- 
tiré lui-même d'abord à Stillwater, sur la rive droite de l'Hud- 
son, puis dans l'île de Van-Schaick, à l'embouchure de la ri- 
vière Mohawk, où il s'était fortifié. Burgoyne voulut poursuivre 
les ennemis pendant qu'ils étaient encore dans le désordre et la ter- 
reur. Il détacha le colonel Baume avec 500 hommes, pour s'avan- 
cer dans l'intérieur du pays, ravager les campagnes, relever par sa 
présence le courage des royalistes, arrêter les fonctionnaires 
nommés par le congrès et frapper les villes de contributions. 
Cet officier pénétra jusqu'à Bennington, où les ennemis avaient 
rassemblé leurs magasins ; mais, le 16 août, il y fut cerné par 
le général Stark et les républicains très-supérieurs en nombre. 
Après un combat de deux heures, au commencement duquel les 
sauvages l'abandonnèrent. Baume fut tué et son détachement 
taillé en pièces ou dispersé. Le colonel Breynan, envoyé à son 
secours avec un gros corps de troupes, avait à peine recueilli 
quelques fuyards, lorsqu'il fut attaqué lui-même à son tour par 
l'ennemi, qui avait reçu des renforts ; il manqua de munitions 
et s'échappa en laissant son artillerie entre les mains du vain- 
queur, qui fit dans les deux combats plus de 700 prisonniers. 
Ce fut le commencement des désastres de l'armée royale. 
Burgoyne se trouvait alors sur la rivière Battenkill, et consé- 
quemment presque coupé de sa ligne d'opération. Sur ces en- 
trefaites, les insurgents surprirent tous les postes anglais du lac 
George et de sa décharge jusqu'à Ticonderoga; ils enlevèrent 
un brig armé, des chaloupes canonnières et plus de 200 bateaux, 
pendant que le général Gates, à qui Schuyler venait de remettre 
le commandement des troupes de cette frontière, se portait de 
nouveau à Stillwater, sur les hauteurs de Braeiner, et s'y re- 
tranchait. Les milices qui accouraient de toutes parts, eurent 
bientôt grossi ses forces. Alors Gates vit arriver à son camp 
le fameux patriote polonais Kosciusko, qui venait servir la 
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caase de la liberté en qualité de volontaire. 

Pendant ce temps-là Burgoyke avançait toujours ; il avait 
traversé sur la rive droite de THudson, et se dirigeait avec len- 
teur vers Albany, lorsqu'il fut arrêté par les retranoliements 
de Gates sur les hauteurs de Braemer. Les deux armées 
se livrèrent à Freeman's Farm, le 19 septeml^'e, un combat 
longtemps disputé, dans lequel le champ de bataille resta aux 
royalistes. La perte de chaque côté fut de 3 à 400 hommes. 
Mais ce combat ne décida rien ; seulement il parut surprendre 
le général anglais, car après avoir examiné les ouvrages qui 
couvraient les rebelles, il hésita à attaquer. Hésiter avec dos 
troupes régulières devant des milices, c'était presque une fautCt 
car c'était donner à celles-ci le temps de recevoir des renforts et 
de fortifier leurs lignes; c'était surtout élever leur confiance 
dans leur valeur et dans leurs forces. Burgoyne resta en posi- 
tion devant leurs retranchements jusqu'au 7 octobre ; le man- 
que de vivres le força enfin de sortir de son camp pour tenter le 
sort des armes. La victoire fut chaudement disputée ; mais les 
Anglais furent battus et rejetés dans leurs lignes, dont un quar- 
tier fut enlevé par l'intrépide Arnold. La nuit seule mit fin au 
combat et sauva les restes de l'armée anglaise, qui avait perdu 
700 hommes et qui aurait été écrasée par la grande supériorité 
numérique des républicains. La nouvelle de la retraite du co- 
lonel Saint-Léger arriva sur ces entrefaites et acheva d'éteindre 
le peu d'espoir qui restait encore dans le cœur des troupes de 
Burgoyne. Il songea à rétrograder ; il n'y avait pas un moment 
à perdre ; car déjà sa sûreté était gravement compromise, parce 
que Te lac George sur ses derrières était tombé au pouvoir de 
l'ennemi. Dès le lendemain au soir, abandonnant ses blessés et 
ses malades à la généromté des vainqueurs, et laissant son camp 
tendu et les feux allumés pour mieux cacher sa retraite, il se mit 
en marche au milieu de l'obscurité et du silence. C'était humiliant 
pour ce génâ^al qui s'était écrié en traversant l'Hudson : " Les 
Bretons ne reculent jamais ! " Mais atteint et complètement 
entouré sur les hauteulps de Saratoga par seize mille hommes, il 
Ait obligé de mettre bad les armes le 16 octobre. Les Anglais, 
au nombre de 5,800 hommes, furent transportés à Boston; ils y 
restèrent longtemps prisonniers, car le congrès exigea, avant de 
leur permettre de retourner en Europe, que la capitulation fût 
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ratifiée par la métropole, et celle-ci ne pouvait se résoudre h, 
donner une sanction qu'elle regardait comme moins humiliante 
encore pour l'honneur de ses armes que pour sa suprématie sur 
des colons rebelles. 

La conduite de Burg03me, qu'on accusait d'imprévoyance et 
de lâcheté, devint l'objet d'une investigation devant la chambre 
des communes en 1779 ; mais ses amis politiques y étaient 
si puissants que le ministère jugea à propos d'abandonner l'en- 
quête. Ce général voulut faire retomber le blâme sur les Cana- 
diens ; mais il n'y avait dans son armée de 8,000 hommes, que 
148 combattants de notre nation, lesquels furent presque tous 
tués ou pris à l'affaire de Bennington. Burgoyne se plaignit 
aussi en termes peu mesurés de la conduite de M. de Saint-Luc, 
commandant des sauvages ; cet officier repoussa fticâement les 
attaques d'un homme qui était meilleur parleur que capitaine. 

Comme nous venons de le voir, le désir bien décida de la 
masse des Canadiens était de rester neutre dans la lutte des 
Ëtats-Unis. En vain le congrès les pressa une seconde fois do 
se joindre à eux ; en vain Washington lul>méme ajouta le poids 
de sa parole à ces sollicitations, ils restèrent sourds à tous 
leurs appels. Le comte d'Estaing, chargé du commandement 
de la flotte française qui croisait dans les parages de l'Amérique 
en 1778, n'eut pas plus de succès dans l'appel qu'il leur adressa, 
«t dans lequel il leur rappelait les liens naturels qui unissaient 
les Canadiens aux Français. 

Ses paroles, parties de l'Océan, n'eurent aucun écho dans les 
ohaumières canadiennes, où les souvenirs du passé, après le 
premier ia*essaiUement causé par l'insurrection des colonies, 
avaient depuis longtemps confirmé les habitants dans leur réso- 
lution de Isdsser la métropole et les colons de race anglaise régler 
leurs différends ensemble, car ils ne voyaient dans les Améri- 
cains quo d'anciens ennemis. Le mot de Lafayette aux gentils- 
hommes canadiens prisonniers à Boston: "Eh quoi! vous vous 
êtes battus pour rester colons, au li^t de passer à l'indépendan* 
ce! restez donc esclaves!" n'était parfaitement juste que pour 
le petit nombre de leurs compatriotes qui avaient pris les 
armes. 



CHAPITRE II. 

LE CONSEIL LÉGISLATIF. 

1777-1792. 

Conseil législatif: la guerre le fait ajourner jusqu'en IVTV.—- OompositioD 
de ce corps; ses travaux et son unanimité.—- H s*occupe (]e Fadministra- 
tion de la justice, des milices, etc. — Mécontentements populaires.— Le 
général Haldimand remplace le gonvemeur Oarleton.— Politique du nou- 
vean gouyemeur. — ^Efifrayé par les succès des Américains, il gouverne le 
Canada par Pintimidation «t la terreur jusqu'en 1184. — Ooiruption des 
tribunaux et nullité du conseil.— La France reconnaît les États-Unis 
(IVYS) et leur envoie des secours. — Débats à ce sujet dans le parlement 
anglais. — L'Espagne et la Hollande imitent la France. — Destruction des 
cantons iroquoîs. — Capitulation de l'armée anglaise à TorktoTm. — La 
Orande-Bretagne reeonnaît Ilndépendanee des Étate-Ums. — Perte de ter- 
ritoire par le Canada»— Le général Hal^mand remet les rênes du gou- 
vernement an général Carleton (1784). — Du Calvet raccuse devant les 
tribunaux de Londres.-*-DH livre de Du Calvet, '* Af^l à la justice de 
rÉtat" — ^Agitation en Canada. — Assemblées publiques. — Pétitions pour 
et contre un gouvernement représentatif. — Enquêtes que le gouverneur 
fait faire sur Tadministration de la justice, sur la milice, sur l'agricul< 
tvre, sur le commerce, sur Téducation, etc. — Tentative du juge Smith de 
substituer les lois anglaises aux lois françaises. — ^Nouvelle division terri- 
toriale du Canada. — Pétitions à l'Angleterre. — Intervention des mar- 
chands à Londres en faveur du parti anglais. — ^Intrigues. — Division des 
Canadiens en constitutionnels et anti-constitutionnels. — Projet de constî* 
tution de M. Grenville envoyé â Carleton, devenu lord Dorchester et qui 
passe à Londres en 1791. Pitt introduit ce projet dans le parlement. — 
Débats, Auxquels Pitt, Bnrke, Fox, Qrenville praonent part Le projet 
passe sans division dans les deux chambres. — Nouvelle oonstitntion. — Le 
lieutenant-gouvemeur Clark la proclame en Canada, qui est divisé en 
deux provinces. — ^Elle est fêtée à Québec et à Montréal par des banquets. 

Si Carleton avait eu raison d*étre blessé de Tempressement da 
général Burgoyne à offrir ses services, le dénoûmént de la 
campagne le vengeait d'une manière cruelle de Tinjustice qui 
lui avait été faite. Déchargé par là d'un commandement qu'il 
avait beaucoup ambitionné, il s^était livré en Canada aux soins 
de l'administration intérieure, qui demandait de nombreuses 
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réformes. La gaerre avait empêché la réunion du nouveau 
oorps législatif en 1776. Il fut convoqué Tannée guivante. 

La session fut laborieuse, mais cfdme, comme on devait l'at- 
tendre d'un corps nommé par la couronne et composé pres- 
que en entier de ses cré^itures les plus dociles. A la vue 
de la guerre civile dans les autres colonies, le conseil législatif 
se garda bien de montrer de Topposition à la volonté métropoli- 
taine, et toutes les mesures du gouvernement passèrent presque 
à l'unanimité. En effet, ce corps tenait plutôt de la nature 
d'un conseil d'État que d'une chambre législative. Il siégeait 
à huis dos.* En 1784, plusieurs citoyens frappèrent en vain 
à sa porte pour être admis aux débats ; après discussion et di- 
vision, leur demande fut rcjjetée. Les deux langues y étaient 
en usage, et les lois étaient rendues en français comme en 
anglais; mais sur les 23 membres qui composaient le con- 
seil en 1777, huit seulement étaient Canadiens. Les autres 
étaient des fonctionnaires, qui travaillaient avec une activité 
prodigieuse à accumuler les emplois sur leurs têtes et à ac- 
caparer les terres publiques ;t ondes marchands nés hors du 
Canada, et qui n'avaient que des intérêts commerciaux et tem- 
poraires dans le pays. Tous recevaient un salaire du gouverne- 
ment. Les premiers réclamaient à titre de nobles toute sorte 
de privilèges, comme l'exemption des corvées et du logement 
des troupes. Ils étaient opposés au peuple dans les ques- 
tions où leurs intérêts paraissaient contraires aux siens« Ële- 
'vés, pour ainsi dire, dans les camps, ils entendaient le gou- 
vernement à la façon militaire, et embrassaient avec chaleur, 
sans en rechercher l'objet, la cause du pouvoir dans toutes 
l^s questions qui n'attaquaient point leurs institutions ou leur 
nationalité : leur maxime était ; ** Si veut le roi, si veut la 

* Le sermeot des conBeillers contenait ces mots : *' To keep close and 
secret ail sudi matters as shall be treated, dttbated and resolved in council, 
xrîthout publishiog or disclosing the sameor any part tbereof.*' Quelques 
membres, comme M. Finlay, prétendirent, en 1^84, que œ serment n'enga- 
geait les membres que comme conseillers exécutifs, et non comme coByseil- 
lera législatifs; mais leur prétention ne fut pas admise. 

f Les procès-verbaux du consul exécutif sont remplis de demandes de 
terres ou de lots de grève dans les villes. Un particulier alla jusqu'à de- 
mander le palais de Tintendant Depuis que les biens des jésuites ayaieni 
été promis à lord Amhertt, on ne croyait pas pouroir demander assez, 
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loi." Bien qu'abandonnés par la plus grande partie de lenrs 
censitaires lors de l'invasion américaine, ils ne cessèrent point 
de montrer une fidélité inviolable à la métropole. Les seconds, 
opposés en masse aux Canadiens pour les raisons que nous con- 
naissons déjà, sortaient pour la plupart de cette classe d'émigré» 
dont le général Murray a fait un tableau si peu flatteur dans ses 
correspondances. Leur éducation, sans être plus soignée que 
celle des seigneurs, était accompagnée de Texpérienoe et de la 
pratique que donne au peuple la jouissance d'institutions libres 
en matière de gouvernement. Fiers de ce petit vernis de 
savoir-faire, ils prenaient des airs d'importance et d'orgueil, 
dont les seigneurs se moquaient ensuite dans leurs manoirs. 
Les seigneurs souriaient en voyant leurs collègues, autrefois 
obscurs démocrates de la vieille Angleterre, se transformer tout 
à coup en aristocrates dédaigneux au Canada, et prendre des 
airs que ne justifiaient ni leur caractère ni leur éducation. Ils 
voyaient aussi déjà quelques-uns de ces hommes, nourrissant 
des idées ambitieuses, prendre avec chaleur la défense des inté- 
rêts du peuple, et se tourner ensuite contre lui, lorsqu'ils avaient 
atteint le but de leur démarche tortueuse ; ils en voyaient d'au- 
tres accuser les Canadiens de rébellion auprès du gouvernement, 
et assurer en même temps tout bas les amis de la cause améri- 
caine que leur plus vif désir était de la voir triompher. Tels 
étaient ceux qui étaient sortis de Québec à l'approche des répu- 
blicains en 1775. 

Ces deux classes d'hommes, mises en présence par l'Angle- * 
terre, devaient lui fournir des éléments fertiles de discorde, si 
l'une d'elles s'avisait de vouloir combattre sa politique ; mais le 
choix avait été fait de manière à prévenir l'emploi de cette fu- 
neste ressource. La sympathie des seigneurs était tout entière 
pour l'autorité joyale ; le parti anglais se trouvait en trop 
grande majorité dans le conseil pour avoir des motifs raisonna- 
bles de plainte contre le partage du pouvoir législatif. Quant 
aux intérêts particuliers et exclusifs du peuple, personne ne les 
représentait ; et, en 1777, les seigneurs, par dépit peut-être de 
n'avoir pas réussi à faire prendre les armes aux Canadiens 
contre les républicains, et les Anglais, par antipathie nationale, 
passèrent des lois marquées au coin d'une tyrannie dont le pays 
n'avait pas encore vu d'exemple. 
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La composition de la majorité du corps législatif était doDc 
un gage de son obéissance et de sa soumission. Il passa seize 
ordonnances dans la session. Les deux plus importantes avaient 
rapport à la milice et à l'administration de la justice. La loi 
anglaise de la preuve en matière commerciale fut adoptée, con- 
formément à Tordre des ministres. 

Le conseil confirma les cours qui existaient déjà, en changeant 
un peu leurs attributions, et ajouta une cour de ** prohatey '* ou de 
vérification des testaments et des successions. Il s'érigea lui- 
même ^1 cour d'appel, avec le conseil privé d'Angleterre pour 
dernier ressort. Outre ces tribunaux, il accorda la faculté au 
gouverneur d'instituer des cours 'i d'oyer et terminer " selon le be- 
soin, et il donna aux audiences trimestrielles présidées par les 
magistrats, le pouvoir de juger les petits délits. 

L'ordonnance sur la milice renfermait plusieurs dispositions 
tyranniques, contre lesquelles le peuple ne tarda pas à murmurer. 
Nos conquérants avaient les idées les plus fausses sur le régime 
qui avait subsisté dans le pays du temps des Français. Ils 
croyaient que ce régime n'avait été qu'une tyrannie capricieuse 
et sans frein. Ils ignoraient qu'il était fondé sur des lois écrites 
et des règles consacrées par un long usage, que le gouverneur 
et l'intendant étaient obligés de suivre strictement ; ils ne sa- 
vaient pas que la monarchie française était encore plus tradi- 
tionnelle qu'absolue. Le conseil législatif crut donc suivre 
l'exemple des temps passés en établissant pour règle commune 
des obligations qui n'avaient été imposées aux milices que dans 
des circonstances extraordinaires et comme pour aller au-devant 
du vœu public et de la sécurité générale* Il établissaiè un des- 
potisme militaire pur en copiant des jours et des circonstances 
qui n'existaient plus. Son ordonnance assujettissait tous les ha^ 
bitants à des services militaires rigoureux, comme à aller porter 
les armes hors du Canada pendant un temps indéfini, à faire les 
travaux agricoles de leurs voisins partis pour l'armée, etc. Ces 
charges énormes devaient être remplies gratuitement sous les 
peines les plus sévères. 

Cette loi des milices, la réorganisation judiciaire et le choix 
des juges, firent mal augurer de l'avenir. Les autres ordon- 
nances concernaient le cours monétaire, le commerce, la voirie, 
la police et la poste. 
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Le parti qui s'était opposé à la constitution de 1774, se pré- 
valut aussitôt des fautes et de l'ignorance des juges, pour atta- 
quer le nouveau système. Les tribunaux, privés des lumières 
nécessaires, et marchant au gré des sympathies ou des préjugés 
de ceux qui y siégeaient, ne suivaient ni les mêmes lois ni la 
même jurisprudence, de sorte qu'il en résultait tous les jours des 
irrégularités et une incertitude très-inquiétante pour ceux qui 
étaient obligés d'y avoir recours." Des marchands du Canada, 
se trouvant à Londres, présentèrent une pétition au secrétaire 
des colonies, lord Germaine, pour se plaindre de cet abus et 
pour demander la révocation de la loi de 1774 et l'établissement 
d*une chambre élective. Le ministre répondit qu'il serait dan- 
gereux de changer cette constitution lorsque les rebelles étaient 
encore sur les frontières de la colonie. 

Cependant on réclamait hautement contre la loi des milices. 
Le peuple des campagnes était écrasé de corvées. Le conseil 
dut s'occuper des plaintes qu'arrachait cette tyrannie. Le parti 
anglais amena le premier ce sujet devant le conseil en 1778.* 
C'était à l'époque où Carleton était remplacé par le général 
Haldimand, compagnon de Burgoyne dans la dernière campa- 
gne. 

Avant son départ, Carleton eut des difficultés assez -gra- 
ves avec le juge en chef Livius, qu'il destitua de sa charge pour 
avoir demandé communication de certaines instructions qu'il 
avait reçues des ministres. Ces instructions autorisaient le 
gouverneur à nommer un conseil privé de cinq membres, tirés 
du conseil législatif même, pour la conduite des affaires pu- 
bliques, -celles de législation exceptées. En 1776, il en avait 
nommé un, qu'il avait composé du lieutenant-gouverneur et de 
MM. Finlay, Dunn, Colline et Mabane, ses créatures, qui 
lui étaient pour la plupart parfaitement soumises. Il avait 
voulu se dispenser de consulter le conseil législatif, où les ** angli- 
ficateurs " mettaient la division. Le juge Livius, toujours par- 
tisan violent de l'anglification, avait déclaré que la loi de 1774, 
n'établissait que le conseil législatif, que le conseil privé l'avait 
violée en prenant sur lui de discuter les affaires publiques et de 
sanctionner les comptes, et il avait proposé de présenter une 
adresse au gouverneur pour le prier de remédier à ces abus. 

* Procès- verbaux du conseil exécutif. 



HISTOIRE DU CANADA. 39 

LÎVÎU8 passa en Angleterre pour aller se justifier au pied du 
trône. Les lords-commissaires dii commerce et des planta- 
tions rapportèrent quil avait été destitué sans cause suffisante 
et le firent rétablir dans sa charge ; mais il ne revint point en 
Canada, et Mabane fut nommé pour le remplacer temporaire- 
ment avec le titre de commissaire faisant les fonctions de juge 
en chef. 

Le général Haldimand, natif de la Suisse, était depuis long- 
temps au service de l'Angleterre. C'était un vieux militaire 
impérieux, sévère, bon à la tête des troupes, mais peu fait par 
ses habitudes pour administrer un gouvernement quelque des- 
potique qu'il fût. Entouré de provinces en révolution, il crut 
qu'il ne pourrait maintenir dans l'obéissance celle qui lui était 
confiée, que par une rigueur inflexible. Il fit sentir bientôt 
toute la différence qu'il y avait entre son administration et celle 
de son prédécesseur, qui avait emporté avec lui l'estime sincère 
des Canadiens. 

Les rigueurs d'Haldimand étaient inspirées, du reste, par le 
progrès des armes des autres colonies dans leur lutte acharnée 
avec la Grande-Bretagne. Il y avait toujours des gens en Ca- 
nada qui désiraient leur triomphe, et le général Haldimand était 
résolu de ne pas leur laisser lever la tête. Les corvées redou- 
blèrent et devinrent un vrai fléau pour les campagnes. Les 
cris augmentèrent. Haldimand, attribuant ces plaintes à l'es- 
prit de révolte et aux menées des émissaires américains, sévit 
avec encore plus de rigidité ; il faisait, sur de simples soup- 
çons, emprisonner les citoyens par centaines, confondant souvent 
l'innocent avec le coupable. Le corps législatif restait calme 
en présence de cette violence. Il ne siégea que quelques jours 
en 1779, pour continuer des ordonnances qui expiraient. L'an- 
née suivante il siégea plus longtemps. La disette qui régnait 
fit proposer l'établissement de greniers publics. La question 
du gouvernement ccmstitutionnel fut encore soulevée par AU- 
sopp, un des chefs de l'opposition. Il proposa de demander 
copie des instructions du gouverneur sur l'organisation du pays. 
Sa motion fut écartée par l'ordre du jour. Alors la discussion 
retomba sur l'administration de la justice : on passa une adresse 
contre les vues du parti constitutionnel et en faveur du maintien 
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des ordonnances de 1770, naalgré Popposition d'Allsopp, qui 
demandait toujours une autre cour d'appel et les lois anglaises. 

Sur le bruit d'une nouvelle invasion, le gouverneur ordonna 
aux habitants de battre leurs grains pour les mettre en sûreté, 
et convoqua ses deux conseils, le conseil privé pour lui faire 
part en secret de ces nouvelles, et le lendemain le conseil légia^ 
latif. '* Hier, dit-il aux membres du conseil législatif, je vous 
ai réunis comme conseillers du rd, aujourd'hui je m'adresse à 
vous comme législateurs. Les avis que je vous ai communia 
qués, venant d'une source authentique, fcat voir que nous ne 
sommes pas dans un temps propice pour les innovations» 
L'état des affaires exige que tous les bons sujets travaillent aa 
maintien de l'autorité royale. J'espère qu'en votre qualité 
privée, comme en votre qualité publique, vous emploierez toute 
votre influence à faire échouer les projets que les rebelles et 
leurs émissaires peuvent former pour troubler la tranquillité 
publique, et que vous m'aiderez à découvrir ces derniers pour 
les faire punir." 

Ce discours devait avoir l'effet de réduire l'opposition au 
silence. Cependant l'audace d'Allsopp semblait augmenter 
avec la rigueur du gouvernement. Il demanda encore l'intro- 
duction des 1(HS anglaises ; mais cette fois il se trouva seul et le 
conseil fiit ajourné après cinq séances. Il fallut se réunir né- 
anmoins dans le mois d'août. Malgré l'ordre d'Haldimand qu'il 
fallait de l'expédition et de l'unanimité, Allsopp, de ph» en 
plus hostile à l'administration, proposa des amenèNnents à toutes 
les mesures. L'opposition avait découvert que cette tactique 
était le moyen le plus simple de faire connaître ses vues en An- 
gleterre, parce que ses propositions étaient inscrites comme 
les autres dans le procès*verbal qui était envoyé aux ministres 
à Londres. 

Elle voulait par là intimider la métropole et se faire d(mner 
le pouvoir qu'elle convdtait, tandis que le gouvernement était 
dans les embarras de sa lutte avec les États-Unis. 

S'il n'y avait pas grand patriotisme dans cette conduite, en 
supposant l'opposition vraiment attachée à la métropole, il y 
avait^bien une certaine adresse. Oe parti connaissait les sym^ 
pathies métropolitaines pour la race anglaise, et son élolgnement 
pour les races étrangères. Il espérait que ses demandes lui 
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•gagneraient les sympathies de cette portion du peuple anglais 
qui blâmait la conduite du gouvernement au sujet des co- 
lonies révoltées, et qu'elles ébranleraient le ministère, de plus 
en plus incertain de Tavenir. Ce calcul n'était que trop bien 
fondé : seulement le résultat devait venir plus tard. 

Les peuples libres ont des égoîsmes, des préjugés nationaux 
qui mettent beaucoup d'obstacles à leur agrandissement par les 
conquêtes. La liberté semble en effet hostile h ces nombreuses 
agglomérations de races différentes qu'on voit souvent réunies 
sous le sceptre des grandes monarchies despotiques. Le 
souverain d'une multitude de nations, comme l'empereur de 
Bussie, est moins porté, qu'un peuple conquérant et libi^e, à 
détruire les différentes nationalités qui lui sont soumises. 
Pourvu que chaque peuple le reconnaisse, il tolère sa langue, 
ses lois, ses coutumes. Il s'identifie avec lui, et souvent il 
trouve sa force dans cette variété même de nations. 

Au contraire, *' il y a, dit Montesquieu, un inconvénient aux 
conquêtes faites par les démocraties. Leur gouvernement est 
toujours odieux aux Ëtats assujettis. Il est monarchique par 
la fiction ; mais, dans la vârîté, il est plus dur que le monar- 
chique, comme l'expérience de tous les temps et de tous les pays 
Ta fait voir. Les peuples conquis y sont dans un état triste : 
ils ne jouissent ni des avantages de la république, ni de ceux de 
la monarchie."* 

Bien n'est plus vrai aujourd'hui pour les Oanadiens-Françaîs. 
Quoique l'Angleterre soit une monarchie, l'infiuence démocra- 
tique de son gouvernement mixte, se fait plus sentir dans ses 
colonies que duis son sein. Nous verrons dans la suite, lorsque 
l'on Vaudra noyer les Canadiens dans une majorité anglaise, les 
hommes les plus hostiles à la démocratie élever la voix en leur 
faveur, et les libéraux, les démocrates demander l'union des 
Canadas pour consommer plus vite cette grande injustice. 
Allsopp et les membres de l'opposition qui marchaient avec 
lui, se donnaient pour des hommes de principes fort avancés. 
Lord Duriiiam, qui recommanda l'union des deux provinces du 
Canada, passait pour le chef des radicaux anglais. 

Les Canadiens ne méprisaient pas cette liberté pour laquelle 
leurs voisins avaient pris les armes. Cet événement avait fait 

* De l'esprit des lois, livre X, chap. VIL 
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une sensation profonde parmi eux ; mais bientôt la raison avait 
tempéré leur enthousiasme, et le calcul les avait fait rentrer 
dans le repos. Une liberté qui doit vous anéantir est plus 
triste qu'une monarchie qui doit vous laisser subsister. 

La conduite des Canadiens en cette occasion n'est fautive que 
parce qu'ils ajoutèrent trop de foi aux paroles de la métropole. 

Il n'y a point de fondement à faire sur un gouvernement sou- 
mis à la volonté populaire. Les Canadiens le sentent aujour- 
d'hui, et ils le sentiront bien davantage plus tard. Mais 
les peuples peu nombreux, ne pouvant commander à leur desti- 
née, sont obligés d'user de beaucoup de précautions et de pru- 
denpe ; et c'est pour cela qu'on ne peut blâmer les Canadiens 
qui tenaient pour l'Angleterre pendant la révolution améri- 
caine. 

Au milieu de ces discussions, Haldimand lui-même était déjà 
odieux à tous les habitants. Un despotisme sourd, contre le- 
quel les événements qui se passaient dans les autres provinces 
empêchaient de réclamer, couvrait toujours les villes et les 
campagnes. Le gouvernement s'enveloppait dans le mystère ; 
un voile épais couvrait tous ces actes et le rendait redoutable à 
ceux qui en voyaient les effets sans en deviner les motifs. 

Le secret des correspondances privées était violé. Plusieurs 
fois l'officier qui disait les fonctions de maître-général des pos- 
tes, trouva les malles d'Europe ouvertes chez le gouverneur, et 
les lettres répandues sur le parquet.* Haldimand était entre- 
tenu dans ses méfiances par les seigneurs canadiens, membres 
du conseil, qui craignaient la propagande américaine pour leurs 
privilèges et leur nationalité, et qui savaient, du reste, que c'était 
en confirmant les craintes du pouvoir qu'ils obtiendrai^t plus 
vite sa sympathie et sa protection contre tout novateur. Chaque 
jour des citoyens imprudents étaient jetés en prison avec grand 
bruit pour effrayer le public ; d'autres, plus dangereux, dispa- 
raissaient soudainement, et ce n'était que longtemps après que 
leurs parents ou leurs amis apprenaient dans quel cachot ils se 
trouvaient. Le soupçon de menées avec les rebelles et la dés- 

* Lettre de H. Finlay à Anthony Todd, secrétaire da bareaa général des 
postes à Londres : ** It has an appearanoe as if the govemor of Nova-Seotia 
and our govemor hère, were y et permiited to take up and open the mails 
from England."<^lsfe deeember 1788. 
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obéissance à la loi de milice servaient principalement de pré- 
textes à ces nombreuses arrestations, qui frappaient surtout les 
Canadiens, soit que les Anglais, dont le plus grand nombre 
avaient pencbé d'abord pour la révolution, se fussent ravisés et 
dissimulassent mieux leurs sentiments, soit que le gouverneur, 
qui était de race étrangère, redoutât leur influence et la sympa- 
thie de TAngleterre en leur faveur. Oe proconsul rusé ne sé- 
vissait contre eux qu'avec une'extrême réserve. 

Cette tyrannie inquiète, d'autant plus lourde qu'elle s'exer- 
çait sur une population faible en nombre, descendit du chef du 
pouvoir aux juges qui siégeaient dans les tribunaux. Les 
accusés étaient atteints non-seulement dans leur liberté per- 
sonnelle, mais dans leur fortune. Plusieurs furent ruinés 
par des dénis de justice ou^ar des jugements iniques, rendus 
sans scrupule en violation manifeste de toutes les lois et de toutes 
les formalités de la justice. Plusieurs riches citoyens de Qué- 
bec et de Montréal furent dépouillés de leurs biens par ce sys- 
tème de persécution, qui s'appesantissait d'autant plus que les 
armes des royalistes éprouvaient de défaites dans les provinces 
insurgées. Sans aucune forme de procès, les soldats arrêtaient 
les citoyens, les uns sous accusation de haute trahison, les 
autres pour des offenses moins graves, d'autres enfin sans cause 
connue. On commença par les personnes d'une moindre impor- 
tance et l'on remonta à celles des premiers rangs de la société 
par leur naissance ou par leur fortune. Ains> MM. Joutard, 
Hay, Carignan, Du Fort, négociants, M. La Terrière, direc- 
teur des forges de Saint-Maurice, et M. Pellion, furent détenus 
à bord de vaisseaux de guerre à Québec, ou jetés dans les ca- 
chots, sans qu'on lenr eût donné connaissance des accusations qui 
avaient été portées contre eux. On arrêta aussi un étranger, qui 
fut renfermé mystérieusement dans la partie la plus élevée de 
la prison. Le bruit public le représentait comme un de ces 
gentilshommes français qui, depuis qne Lafayette était en Amé- 
rique, faisaient, disait-on, des apparitions secrètes en Canada, 
pour y remplir des missions politiques, qui sont restées cepen- 
dant un mystère jusqu'à ce jour. La sentinelle avait reçu 
l'ordre de faire feu sur cet inconnu, s'il s'exposait aux regards 
du peuple à travers les barreaux de sa cellule. Les prisons ne 
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pouvant bientôt plus suffire, le couvent des récollets fut ouvert 
pour recevoir les nouveaux suspects. Un nommé André y fut 
détenu dix-huit mois au pain et à Peau, sans que sa femme sût 
ce qu'il était devenu. Les prisonniers demandaient en vain leur 
procès ou leur liberté, on restait sourd à leurs prières ; et lors- 
que le gouvernement avait reconnu leur innocence, croyait les 
avoir assez punis ou ne craignait plus leurs idées, il les faisait 
élargir sans leur donner aucune explication. 

Les idées libérales d'un ancien magistrat, nommé Du Galvet, 
l'avait ftdt soupçonner depuis longtemps d'intrigues avec les 
Américains, auxquels il avait fait des fournitures pendant leur 
occupation de Montréal, et avec lesquels on disait qu'il conti- 
nuait une correspondance secrète. Il fut arrêté tout à coup à 
sa demeure, le 27 septembre 1780, par une troupe de soldats» 
qui prit ses papiers et son argent et le conduisit à Québec. Il 
fut détenu d'abord dans un vaisseau dans la rade, ensuite dans 
un cachot militaire, puis enfin transféré dans le couvent des ré- 
collets. Des amis influents s'offrirent comme garants de sa fi- 
délité ; il proposa lui-même de mettre tous ses biens en séques- 
tre, il demimda qu'on lui fit son procès; on lui refusa tout/ 
Après deux ans et huit mois de détention, il fut remis en liber- 
té sans qu'on lui eût même dit quel était son crime. 

La signature des préliminaires de la paix à Paris motiva 
l'élargissement de Du Galvet et des autres prisonniers. Les 
hostilités terminées, il ne restait plus de prétexte pour continuer 
ce système d'intimidation, et les prisons et les cachots rendirent 
leurs nombreuses victimes. Il n'y eut pomt de différence entre 
les innocents et les coupables : aucun d'eux ne subit de procès» 

Tandis que le général Haldimand gouvernait ainsi par la 
terreur, croyant peut-être sincèrement que c'était le seul moyen 
de conserver le Canada à l'Angleterre, le congrès tenait tête 
avec succès aux armées royales. La capitulation de Saratoga 
avait eu un immense retentissement non seulement aux États- 
Unis, mais en Europe, surtout en France. Les Anglais n'avaient 
que la prise de Philadelphie à offrir pour contre-balancer 
cet important succès. Franklin, délégué à Paris, y fut accueilli 
par le ministère avec bienveillance, et par le peuple avec une 
sorte d'enthousiasme, comme s'il avait eu un secret pressenti* 
ment de Tavenir. Après avoir eu plusieurs conférences avec les 



HISTOÎRB DU CAHADA, 46 

envoyés américainSy et avoir dépld)ré beaucoup d'adresse pour 
engager Louis XYI à rompre le traité de 1763, le duc de Ghoi- 
seul eut la joie de voir signer, en 1778, un traité d'alliance 
et de commerce avec la nouvelle république, qui fut ainsi recon- 
nue par la première nation de l'Europe. La France enfin 
allait être vengée ! Pour surcroît de fortune, Choîseul allait voir 
bientôt son ancien antagoniste, Ghatham, proclamer l'abaisse- 
meni de l'Angleterre, et sortir, pour ainsi dire, du tombeau pour 
protester publiquement dans la chambre des lords contre Thumi- 
liation de sa patrie. 

L'Angleterre, instruite de ee qui se passait de l'autre côté de 
la Manche, et voulant prévenir les desseins de sa rivale, avait 
déjà donné des ordres pour attaquer les établissements français 
des Indes ; mais, lorsque le traité lui fut signifié, elle éprouva 
un sentiment de terreur. Elle n'a jamais eu à combattre de 
coalitions formidables et acharnées comme la France sous 
Louis XIY et sous Napoléon. Protégée dans son île par 
l'Océan, elle n'intervient dans les grandes guerres de l'Europe 
que comme puissance auxiliaire. En Amérique, au contraire, 
elle se trouvait l'une des principales parties belligérantes ; la 
France à son tour n'allait figurer que comme alliée, et comme 
telle elle allait avoir des triomphes comparativement faciles, ou 
bien, en cas d'échecs, des revers peu dangereux. Lord North, 
déposant la fierté de son pays, fit passer deux lois tendant 
à opérer une réconciliation sincère avec les colonies. Par ces 
lois, l'Angleterre renonçait au droit de les taxer, et autorisait 
le ministère à envoyer des commissaires en Amérique pour 
traiter avec le congrès. Elle passa aussi, des lois en faveur du 
commerce et de la religion catholique en Irlande. La peur 
enfin la rendit juste. Le duc de Bichmond présenta de son 
côté une motion dans la chambre des lords pour reconnaître 
l'indépendance des États-Unis et faire renvoyer les ministres. 
Lord Ghatham, qudque malade, se rendit à son poste pour s'oppo- 
ser à cette proposition. ** Aujourd'hui, dit-il, j'ai vaincu la miJa- 
die, je suis venu encore une fois dans cette chambre, la dernière 
fois peut-être ; mais j'avais besoin d'épancher de mon cœur l'indi- 
gnation que j'éprouve lorsque j'entends faire l'humiliante pro- 
position d'abandonner la souveraineté de l'Amérique.'* Il com- 
mença son discours d'une voix faible et embarrassée ; mais à 
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mesure qu'il parlait, sa voix*prenait de l'éclat et de la force. 
Il rappela en détail les événements, s'étendît sur les mesures 
auxquelles il s'était opposé, et sur le résultat funeste qu'elles 
avaient eu. " J'avais prédit ce résultat, ajoutait-il après chacun 
des faits récapitulés, je l'avais prédit, et par malheur il est 
arrivé." 

" Je suis heureux que la tombe ne se soit pas encore fermée 
sur moi, et qu'il me reste assez de force pour m'élever contre 
le démembrement de cette antique et noble monarchie. Acca- 
blé comme je le suis sous le poids des douleurs, je ne puis guère 
servir mon pays dans ces moments de danger ; mais tant que 
j'aurai l'usage de ma raison, je ne consentirai jamais à ce que 
la noble maison de Brunswick soit dépouillée d'aucune partie 
de son héritage ; je ne souffrirai jamais que la nation se désho- 
nore par l'ignominieux sacrifice de ses droits." 

Ce dernier effort épuisa les forces du grand orateur, qui 
expira peu de temps après, et ne vit point la séparation qu'il 
redoutait comme le plus funeste malheur qui pût arriver à son 
pays. 

La proposition du duc de Eîobmond fut rejetée. 

La passation des deux lois de conciliation, l'envoi de com- 
missaires en Amérique, tout fut inutile. La guerre continua 
avec un nouvel acharnement. L'armée royale fut obligée d'é- 
vacuer Philadelphie presque dans le moment même où le 
comte d'Estaîng arrivait sur les côtes de la Nouvelle- York 
avec une escadre française, et adressait aux Canadiens la lettre 
dont nous avons déjà parlé, pour les engager à embrasser la 
cause de la révolution. 

Les succès de la campagne de 1778 furent partagés : mais les 
dévastations que commirent les troupes royales rendirent les 
Américains plus implacables contre la Grande-Bretagne. Les 
opérations militaires de L'année suivante, sans être décisives, di- 
minuèrent encore les espérances de l'Angleterre. Elle voyait 
les dangers s'accroître autour d'elle : l'Irlande s'armait et me- 
naçait aussi de se révolter ; l'Espagne, entraînée par la France, 
se déclarait pour les États-Unis ; et les flottes anglaises lut- 
taient avec peine contre les flottes françaises, qui prenaient les 
îles de Saint-Vincent et de la Grenade. Elle eut aussi la mor- 
tification de voir périr ses plus anciens alliés es Amérique, les 
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fameuses tribus iroquoises, qui, malgré le conseil que le général 
Gates leur avait donné de garder la neutralité, avaient eu 
l'imprudence de se laisser entraîner à la guerre par leur surin- 
tendant, le colonel Guy Johnson, et de se déclarer contre les 
Américains. Battues et chassées de leur pays par le général 
Sullivan, qui marcha contre leurs cantons à la tête de 5,000 
hommes, ces tribus ne se relevèrent point de ce désastre. Elles 
occupaient encore leur ancien territoire au sud du lac Ontario ; 
mais elles étaient fort déchues de leur ancienne puissance. Le 
général Sullivan réduisit leurs villages en cendres, détruisit 
leurs moissons, ravagea leurs jardins, dont il coupa les arbres, 
et fit un vaste désert de la contrée. Les restes de ces guerriers, 
jadis si redoutables et si orgueilleux, passèrent au nord des 
grands lacs, et s'établirent sur un territoire que leur donna le 
gouvernement britannique, et où ils disputent aujourd'hui des 
lambeaux de forêts à la civilisation qui les déborde de toutes 
parts. Béduits à un petit nombre, loin de la terre de leurs 
pères, ces sauvages, qui faisaient trembler l'Amérique septentri- 
onale, il y a un siècle et demi, se débattent en vain aujourd'hui 
contre le sort qui les accable : affaiblis, dépouillés, ils cherchent 
inutilement à prolonger une agonie, à reculer la fin d'une exis- 
tence que la civilisation s^ule pouvait faire durer encore.* 

* Le goavernemeDt a fait publier l'année dernière un rapport intéree- 
•ant sur les restes des tribus indigènes qui se trouvent encore en Canada. 
D'après ce rapport, les Iroquois, en quittant leur pays natal, furent placés 
par le gouverneur Haldimand, en 1784, sur les bords delà Grande-Rivière, 
entre le lac £rié et le lac Ontario. Il en fut établi aussi sur la Tamise, 
rivière qui se dé<diarge dans le lac Sainte-Claire. Leur population peut 
s'élever aujourd'hui à deux ou trois mille âmes. 

Les Iroquds placés par le gouvernement français au saut Saint-Louis, 
sur la rive septentrionale du Saint- Laurent, et à Saint-Régis, sur les fron- 
tières des Etats-Unis, sont un peu plus avancés en civilisation. Leur popu- 
lation est d'environ 2,800 âmes. Ils habitent des maisons bâties en pierre 
ou en bois, cultivent une petite étendue de terre et nourrissent quelques bes- 
tiaux. 

Les tribus nomades de la rive septentrionale du Saint-Lauroit, depuis 
le Saguenay jusqu'à l'Atlantique, peuvent former 2,500 âmes. Elles sont 
composées principalement de Montagnais. On trouve encore sur la même 
rive, au-dessus du Saguenay, les Tétes-de-boules, les Algonquins des Trois- 
Rivières, les Népissings, les Outaouais, les Mistassins et les Naskapis; toutes 
ces tribus, éparses dans les Laurentides, sobt nomades, et Ton porte le chif- 
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L'arrivée des 6,000 anziliaires du comte de Boohambeau, la 
coopération plus active des flottes française et espa^ole, Tad- 
jonction de la Hollande, à laquelle TAngleterre venait de dé- 
clarer la guerre, allaient décider la question de Tindépendance 
américaine. Malgré leurs victoires de Guilford, d'Hobkerk et 
d'Eutawsprings, les Anglais, pressés du côté de la Virginie et 
des Garolines par les corps des généraux Morgan, Greene et 
Lafayette, furent acculés à Yorktown par l'armée de Washin^ 
ton et le corps français de Bochambeau, et obligés de mettre 
bas les armes, au nombre de six mille hommes de troupes ré- 
glées et de quinze cents matelots. Cette victoire assura défi- 
nitivement l'indépendance des États-Unis. C'était la deux- 
ième armée anglaise qui posait les armes dans cette guerre, 
chose inouïe dans les annales militaires modernes. Le général 
Comwallis, qui la commandait était malade; ce fut le général 
O'Hara qui défila à la tête des troupes royales. Il voulut 
rendre son épée à Bochambeau ; mais celui-ci lui dit, en mon- 
trant Washington, que l'armée française n'était qu'auxiliaire 
dans le pays et que c'était au général américain à recevoir soa 
épée et à lui donner des (wrdres.* 

L'Angleterre fut accablée par la nouvelle de la capitulation 
de Yorktown et fléchit sous les coups de l'orage. La chambre 

fre de la population de celles qoi sont au sad du Saguenay, à 2,600 âmes. 
Elles sont alliées par le sang aux Montagnaia. 

Les Képissings, les Algonquins et les Iroqums du lae des Deux-Montagnes 
comptent 884 âmes ; les Abénaquis de Siûnt-Fraoçois, 887 âmes ; ceux de 
Bécancour, 172 âmes; les Hurons delà Jeune-Lorette, 282 âmes ; les Amali- 
dtes de la rivière Yerte, 171 âmes ; mais ils sont nombreux dans le Non- 
yeau-Brunswick : les Micmacs de Ristigouche comptent 478 âmes. 

Si Ton reporte les yeux vers la partie supérieure du Canada, l'on trouve 
dans l'tle de Walpole, dans le bas de la rivière Sainte-Claire, 8 â 900 sauva- 
ges, moitié Chipaouais et moitié Poutenatamb ; dans le chenal Éearté et à 
Sainte-Claire environ 600 âmes des mêmes tribus ; dans l'île Manitoulin 
1,226 âmes, et éparses sur la rive septentrionale du lac Huron et du lac Su- 
périeur, diverses tribus dont il est bien difficile de fixer la population, qui 
est très-faible comparativement â l'étendue du pays qu'éUes occupent. 

Il peut 7 avoir encore sur quelques autres points du vaste territ<nre du 
Canada quelques familles appartenant aux races indigènes ; mais elles dis- 
paraissent graduellement â mesure que la civilisation les enveloppe. Au 
reste, la chaîne des Laurentides leur ofiErira encore longtemps un refuge, 
surtout la partie qui avoisine le fieure et le golfe Saint-Laurent 

* Mémoires du comte de Ségur. 
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des commun©», qui avait promis au roi, trois mois auparavant^ 
ie Taîder à soutenir énerçîquemeût la guerre, lui présenta une 
adresse presque à l'unanimité pour le prîw de fair« la paix ; elle 
passa en même temps une r^lution portant que quiconque 
conseilleridt de continuer les hostilités, fût déclaré ennemi d« 
pays et de son souverain. Ces votes amenèrent la dissolution 
du cabinet de lord North dans le mois de mars 1783, et U 
marquis de Ro(^ingliam, en dépit des répugnances du roi, fat 
chargé de former une nouvelle administration. 

Le général Garleton vint remplacer le général Glkiton h la 
tête de ?armée anglaise du Nord. Il apporta H Québec la noa 
velle des résolutions dePÂngleterre. Les négociatioBB avaient 
été ouvertes à Paris sous la médiation de Tempereur d'Alle- 
magne, et le 3 septembre 1783, fut signé le traité mémorable 
par lequel l'Angleterre recénnut l'indépendance des États-Unis, 
et l'Europe, la première nation libre du Nouveau-Monde. Tout 
ce qui, après la conquête du Canada, avait été détaché de ee 
pays pour agrandir les provinces voisines, fut réclamé par les 
Américains, et le ministère britannique se vit contraint de 
le céder. Par ce nouvel abandon, les villes de Québec ot de 
Montréal se trouvèrent à quelques lieues seulement des fron- 
tières, et le Canada perdit, avec les postes livrés aux États-Unis» 
une grande partie du commerce profitable qu'il faisait avec les 
tribus sauvages de l'Ouest. Plus de la moitié des Canadiens 
établis dans ces contrées éloignées, devinrent Américains, sans 
néanmoins cesser d'être Français ; le Détroit» leur chef-lieu» fut 
rayé du nombre des villes britanniques. 

Par cet abandon de territoire, le Canada perdit aussi le lao 
Cbamplaîn et les montagnes qui Tavoisinènt» pays tourmenté, 
entrecoupé de lacs, de rivières, ée défilés, d'obstacles qui en cas- 
sent fait une excellente frontière défensive. Pendant cinq ans 
les efforts des armées anglaises, quatre ou cinq fois plus nom^ 
breuses que les artnées françaises, étaient venus s'y briser dans la 
guerre de sept ans ; c'est là encore que s'étaient trouvées les dif- 
ficultés qui avaient été la cause première des désastres de Burgoy- 
ne. Le traité de Paris, en fixant la frontière du Canada au pied 
du lac Champlain, a amené les armées américaines à l'entra de 
cette immense et riche plaine de Montréal, qui a plus de qua- 
rante lieues d'étendue en tout se&s, et qui est située m mUiea 

a 
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du pays. Il a renversé de ce coté les défenses naturelles 
du pays, et laissé Montréal exposé aux coups des Américains, 
surtout depuis la disparition des forêts qui l'ont protégé jus- 
qu'en 1812. Mais la Grande-Bretagne souffrait justement du 
mal qu'elle avait voulu infliger aux Canadiens, en annexant une 
grande partie de leur territoire à celui de ses anciennes colonies^ 
après le traité de 1763. Elle fut obligée de placer dans le 
Nord les Américains qui lui étaient restés fidèles. Plus de 
vingt-cinq mille royalistes quittèrent la république des Êtata- 
Unis pour s'établir dans la Nouvelle-Ecosse et dans le Haut- 
Ganada. Beaucoup d'Acadiens vinrent aussi se fixer en €&> 
nada, sur le golfe Saint-Laurent préférant, dit M. Lebrun, 
un pays français par ses mœurs à une république anglaise. 
C'est avec cette émigration que les familles Smith, Scott et 
Stewart vinrent se fixer sur les bords du Saint-Laurent, pour 
occuper tour à tour les premières charges de la magistrature en 
Canada. * 

Toutefois k paix procura deux avantages à ce pays : elle 
mît fin au système militaire qui y régnait, et accéléra l'établis- 
sement d'un gouvernement représentatif. Sur l'ordre du minis- 
tre, la loi de rhabeas-corpas fut introduite, après de longs dé- 
bats, par une ordonnance du conseil législatif, la dernière que 
le général Haldimand ait signée avant de remettra, les rênes du 
gouvernement à son successeur, en 1785. 

Ce gouverneur qui ne manquait pas de sensibilité, qui souf- 
frait de l'isolement dans lequel sa grande sévérité et un esprit 
soupçonneux et vindicatif l'avaient jeté au milieu de la popula- 
tion, ce gouverneur, haï de tout le monde, demandait son rappel 
depuis deux ans. ** Quoiqu'on nous l'eût peint, dit la ba- 
ronne de Biedesel, comme un homme d'un caractère intraitable, 
•nous nous conduisîmes à son égard avec sincérité et franchise ; 
ce qui lui fit d'autant plus de plaisir qu'il rencontrait rarement 
des personnes qui tinssent cette conduite envers lui." En effets 
il serait injuste de faire peser toute la responsabilité de ses ri- 
gueurs sur lui seul. On doit reconnaître, à travers les pré- 
jugés et les préventions qui l'obsédaient, ses intentions bienveil- 
lantes pour la conservation des Canadiens. On doit surtout lui 
rendre cette justice que ce fut grâce à lui que les vues de la 
métropole se TOodifièrent à leur sujet, quoique le résultat de la 
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révolution américaine y eût sans doute la plus grande part. 
C'est lui qui recommanda de leur conserver les terres situées 
entre le Saint-Laurent et les frontières des Ëtats-Unis, et fit 
agréer ce plan, contraire à celui de North, par lord Sydney en 
1784. L'erreur d'Haldimand a été d'exagérer l'esprit de l'an- 
cien système français dans la manière d'administrer la colo- 
nie» car le pouvoir absolu a besoin de plus de talent peut- 
être pour être exercé d'une manière judicieuse, que le pouvoir 
balancé. Aujourd'hui que les jours de la lourde tyrannie 
d'HaMimand sont loin de nous, que l'on connidt mieux le fond 
de sa pensée, peu de personnes probablement refuseront de lui 
pardonner ses allures brusques et despotiques en faveur des 
mesures qu'il fit adopter pour nous conserver une partie du sol 
découvert et livré à la civilisation par nos ancêtres. 

Ses désagréments ne finirent pas avec son administration, qui 
avait duré six ans. Plusieurs de ceux qu'il avait fait arrêter en 
Canada, le suivirent en Angleterre et l'appelèrent devant les 
tribunaux. A peine Du Calvet était-il sorti des cachots de 
Québec qu'il s'était embarqué pour Londres, afin d'aller demander 
justice au roi. Dans une audience qu'il obtint des ministres, il 
sollicita le rappel d'Haldimand, pour l'accuser devant les tribu- 
naux anglais, ce qui aurait été un grand scandale. On lui fit 
d'abord des réponses évasives, puis on cessa de l'écouter. Du 
Calvet, aussi énergique qu'infatigable, publia un volume de let- 
tres, adressées au roi, au prince de Galles, aux ministres, aux Ca- 
nadiens, qu'il intitula, '* Appel à la justice de l'État," et qu'U fît 
répandre en Angleterre et en Canada avec profusion. Ces let- 
tres, écrites avec emphase et dans un style violent et emporté, 
annoncent toutefois un esprit fier et indépendant. Du Calvet y 
mêle habilement sa cause avec celle du pays, et expose des vé- 
rités au gouvernement qu'aucun autre homme n'aurait osé pro- 
férer même tout bas. Dans ses élans de rude éloquence, il lui 
échappe des exclamations pleines d'orgueil national et d'une 
noble indignation. " Qu'il est triste d'être vaincu ! s'écrîe-t-il. 
S'il n'en coûtait encore que le sang qui arrose les champs de ba- 
taille, la plaie serait bien profonde, bien douloureuse, elle saigne- 
rait bien des années, mais le temps la fermerait. Mais être con- 
damné à sentir continuellement la main d'un vainqueur qui s'ap- 
pesantit sur vous ; mais être esclave à perpétuité du souverain 



6t RlfiTOmS DU CÀXÂJyA. 

constitutioimel du peuple le plus Mlure de la terre» e'en est trop 1 
Serait-ce que notre lâcheté à disputer la viotom, en nous dégra- 
dant dans Pesprit de nos oonq^érants, aurait mArité leur colère 
et leur mépris t Mais ee furent les diyisioBS de nos générau:s: 
qui les firent battre ; naus nous» nous primes leur revanche» et 
nous laTftmes Pannée d'après, le 28 avril 1760» la lioate de leur 
défaite sur le même champ de bataille ! *^ 

C'est encore après aveir bàh un tableaa livide de la tyrannie 
sous laquelle glissait le pays;» quil s'écrie : ^ Bataille» pre- 
mière bataille de Québec» nous frapperez^vous toqjeursf" et 
quil fait contraster la cdmduite que le général. Bouille avait 
tenue à regard des habitants des tles anglaises prises dans le 
golfe du Mexique» avee celle du geuvemenr anglais du Ca- 
nada : "Oh ! illustre marqui» de Bouille» est-ce ainsi que votre 
grande ftme a perverti le fruit de la vîeèdre ? Las vaincus sous 
vos mains n'ont*îls pas été ^es enfEmt» diéris 1 Leur recon- 
naissaspoe n'édste-i-^Ie pas aujourdlitii powr exalter la gran- 
deur de vo^e générosité et de votre démence f L'Angleterre ne 
se fiait-elle pas uaie gloire ée. les hniter 1 Ah ! |e reconnais h 
ces traits le gAne noUe de la nation anglak^; elle donne M la 
plus beMe idée de sa veiitE» en rendant honHMige 4 celle du 
grand homme qui ii*a été Tainqueur que pour être Inienfaiteur. 
Le Canada n'amra-t-i) passais, les mêmes remareîmettts à lui 
fsire pour sa protectfott et ses bienfaits» au nom du naoîns, de ces 
Français qui viennent de faire env«a des Anglais un si noble 
usage de la victoire f '^ 

Après avc4r exposé les perséeutions anxqoeUes il avait été 
en butte» la corruption des^ges» qui, pendant son emprisonne- 
ment» Mi avait tait percbe une partie eonsidéralile de sa feortune» 
en le privaint, par des dénis dé jusitloe» des moyens ordinaires 
de défense» et en se laissant intindder par hi présence du gou- 
verneur lui-même» qui» contre son uM^e« était venuB'asseoir sur 
le tribunal ; enâii après avoir aanenoé qu'un grand nombre de 
ses compatriotes étdenit seumâs aux mômea peraécutions» il 
faisait kiableau des vices du gouvemement» du deapAtisme des 
gouverneurs» de la servilité et de Padnlailon desfe«etioBnaires» 
des malversations dent fisse rendaient oeiipaîblïeepmir satisfaire 
la volonté du pouvoiv ou les intérêts de leurs partis ; des viola- 
M(ms continuelles de Pacte de 1774» du refus d'appliquer les 



ftaciennes lois, et il termiuait en réeUmant rétablisgemeBt d'un 
gouYernement oonstitotloiuid, dont il posait ainsi l«8 bases : 

1^ Gonservatioii des lois civiles fraoçaisds. 

2^ Loi d'habeaS'Corpus. 

2P Jugement ptix jiiry. 

4^ LuMViovlbilité des conseillers lâg^ati&» des juges et méone 
des simples gens de loi, duraot bonne oonduito. 

5^ Gouverneur justiciable des lois de la province. 

6^ Établissement d'une cbanibre d'assemblée élective. 

7^ Nominatkm de six membres pour représenter le Canada 
dans le parlement impérial, troia pour le ^triet de Québec et 
trois pour le district de Montréal. 

8^ liberté de oonsoieDce ; persoine ne devant être privé de 
see droits poUti^ues pour canse de reti^u». 

9^ Béforme de la judicature par le rétablissement du conseil 
sapériei^r. 

yp Ëtablisaen)ent militake : création d'un régiment cana- 
dien à deux bataillons» 

1I<^ Liberté de la presse. 

129 Collèges pour l'éducation de la jeunesse ; emploi des 
biens des jésuites pour cet ol^et, conformément h leur de^ina4;ion 
primithre. îlicoles publiques dans les paroisses. 

13^ Naturalisation des Canadiens dans toute l'étendue de 
l'empire britannique. 

dette constitution, plus complète que celle qui nous fut don- 
née en 1791, fait connaître les vues de l'auteur. Il allait même 
plus loin que les partisans du ministère responsable a^ourd'hui. 
En proposant de rendre le g ou v erne ur justiciable de nos lois, il 
voulait ôter à la métropx)le un pouvoir qu'il regardait comme 
dangereux. Ce n'est que de nos jouira que les juges sont deve- 
nus inamovible», et q«e nous avoirs vu s'ouvrir des écoles de 
paroisse. Quant à la d^utation par les colonies de représentants 
au parlement impérial, le petit nombre de ces représentants dans 
le principe, n'aurait pas permis d'influencer un nûnistère mal dis- 
posé ; et cette innovation dans la constitution britannique pouvdt 
avmr des suites incalculables, puisque l'influence prépondérante 
de la mère patrie devait dimintierpreporticmnément à l'augmen- 
tation de la population des colonies. L'exemple de Bome, dé- 
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chue pour avoir donné le droit de citoyens aux peuples d'Italie,* 
n'est pas fait pour encourager une métropole à embrasser ce 
système, à moins que ses colonies ne soient si faibles qu'elles 
ne puissent devenir redoutables. 

Le livre de Du Galvet parut à Londres en 1784. H fit en An- 
glet'Crre un grand nombre de partisan?, qui se montrèrent dévoués 
à la cause constitutionnelle du Canada, et contribua beaucoup à 
nous faire accorder un gouvernement électif t 

Le général Haldimand laissa l'administration delà province au 
lieutenant-gouverneur Hamilton, l'un des membres modérés du 
conseil l^slatif. Hamilton fut remplacé l'année suivante par 
le commandant de l'armée, le colonel Hope, qui le fut à son tour, 
presque aussitôt après, par le général Garleton, élevé à la pairie 
sous le nom de lord Dorchester. Celui-ci débarqua à Québec 
dans le mois d'octobre avec l'ancien procureur général de la 
Nouvelle- York, Smith, qui venait d'être nommé juge en chef du 
Canada. H reprit les rênes du pouvoir en qualité de gouverneur 
général des possessions qui restaient encore aux Anglais dans 
l'Amérique du nord. Il trouva le pays fort agité sur la question 
du gouvernement constitutionnel. Le conseil législatif était 
tombé dans le mépris du peuple, et sa soumission au pouvoir 
augmentait tous les jours le nombre de ses ennemis. Fînlay et 
un autre membre, qui avaient voulu montrer quelque indépen- 
dance, étaient dans les plus grandes inquiétudes, et cherchèrent 
à regagner les bonnes grâces du nouveau gouverneur par les plus 
humiliantes professions de repentir.^ Allsopp avait été retran- 
ché du conseil. 

* Montesquieu : Grandeur et décadence des Romains, çh. IX. 

f Du Oalvet était en France en 1788. Il TÎt Franklin, ambassadeur à 
Paris, pour réclamer le payement des fournitures que lui devait le congrès. 
Il lui dit que son séjour dans les prisons du Canada avait altéré sa santé et 
qu'il était trop vieux pour passer lui-même aux Etats-Unis. Franklin 
transmit ses papiers au congrès. The works of Benjamin Franklin, voL X. 
Lettre de Franklin au président du congrès, — Passy, 1er novembre 1783. 

X Finlay était député-maître général des postes en Amérique depuis 
1784. 

** Let me once more repeat, disait-il, that Sir Guy Oarleton sball bave 
DO cause to be displeased with me : my dnty is to be witb govemment ; it 
is every honest man*8 business to assist the ruling powers, far more a 
well meaning councillor.'' — Lettre de H. Finlay au gouverneur Skene, 8 
août 1786. *' Letters wbicb I wrote to Sir Guy Oarleton, in which I stated 
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La paix n'avait pas été plutôt conclue, que le parlement im- 
périal s'était vu inondé de pétitions du Canada. Les premières, 
qui étaient de 1783, et qui furent signées par les anciens et les 
nouveaux sujets, c'est-à-dire par les Anglais et par les Canadiens, 
furent portées en Angleterre par trois députés, MM. Adbémar, 
Powell et Delisle. On réclamait d'une manière générale la jouis- 
sance des droits et des privilèges attachés à la qualité de sujets 
britanniques ; mais le but d'une partie des signataires était prin- 
cipalement d'obtenir l'introduction de la loi de Vhabecu-corpn^, 
On demandait que tous les habitants du Canada fussent admis, 
sans distinction d'origine ou de religion et quelle que fût la 
forme du gouvernement, à la participation des droits, des privi- 
lèges et des prérogatives qui appartenaient aux Anglais dans 
toutes les parties du globe. Ces termes ayant été interprétés 
d'une manière plus générale par les constitutionnels, le corps 
législatif voulut protester, en 1784, contre l'introduction d'une 
chambre élective, et M. de Saint-Luc proposa une adresse au 
roi pour remercier Sa Majesté de la protection qu'elle avait ac- 
cordée au Canada pendant la révolution américaine, et pour la 
prier de maintenir le gouvernement de 1774.* M. Grant s'op- 
posa à cette adresse, et voulut faire nommer un comité pour pré- 
parer une pétition en faveur du principe électif; mais sa propo- 
sition fut désapprouvée par plusieurs Anglais. " Tout bien con- 
sidéré, disait Finlay, il est douteux qu'il soit avantageux pour 
nous d'avoir une chambre d'assemblée dans les circonstances où 
se trouve le pays, puisque les anciens sigets du roi, c'est-à-dire 
les Anglais, ont peu d'espoir d'être élus par les Canadiens." 
Après de grands débats, l'amendement de Grant fut écarté et 
l'adresse adoptée à la majorité des deux tiers, le nombre des 
votants étant de 17. Les membres de la minorité, au nombre 
desquels étaient MM. Levesque et de Léry, motivèrent leur dis- 
Sentiment par écrit. 

Le greffier fut chargé d'aller déposer l'adresse au pied du 
trône, et de défendre la constitution existante. Un jésuite 
nommé Boubaud, qui était à Québec, à ce qu'il paraît, du temps 

my coojectore touobing the eause of bit displeasure, and expressed my sor- 
row for haviog unioieDtiooaUy offénded Hia Ezoellenoy.*' Lettre à Bl 
Todd, du bureau des postes à Londres. 
* Procès-verbaux du conseil législatif. 
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du gouverneur Murray, et qui vîvaît alors k Londres, se mît en 
communication avec les comités anti-constitutionnels du Cana- 
da, et menaça quelques fonctionnaires du ressentiment de Gar- 
leton. Ce personnage, qui avait l*oreîlle des ministres ou de 
leurs affidés, put modérer un peu leur ardeur. Au reste, 
l'adresse fut bien accueillie dû ministère, chose fort naturelle, 
car le gouverneur et la majorité du conseil n'avaient rien fait 
sans doute dans cette importante affaire sans avoir obtenu d'a- 
vance l'assentiment formel ou tacite du bureau colonial. Leà 
ministres qui pensaient que le temps d'accorder un gouver- 
nement libre n'était pas encore arrivé, se rendirent donc aux 
vcèux du conseil. Lord Sydney alla jusqu'à dire, en acquiesçant 
à l'introduction de la loi de ï'habeas corptt^s, qu'A était convaincu 
que toute autre restriction du pouvoir exécutif dans l'état où se 
trouvait le pays, nuirait aux intérêts publics ; et que ceux qui 
avaient demandé une cbambre d'assemblée, Plnstîttttîon du jury 
et nndépendance des juges, étaient des hommes mal disposée 
et dont l'attachement à l'Angleterre lui paraissait très-douteujc. 

Malgré ces observations, on ue cessa point de discuter en Ca- 
nada sur la forme du gouvernement. Il y eut en 1784 des assem- 
blées publiques à Québec et à Montréal ; et de nouvelles péti*- 
tions furent envoyées à Londres pour demander cette fois d*une 
manière formelle ^t précise, une chambre élective, un conseil 
législatif ntm rétribué, l'Introduction des lois anglaises dans les 
parties du pays situées en dehors des districts de Montréal et 
de Québec, les deux seuls alors organisés, êiie procès par jury 
dans les causes civiles. 

Ces demandes soulevèrent une opposition formidable ; des 
pétitions contraires, signées pat près de 4,000 personnes, allèrent 
étouffer en Angleterre celles qui venaient de les précéder. On 
voit par ces oppositions que déjà une partie considérable des 
Canadiens se prononçait pour un gouvernement libre, tandis 
que le reste, persistant dans ses anciennes opinions, s'y opposait 
formellement. La demande d'une chambre élective fut renou- 
velée en 1785. Les marchands de Londres en relation d'affai=- 
res avec le Canada, présentèrent à l'appui un mémoire au mi- 
nistère. Cet écrit allait beaucoup plus loin que le voeu manifesté 
par les Canadiens libéraux, puisqu'il disait que la majorité des 
habitants de la colonie désirait être gouvernée par les lois 
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«nglusefi, Alites et admi&isU^ salyant la oonstitution britanni- 
^ue. Dans oette latte de partis, les reBseigaernents privés qui 
parvenaient à Londres» ne faisaient qu'augmenter rembarras 
des ministres. Ainsi Tun des anglificateurs les plus modérés 
écrivait, qu'il serait presque impossible de trouver des hommes 
propres i représenter le peuple dans une chambre d'assemblée ; 
que les Canadiens ne désiraient conserver que leur religion et 
leurs lois de succession ^ et, après avoir recommandé avec regret 
l'asservissement d'un peuple à une autre nation, il finissait par 
suggérer de lEaire repfésenter la partie anglaise de la population 
dans la chambre des communes, mode préférable, disait-il, à una 
assemblée composée de Canadiens-Français ! Qrwnt à la reH- 
gion, M. Adhémar trouva les ministres encore opposés àTintro- 
duction de prêtres nés sous la domination des Bourbons. Le 
bureau colonial était bercé de l'idée de gouverner ou de décrier 
l'Église canadienne en choisissant des chels propres à réaliser 
ses vues. On parlait alors de mettre à la tête de cette église le 
dominicain Taylor et le récollet Solder, deux hommes désho- 
norés par leurs débauches. M. Adhémar présenta, dans le mois 
de mars 1784, un mémoire aux ministres pour leur démontrer^ 
que les Canadiens pouvaient se choisir des prêtres sans qu'il en 
résultât rien de dangereux pour l'État. Mais, voyant les pré- 
jugés qui animaient le peuple anglais contre tout ce qui- était 
français et catholique, il recommanda au clergé canadien de se 
joindre au peuple pour demander un gouvernement représenta- 
tif. Aussi vit-on, en 17 92, M. Bedard, le supérieur du séminaire, 
et M. PlessîSy le curé de Québec, figurer comme membres de 
l'assemblée constitutionnelle. 

Cependant les ministres avaient résolu de faire faire une nou- 
velle enquête sur les affaires du pays. Lord Dorchester était 
venu avec des ordres à ce sujet Depuis vingt-six ans, le Ca- 
nada avait été livré à trois systèmes de gouvernement, qui, tout 
en diffârant de nom, se ressemblaient par l'excès de tyrannie et 
de désc^dres qu'ils avaient produit. Le ccmseil législatif fut 
divisé en plusieurs comités, chargés de s'enquérir de l'état de 
la justice, de la milice, des chemins, de l'agriculture, de la po- 
pulation, du commerce, de la police, de l'éducation, et de fdre 
rapport séparément sur la matière qui leur était confiée. 
Comme la plus grande partie de ces comités étaient composés 
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d'Anglais, les Oanadiens n'espérèrent rien d'Inv^estSgations con- 
duites par des hommes qu'ils croyaient anssi hostiles à leurs 
lois qu'à leur nationalité* Us ne purent surtout matMser leurs 
soupçons lorsqu'ils Tirent la manière dont se fMsait leehoiz des 
témoins. Ils ignoraient que le gouverneur» le lieutenant-gou-*> 
vemeur Hope, le président du conseil et les Juges Mabane et 
Fraser étaient favofrables au maintien des anciennes lois, et que 
par conséquent )e parti contraire» que dirigeait le juge en chef 
Smith, se trouraft en minorité. 

Bmith, d'un autre avis que Madères,t soutenait qne les lois 
anglaises avaient été introduites par divers statuts impériaux ; 
que l'acte de 1774 n'était pas suffisant pour révoquer ces lois; 
qu'eHes devaient être suivies' dans les procès entre Anglais», 
comme les lois françaises dans les procès entre Canadiens, et 
que lorsqu'il s'élevait quelque contesta^on entre un Ganadiea 
et un'^Anglais, l'ancienne loi du pays devait être invoquée si la 
question avait rapp<H^ à un immeuble, mais qtie si elle avait 
rapport au commerce, on devait suivre la loi anglaise* Il pré^ 
tendait encore que les instructions royales données aux gouver- 

* Le coDBeil se composait alors du Colonel Hope, lietiteûant-goùverneur» 
de WHUftm Smîtfa, juge en chef, de Sir John JoluMon, Snteadant général 
deteamnigM, dudMvalUr CbatieB de Lanaudière, surioUodatit général de» 
Toiea publiques, du dievalier Heoté de- Beletfcre, lurÎAtendant des «hemius» 
de B. A. de BoueherviUe, inspecteur dea chemins» de Hu^h Finlay, maître 
des postes, de Henry Oaldwell, receveur général, de William Grant, dé- 
puté reeereur général, de Samuel Holl^d, arpenteur général, de John 
Collins, député arpenteur général, et de George, depuis Sir George Burnall, 
teerétidre prorinciid. 

f Masères avait dit que la proolamatîoa de l^Tfa a*étoît fat Miffisaat* pour 
i|kff^«r l?a lois, et qo'il l^lftit un mit du parlcm^t t 

** If tlMse arguments ogainst the king being singly, without the parlia- 
ment, the legislator of t^s province, are just, it will follow of course that ail 
the ordinances hitherto passed in this province are null and void, as being 
fbuâdcd Àt best (for I shall endeavour to shotr that they hav6 not even tfaû 
fdundaOoD) np^n the khag's sngû mÛtatify. And if so, thM the great 
ordiaaaM of tèe Ittit of saptember lte4» bj wldch tbe fteneh lawa were 
aJ^oli^ifd» and tbe Ikw^ pf Epgla»d introdof êd ia tbeir atead, wiU be void 
a^ioi^t tbe rest ; and conséquent! j^ the french laws must^ bj virtue of the 
first maxim above If^d down, be deemed to be still legally in force." A 
plan for settUng the laws and the administration of justice in tbe province 
of Québec. 
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&eurs phLflîmri aonées auparavuit, et qui reeommandaieiit l'in- 
tro^etUfi de» lois attglftises, peav&ieAt être suivies. 

Les^ membrea de la eour des plaidoyers eomaïuDS, le }Qga 
Mabane entre aiftros, seotettaieii que les Ids françaises étaient 
en forée au Oanftda; que rordonance de 1785 n'in<»x)duisait 
du code Gommereial uiglais que ce qui avait rapport à k preu ve« 
et que même le code commercial français, eu rordosmance do 
1682» suivie duis Va colonie sous la domination française, am- 
tinuait d'y exister en vertu de Tacte de Qnébeo» qui restituait 
aux Canadiens lettrs anciennes lois. Mabane ajoutait que les 
royalistes américains et les émigrés do la Grande-Bretagne, en 
venant s'étaMîr dans la coknaâe, avident fut par cela mémo 
acte d'adbésion vokntaîre au régime lé^ qui y subsistait, 
c'est-à-dir« aux lois et aux coutumes françidses» qui étaient 
les soûles en vigueur, sauf le code criqdneK 

La majortté^ du consey, qui partageait l%)pini<Hi do cette 
cour, avait dé)à déclaré qu^U no serait pas avantagent pour 
rStat de miivro les instraotîens du roi. OanrMon pensait ainsi 
depuis longtemps. Il aurait mième en« pendant sa ^renûère aéU 
ministratioD, de graves difficultés à ce sujet avec le Jugo Livius, 
prédécesseur de %ni<^ et «vec lo conseil privé du roiy ^nl a eu 
dans tous les temps une tendance è l-anglificatiett dans les losi 
comme en toutes* choses. 

Le comité chargé de l'enquête sut l'administration delà Jus- 
tice, était présidé par Smith, qui rédigea le rapport, autant 
qu'il le put, dans le sena d^ ses of^ions. Pendant la session» 
ce conseiller proposa un projet de loi pour c<»tinuer Tordonnattce 
relative att Jury en matières civiles; mais, toujours entraîné 
par ses préjugés contre les lois françahes, il y avait introduit 
quelques clauses qui tendaient à détruire une partie de ces 
mêmes lois. Tous 1^ membres canadiens et la majorité des 
membres anglais le r^^oosskent et soumirent eux-mêmes un 
autre projet. Mais les ma^cfaacnds a'y cfpposèrent k leur tour. 
Ils employèrent, peur plaider leur cause devant le conseil, lo 
ministère d'un avocat, qui porta des accusations si graves contre 
les juges, que ce conseil crut devoir présenter une adresse au 
gouverneur pour le supplier de faire faire une enquête publique 
et sévère sur Tadministration de la Justice. Cet avocat était lo 
procureur général Monk lui-même, Il perdit sa charge h la 
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suite d'un plaidoyer d'autant plus audaeieoz qu'il renfermait 
des vérités dites en face. Il eut beau déclarer ensuite qu'il 
n'avait parlé que eomme simple procureur des (posants ; qu'il 
n'avait fait que remplfar un deveir de pnrfession» on savait qu'il 
avait pris plaisir h exprimer des sentiments qui lui étaient 
propres, et l'on fut bi^ aise de le punir smr-le-cbamp d'uii# 
manière exemplaire. 

Le juge en chef commença l'enquête» en qualité de commis- 
saire, dans le mois de juin 1787. Bile dévoila tons les desor- 
dres qui régnaient dans les tribunaux. Des citoyens déposèrent 
qu'ils avaient vu plusieurs fois M. de Bouville moirter ivre soir 
le tribunal et s'y conduire d'une manière disgracieuse ; qu'il re- 
fusait souvent d'entendre la preuve, avouant qu'il avait vu lea 
parties hors de cour ; que le juge Fraser s'était prévalu un jour, 
pour débouter une action^ de la lettre d'un ami intéressé dans la 
cause et qui niait les faits ; qu'il avait renvoyé une autre fois 
les parties, en disant qu'il connaissait très-bien le défendeur et 
qu'il le savait incapable de l'action dont on l'aecusût ; que le 
juge Southouse disait qu'il ne connaissait ri^i de la coutume de 
Paris et qu'il s'en rapportait à l'équité ; que le gouverneur 
Haldimand, en siégeant contre son ordinaire dans la haute cour 
et en influençant les juges, avait fait perdre à Du Calvet une 
somme de six mille louis. 

Cette investigation montra que la plupart des juges anglais 
décidaient suivant les lois anglaises, et les juges canadiens» 
suivant les lois françaises ; que quelques-uns, ne se conformant 
h aucune loi, jugeaient selon leur équité naturelle ou leur con- 
venance particulière ; que la cour d'i^pel elle-même violait ou* 
vertement les dispositions expresses de l'acte de 1774, et s'ap- 
puyait sur les instructions royales données aux gouverneurs» 
pour suivre les lois de la métropole. Au reste ceux que ces 
investigations avaient flétris, attribuèrent leur disgrâce aux dé- 
lations et aux mensonges de '' ces mêmes marchands, condam- 
nés par eux très-justement à payer au trésor plus de cent mille 
louis, pour des droits de douane sur des marchandises qu'ils 
avaient voulu passer en fraude." Les juges de la cour des plai* 
doyers communs, Mabane, Panet et Dunn, attribuèrent aussi ce 
qu'il y avait de fâcheux dans leur situation au juge en chef 
Smith, cet ennemi irréconciliable des lojs françaises et des 
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Oanaâiens, qui semait sans cesse des germes de division entre 
les oolons et la mékt>polè» pour faire apparat d'un zèle qui éle- 
vât le prix de ses services et le ftt paraître seul digne de confian- 
ce. Le rejet de son projet de loi l'avait tellement irrité» qu'à 
l'ouverture de l'enquête, il accumula les accusations les plus gra- 
ves contre les trois juges que nous venons de nommer» et qui 
crurent devoir se justifier auprès du gouverneur. 

Le comité du commerce ne fat que l'écho des marchands» 
qu'il cotisulta. Ceux-ci s'assemblèrent à Québec et à Montréal 
pour s'entendre sur leurs réponses. Ils ne bornèrent pas leurs 
observatiims au commerce» mais s'étendirent sur les lois» sur la 
police et sur la forme du gouvernement. Us demandèrent l'in- 
troduction des lois anglaises en toute matière» hors la propriété 
immobilière et les successions; et le choix du jury dans les 
causes réelles et personnelles. '^ Les tribonaux» disaient-ils, tels 
qu'ils sont constitués» n'ont aucune jurisprudence uniforme : les 
uns suivent la loi française; les autres, la loi anglaise; ceux-ci» 
la loi romaine ; ceux-là» les règles de la simple équité. Les juges 
et ie& plaideurs invoquent les unes ou les autres suivant leur in- 
térêt» leur sympathie ou leur caprice." Les Canadiens eux* 
mêmes, selon SÎt James Marriott» invoqument les lois anglaises 
quand elles étaient en leur faveur. Les marchands finissaient par 
demander une chambre élective» en renvoyant à leur pétition de 
1786. 

Le comité rapporta que les marchands avaient traité la qaes- 
tien de l'état et des întérête de la province avec une grande 
profondeur» beaucoup d'exactitude» une raison éclairée, et soumit 
leurs recornookandations à la consiâération du gouverneur. 

Le comité des terres se prononça ccmtre la tenure féodale» qui 
était la cause, suivant lui» du peu de progrès qu'avait fait 
le pays sous le gouvernement français. Il suggérait de la rem- 
placer par le/ree and common saccage, tenure franche anglaise» 
afin de ne pas éloigner les émigrants anglais de la colonie. Il 
ajoutait que les seigneurs et les censitaires devaient avoir la 
faculté de commuer la tenure de leurs terres, pour ne pas en 
retarder l'établissement, et qu'il fallait introduire la loi de primo^ 
géniture pour obliger les cadets de famille déshérités à aller s'é- 
tablir sur de nouveaux domaines. 
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L'influence dti juge en chef s'était fait sentir à œ oonitj 
comme aux antres. Il avait trouvé un appui dans un des prki« 
eipauz seigneurs canadiens. Charles Tarieu de Lanaudière, 
grand-croix de Saint-Louis, aide de camp du gouverneur et intett- 
dant générai des voies publiques, était un gentilhomme d'un est 
prit cultivé. Il avait visité PAngietorre, où il avait sans doute 
appris à calculer. Ses seigneuries avaiemt près de trente^cinq 
lieues en superficie, et une très-petite portion en était concédée. 
Il savait que s'il devenait le propriétaire absolu du sol, il tri- 
plerait sa ibrtune, puisqu'il pourrait vendre ou oiMuséder ses 
t««rres à tels prix qu'il voudrait ; et q»e s'il perdait par su^ d«8 
cens et rentes, lo^ et ventes, droits de banalité et de justiee, 
il couvrirait toutes ces pertes, plus apparentes que réelles, pav 
le prix qu'il exigerait des cultivateurs. Aussi le solliciteur 
général Williams, consulté par le gouverneur, observa-t-il que 
si le changement de tenure devait être très-avantageux aux 
seigneurs, il ne le serait pas autant aux censitaires. 

Le rapport du comité fat suivi d'un projet de loi basé sur les 
recommandations qu'il renfermait. Dès qu'il fut connu, plu* 
sieurs Canadiens, parmi lesquels se trouvaient Mtf . ôe Bonne» 
Bedard et de Saint-Ours, firent leurs représentations au gouver* 
neur. Ils dirent qu'ils ne désiraient rien tant que de cou* 
trîbuer au bonheur des culMvateurs, et qu'ils étaient prêts à 
s'unir à eux pour s'opposer à l'effet d'une innovation qui serait 
si préjudiciable à leurs intérêts ; qu'il n'y avait qu'un seul sei- 
gneur, M. de Lanaudière, qui eût sollicité un changement de to* 
nure, et que ses réponses au comité contenaient des insinuatiœis 
contraires à l'état réel du régime seigneurial en Ci^ada, et ren* 
fermaient- l'énumération de servitudes humiliantes et antiques 
qui étaient tombées depuis longtemps en désuétude ou qui 
avaient été abrogées par la réformatien de la coutume introduite 
dans le pays ; que les seigneur^s» devenus propriétaires absolus 
d'immenses étendues de terre, seraient les maîtres de diviser, 
de concéder ou de vendre ces terres aux conditions les plus 
dures, et que les cultivateurs seraient privés du droit de les 
obliger à les concéder en roture. 

Ces représentations furent appuyées dans le conseil par Ma- 
•bane, le rival le plus redoutable de Smitb> et firent échouer le 
projet d'ordonnance. 
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Les travaux du comité de l'édncati(»i étaient peut^ke plus 
importants encore pour l'avenir du pajrs que ceux des autres co* 
mités. Il n'existait en Canada aucun système général d'ins- 
truction publique. Il n'y avait d'écoles que dans les villes* 
Les campagnes en étaient totalement dépourvues, h, moins qu'on 
ne veuille donner le nom d'écoles aux leçons répandues par 
quelques moines mendiants dans leurs tournées rurales, ou à la 
réunion de quelques enfatits par un curé, ami des lettres» qui 
leur enseignait les premiers rudiments de le grammaire. 

Les Jésuites faisaient faire un bon cours d'étude dans leur 
maison de Québec ; et c'est de leurs classes que sont sortis les 
Canadiens les plus célèbres dont l'histoire appartient aux pre« 
miers temps de nos annales. Mahi cet établissement n'existait 
plus; et, sans les séminaires, qui changèrent en partie le but de 
leur institution pour venir en aide à l'éducation, le flambeau de 
la science se fôt entièrement éteint parmi nous. Mais les 
institutions destinées aax garçons et dues au dévouement et à la 
munificence ecclésiastique, ne pouvaient répondre qu'aux besoins 
des cités. Le reste du pays demeurait toujours dépourvu de 
moyens d'instruction. Le séminaire de Saint-Sulpice, à Mont* 
réiU, entretenait depuis son établissement une école gratuite, où 
il assista jusqu'à 300 enfants. La fabrique de cette ville avait 
enoore un collège assez fréquenté, où l'on endiguait les belles- 
let^'^s depuis 1773, et l'on commençait à y enseigner la géogra- 
phie, TerithYnétique et l'anglais. Les prc^étaires venaient de 
s'adresser à l'évêque de Québec pour avoir un professeur do 
mathématiques et de philosophie. * Le séminaire de Québec ren- 
dait alors, comme il le fait aujourd'hui, des services éminents 
aux kfttres. Voici ce qu'eoi dit l'évêquo de Québec, qui 
fut inteiTOgé par le comité : ** Le séminaire se soutient de ses 
revenus, dont l'emploi est soumis à 1 Inspection de l'évêque, qui, 
chaque année, examine les comptes de dépense et de recette, 
ainsi que l'acquit des fondations. Cette maison n'est obligée 
par see titres qu'à former de Jeunes eedésiastiques pour le 
service du diocèse. Cependant, depuis la conquête, le sémi*- 
naire s'est chargé volontairement et gratuitement de l'instruc- 
tion publique. Outre la théologie, on y enseigne les huma- 
nités, la rhétorique, la philosophie, la physique, la géogri^phie» 
l'arithmétique et toutes les branches des mathématiques. Il en 
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est sorti et il en sort tons les jours des sujets habÛes pour toutes 
les sciences, dont ils ont la clef, et capables de faire honneur à 
leur patrie. Témoin M. de Léry, M. de Salaberry, M. Cugnet, 
fils, M. Deschesneauz, sans compter un grand nombre d'ecclé- 
siastiques qui se distinguent dans notre clergé." 

L'évêque demanda à Tautorité de faire sortir les troupes 
du collège des jésuites et d'y établir des classes de droit civil, 
de mathématiques, de navigation, afin d'y préparer les voies 
d'une université qu'on établirait plus tard, car il ne croyait pas 
encore la population assez considérable pour fournir des élèves 
en nombre suffisant pour occuper des professeurs. '< H y a, ob- 
servait-il, quatre villes dans la province : une, William-Henri, 
qui est encore déserte ; une autre, les Trois-Bivières, qui méri- 
terait à peine le nom de bourg. Bestent Québec et Montréal, 
dont le peuple, comme l'on sait, n'est pas fort nombreux." 

Le siège épiscopal était alors rempli par M. Hubert, qui 
avait succédé à M. d'Esglis en 1788. C'est en 1784 que, forcé 
par son âge et ses fatigues, M. Briand s'était démis de son 
évêché pour se retirer au séminaire. Le cardinal Antonellî, 
secrétaire d'Ëtat de Sa Sainteté, lui avait alors écrit que le 
Saint-Siège ne pouvait assez reconnaître les services qu'il avait 
rendus à l'Ëglise. M. d'Esglis, coadjuteur, était devenu évêque 
de Québec, et avait pris possession de son siège le 2 décem- 
bre. Il avait choisi pour son coadjuteur le supérieur du sémi- 
naire, M. Hubert, qui fut nommé évêque d'Almyre par le pape 
Pie VI en 1785, et sacré à Québec en 1786. 

Le coadjuteur de M. Hub^ était M. Bailly de Messein» 
curé de la Pointe-auz-Trembles, et qui tint une conduite indigne 
de son rang. Il avait été nommé évêque de Capse in partout 
infiddium par le pape en 1788, et sacré à Québec en 1789. 
Le conseil lui fit des questions au sujet de l'éducation. Dans 
ses réponses, il affecta de parler d'une manière satirique de M. 
Hubert. Il cita le mandement du grand mufti, par allusion à ce 
prélat, dont il chercha à tourner les réponses en ridicule. Il 
était devenu la créature servile des Anglais, autant probable- 
ment par égarement d'esprit que par ambition. Heureusement 
qu'il ne devait point remplir le si^e épiscopal ; il mourut en 
1794, près de trois ans avant M. Hubert. 
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Le comité passa ensuite à l'éducation des filles. Les sœurs 
de la congrégation de Montréal et de Québec tenaient plusieurs 
écoles dans les villes et dans les campagnes, où elles se multi- 
pliaient. Les religieuses ursulines et de l'hôpital général ensei- 
gnaient aussi à Québec et aux Trois-Eivières. 

Après avoir recueilli tous ces matériaux^ le comité présenta 
son rapport, et proposa d'établir : 

1^ Des écoles élémentaires dans toutes les paroisses ; 

20 Des écoles de comté, où l'on enseignerait l'arithmétique, 
les langues, la grammaire, la tenue des livres, le jaugeage, la 
navigation, l'arpentage et les branches pratiques des mathéma- 
tiques ; 

3^ Enfin une université pour l'enseignement des sciences et 
des arts libéraux, formant une corporation composée des juges, 
des évêques catholiques et protestants, et de seize ou vingt ci- 
toyens notables, qui se renouvelleraient à la majorité des voix. 

Le comité ajoutait qu'il fallait consacrer au soutien de ce vaste 
système d'instruction publique, les biens des jésuites, une por- 
tion des terres incultes de la couronne, que lord Dorchester avait 
déjà fait arpenter pour cet objet, enfin une rente annuelle de 
«£1200, léguée par le grand philosophe Boyle pour propager la 
religion protestante dans les colonies anglaises, legs qu'on ne 
pouvait plus légalement appliquer aux États-Unis depuis qu'ils 
étaient devenus indépendants. 

Malgré son importance, le rapport du comité n'eut pas de 
suite ; et une partie des terres qu'on avait destmées au soutien 
des écoles, fut accordée plus tard à des créatures ou à des favo- 
ris du pouvoir. 

L'ordre des jésuites, ayant été aboli en 1762, ceux qu'il y 
avait en Canada ne purent plus se recruter. Le gouvernement 
saisit l'occasion pour s'emparer de leurs biens. Il ne manqua 
point d'hommes pour lui conseiller cette spoliation. En France, 
les jugements qui avaient ordonné la suppression de l'ordre, 
avaient en même temps décrété que les collèges, les séminaires 
et Ies1>ien8 consacrés à l'éducation, conserveraient leur destina 
tîon primitive. En Canada, le gouvernement parut vouloir 
imiter le système suivi en Angleterre dans le temps de la ré- 
formation, alors que les collèges, les monastères, les riches ab- 
bayes devinrent la proie d'une foule de courtisans et le prix des 
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i^postasiecu Les bia)i9 des jésuites canadiens avaient allumé la 
cupidité de lord Amherst» et George III, dans un moment de 
libéralité inconsidérée» les lui avait promis. Le collège avait été 
fermé par VadministratioQ militaire, qui avait renvoyé les élèves 
en 1776, pour convertir les salles qui servaient aux classes, en 
malles d'audience, en archives, en magasins de vivres et en pri- 
son. Bientôt Ton prit la plus grande partie de Tédifice pour le 
logement des troupes, lidssant le reste, avec la chapelle, aux jé- 
suites qui vivaient encore. Vais lorsque les officiers de la cou- 
ronne i Londres demandèrent les renseignements nécessaires 
pour dresser les lettres patentes en faveur de lord Auiherst, il 
s*éleva sur la nature, l'étendue et le caractère de ces biens, des 
difficultés qui s'accrurent chaqne jour et devinrent plus tard in- 
surmontables. Après plusieurs années de recherches en Cana- 
da, en Angleteârre et en France, le gouvernement, mieux ren- 
seigné sur la validité du titre qu'elle s'attribuait, accorda une 
indemnité h la famille Àmberat, et déclara que ces biens reste- 
raient affectés % l'éducation publique, La suppression des jé- 
suites fut signifiée ^ Tévêque de Québec par le Saint-Siège, 
mais ne fut pas dévulguée immédiatem^t. P'après les lois qut 
régissent les biens ecclésiastiques, c'est à Tévfique que devait 
passer l'administration des propriétés du numaatère supprimé. 
An reste le procureur et le solliciteur général Honk et Wil- 
liams disaient, en 1788, que les jésuites ne pouvaient avoir d'ex- 
istence civile en Canada et que leurs biens passaient au roi.* 

Les rapporta des divers comités furent successivement pré- 
sentés ^ lord Porobester, qui les transmit aux ministres en An- 
gleterre, où ils grossirent le nombre immense de pièces de même 
natuTQ qu« les investigations sur la colonie avaient déjà pro- 
duitea depuis 1760. 

Une grave difficulté s'élevait alors. En, 1764» le Canada 
avait été divisé en deux granda districts, Québec et MontréaU 
En 17^, Iprd Borchester, pour se confcNniaeff h une ordonnance 
du cona^U* en donnant une espèce de geuvememewt 8{)écial aux 
émisés royalistes dea ïitata-ÎInia qui s'étalât établia ivxm le 
golfe ^intrLajarent et dana le voisinage du lac Ctetario, avait 

^ IX éitébpalbM plu»itar« luémoires sur l<ft bien» d«e jésmtM «i OtoA- 
da, Eatr^ a^te^v ^^m ** Net^ tor I^bi^M qua W jétuitt» pQM^Kbûonb en Os- 
iw4iV ^t 9qr Vaffeotatioa que om biena doivei^ VMevoir Mjoiivdluii." 
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érigé le territoire qu'ils occupaient en cinq grands départements : 
un sur le bas Saint-Laurent, qui prit le nom de Gaspé, et quatre 
dans le Haut-Canada, auxquels, par une singularité étrange, on 
donna les noms allemands de Lunenbourg, Mecklem bourg, Nas- 
sau et Hesse. Ils embrassaient une vaste étendue de pays. 
On voulut y porter les lois françaises ; mais les réfugiés améri- 
cains n'entendaient ni ces lois ni la langue dans laquelle elles 
étaient écrites: il fallut modifier le régime existant par une 
nouvelle ordonnance en 1789. Les anglificateurs profitèrent de 
cet embarras pour essayer encore une fois de faire mettre de 
côté, comme inexécutable, la loi de 1774, à laquelle ils vou- 
laient absolument se soustraire, et pour demander les lois 
anglaises. 

Ces débats finirent parfixer sérieusement l'attention de l'An- 
gleterre. En 1788 ou 9, au début du grand mouvement qui se 
préparait en France et ailleurs, les pétitions des partisans du 
système représentatif furent évoquées par le parlement impé- 
rial, pour devenir le sujet de ses délibérations, à la suite de nou- 
velles requêtes qui venaient de lui être présentées. Il régnait 
toujours beaucoup d'agitation en Canada sur la nature du gou- 
vernement qui lui convenait, quoique, suivant leur usage, les 
journaux gardassent un silence presque absolu sur cette impor- 
tante matière, comme sur tout ce qui avait rapport à la poli- 
tique.* 

* La " Gazette de Québec " contieut à peine un article politique de 1783 
à 1792, espace de 9 ans ; cVst uo recueil d'annonces, de nouyelleB étrangères 
et de pièces officielles. Le " Québec Herald " n*était guère plus hardi. Il 
recevait néanmoins des correspondances anonymes ; et c'éât dans un de ces 
écrits, signé Lepidua^ contre rétablissement d*un gouvernement représenta- 
tif, que se trouve le passage suivant sur les motifs auxquels nous ayons at- 
tribué l'acte de 1774. " It is of public notoriety that the Québec act was 
passed about the commencement of the late rébellion in the american colo- 
nies, which issued in an extensive and complicated war, that shook the whole 
foritish empire and lopt of thirteen provinces ; now the obvions purport 
of that law was to attach the new king's subjects more firmly to his go- 
vemment For, when the other provinces took up arms, they had in agi- 
tation to invite this colony to accède to the gênerai confederacy ; therefore 
to frustrate this measure, the british government thought proper to pass 
the aforesaid act, by which His Majesty^s canadian subjects were entitled 
to the benefit of their own laws, usages and customs." Le " Québec Herald " 
du 9 au 16 novembre 1789. 
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Dans la crainte probablement que Tinfluence des marchands 
de Londres ne donnât lieu à quelque décision défavorable aux in- 
térêts canadiens, les habitants de Québec et de Montréal oppo- 
sés à rétablissement d'une chambre d'assemblée, dressèrent de 
nouvelles pétitions h lord Dorchester, pour déclarer qu'ils per- 
sistaient à demander la conservation des lois françaises et le 
maintien de la constitution existante. Ils en présentèrent 
d'autres Tannée suivante, dans lesquelles ils se prononçaient 
avec encore plus de force contre Tintroduction des lois anglaises 
et d'une chambre élective. Dans les pétitions de 1784, ils se 
plaignaient qu'ils ne jouissaient de leurs lois qu'imparfaitement, 
et que le conseil, composé au deux tiers d'Anglais, les changeait 
au gré des désirs ou des intérêts de la majorité de ses membres. 

Le parti libéral canadien, réuni au parti libéral anglais, répon- 
dit par des pétitions, dans lesquelles il demandait un gouverne- 
ment libre. La division des Canadiens en deux sections pres- 
que égales, était maintenant distincte, l'une en faveur d'un gou- 
vernement représentatif et l'autre contre. Dans l'une et l'autre 
section se trouvaient beaucoup de citoyens notables et de grands 
propriétaires; mais moins dans le parti libéral que dans le parti 
conservateur. Les libéraux anglais demandaient seulement 
l'introduction des lois anglaises qui avaient rapport au jury et au 
commerce. Les Canadiens ne désiraient qu'une constitution et 
des réformes favorables à la conservation des lois françaises. 
Ds pensaient avec raison que ces choses seraient mieux sauve- 
gardées par une chambre, où la majorité serait canadienne, que 
par le conseil législatif, oti la majorité ne l'était pas. Quant au 
parti anglais, il avait abandonné l'idée de priver les catholiques 
de leurs droits politiques. Le gouvernement, la majorité des 
chambres métropolitaines, étaient opposés à cette exclusion de- 
puis la perte des anciennes colonies. Aussi Masères, qui avait 
montré un fanatisme si exclusif, ne cessa-t-il de dire au parti 
protestant après 1783, qu'il n'obtiendrait point de constitution 
libre sans le concours des Canadiens. 

Les conservateurs n'eurent pas plutôt appris les représenta- 
tions des constitutionnels, qu'ils se mirent en mouvement pour 
répliquer. Les pétitions de Montréal du 22 décembre 1788, furent 
signées par 2,800 citoyens ; mais celles de Québec ne purent ob- 
tenir que 194 signatures, ce qui démontra que cette ville voulait 
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un changeraent. L'inspection des signatures au pied de ces 
pièces, prouve que toutes les classes de la société et même les 
familles étaient divisées sur l'importante question du jour, et que 
plusieurs seigneurs et riches proprétaires anglais, favorables à 
rétablissement d'une chambre élective en 1774, y étaient oppo- 
sés en 1788. 

Toutes ces requêtes furent successivement soumises au 
parlement impérial, de 1785 à 1790 ; mais la multiplicité des 
affaires en fit ajourner la considération jusqu'à cette dernière 
année. Deux ans auparavant, la chambre des communes avait 
promis de s'en occuper. L'année suivante, lord Grenville, 
parvenu au ministère des colonies, avait envoyé un projet de 
constitution à lord Dorchester, pour que ce gouverneur lui trans- 
mît ses observations. L'indépendance des États-Unis portait 
la métropole à modifier considérablement sa politique. De graves 
questions s'agitaient aussi dans son sein. Les Antilles étaient 
fermées aux États-Unis, 'en attendant qu'un plan général de 
fortifications pour leur défense fût mûri par les chambres. L'op- 
position faisait de grands efforts pour faire révoquer la loi du test 
et reconnaître en pratique le principe de la liberté de conscience, 
reconnu par les républicains américains comme une des bases de 
leur constitution. Le célèbre Wilberforce proposait l'abolition 
de la traite des noirs, mesure dont les conséquences sont incal- 
culables pour l'avenir des États à esclaves de l'Union améri- 
caine ; enfin le gouvernement, abandonnant ses antiques préju- 
gés, avait préparé une constitution pour le Canada dans le but 
avoué d'attacher les populations franco-catholiques à l'Angle- 
terre. Tous ces projets avaient pour objet, soit de paralyser les 
idées libérales de la jeune république, soit de se mettre en garde 
contre son ambition future, soit enfin de lui ouvrir une plaie 
toujours saignante dans le flanc, en prêchant, du haut des îles 
libres de l'archipel du Mexique, des doctrines d'affranchissement 
et de liberté, que le vent de la mer irait ensuite répandre dans 
les huttes des esclaves américains. 

Le projet de constitution reçu par Dorchester, divisait le Ca- 
nada en deux provinces, contrairement à l'opinion de ce gouver- 
neur qui donna ses raisons au ministre. A l'ouverture du parle- 
ment impérial, le roi appela l'attention des chambres sur l'état du 
Canada et sur la nécessité d'en réorganiser le gouvernement ; 
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et bientôt après, le chancelier de Téchiquier, M. Pitt, invita les 
coniinunes à passer une loi pour diviser la province de Québec 
en deux provinces distinctes, sous les noms de Haut et Bas-Cana- 
da, et pour donner à chacune d'elles une chambre élective. " Le 
projet que j'ai dessein d'introduire est fondé surtout sur le mes- 
sage royal, qui recommande de diviser la province en deux gou- 
vernements. Cette division fera cesser la rivalité qui existe 
entre les émigrants anglais et les anciens habitants français, la- 
quelle occasionne des dissensions, de l'incertitude dans les lois, 
et d'autres difficultés d'une moindre importance. J'espère 
qu'elle pourra se faire de façon à donner à chaque peuple une 
grande majorité dans la partie qu'il occupe, parce qu'il n'est 
pas possible de tirer une ligne de séparation parfaite. Les in- 
convénients qu'on peut craindre de la circonstance que des Ca- 
nadiens-Français se trouveront compris dans le Haut-Canada, et 
des émigrés britanniques dans le Bas-Canada, trouveront leur 
remède dans la législature qui sera établie dans chaque pro- 
vince. 

" Je proposerai donc d'établir, à l'instar de la constitution de la 
mère patrie, un conseil, composé de membres nommés à vie par 
la couronne ou siégeant en vertu d'un titre héréditaire, que le 
roi aura le privilège d'attacher à certains honneurs, et une 
chambre des députés, élus de la manière ordinaire. Toutes les 
lois et ordonnances actuelles demeureront en force tant qu'elles 
n'auront pas été changées par les nouvelles législatures. Le 
pays conservera en conséquence les lois anglaises qui y ont été 
introduites jusqu'à ce jour, ou celles qu'il voudra garder, et il 
aura les moyens d'en adopter d'autres s'il le juge à propos. La 
loi de Vhaheas-corpus a déjà été introduite par une ordonnance 
de la province ; et, comme elle consacre un droit précieux, elle 
sera maintenue comme loi fondamentale. Ce sont là les 
points les plus importants de la constitution ; mais il y en a 
d'autres sur lesquels je veux appeler aussi l'attention de la 
chambre. Il faudra pourvoir au soutien du clergé protestant 
dans les deux provinces, en le dotant en terres à proportion 
de celles qui y ont déjà été concédées ; et comme dans l'une de 
ces provinces, la majorité des habitants est catholique, il sera dé- 
claré que la couronne ne pourra sanctionner aucune loi des 
deux chambres canadiennes, octroyant des terres pour l'usage 
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des cnltes, sans qu'elle ait été préalablement soumise au parle- 
ment impérial. La question des tenures, qui a donné Iteu à 
beaucoup de débats, sera réglée dans le Bas-Canada par la lé* 
gislature locale ; dans le Haut, où les habitants sont pour la 
plupart sertis de la Grande-Bretagne ou de ses anciennes colonies, 
la tenure sera libre. Et pour prévenir le retour des difficultés 
qui ont amené la séparation des États-Unis d'avec l'Atlgleterre, 
il sera statué, que le parlement britannique ne pourra imposer 
d'autres taxes que des droits sur le commerce ; et encore, afin 
d'empêcher l'abus de ce pouvoir, la législature dans chaque 
province pourra-t-elle disposer du produit de ces impôts." 

Telles sont les paroles mémorables par lesquelles le premier 
niinistre de la Grande-Bretagne annonça aux Canadiens, au 
nom de son pays, que leur nationalité, conformément au droit 
des gens, serait respectée ; et que, pour plus de sûreté, le Canada 
serait divisé en deux provinces, afin qu'ils pussent jouir sans 
trouble de leurs lois et de toutes leurs autres institutions dans 
la partie qu^ils occupaient. 

Après l'introduction du projet de loi annoncé par Pitt, les 
pétitionnaires anglais qui ayaient demandé un gouvernement 
constitutionnel, et qui comptaient donner le change à tout le 
monde, aux ministres, à l'Angleterre et aux Canadiens, furent 
étonnés de ses dispositions, surtout de celles qui donnaient les 
mêmes droits électoraux aux hommes des deux races ; ils bri- 
sèrent leur masque et se montrèrent furieux. Ils chargèrent 
leur agent à Londres de protester hautement contre les princi- 
pes du projet, contre lesquels s'élevèrent aussi quelques mar- 
chands de la métropole. Adam Lymbumer avait déjà transmis 
à lord Grenville un plan de représentation, mais si outré qu'il 
avait été aussitôt rejeta. Le parti de rc^positîon fut entendu 
à la barre des communes. Il appuya principalement sur ce que 
l'intérêt britannique était sacrifié» et sur les inconvénients que 
les marchands et lea colona anglaiia allaient éprouver, si l'on 
mettait la législation entre les mains de» Canadiens, si attachés 
aux lois françaises.* 

* D Alt en même temps présenta une requête de la part de quelques 
maiehands de Quêbee paur piier les ehaanbees de rejeter la nouvelle oon^ 
•titntion, attendu qu'i^ôs en avoir pesé tontes les eonséquences, ils crai- 
gnaient qu'elle ne fût la source d'qne infinité d'embarras et de maux pour 
Le commerce. 
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Ce parti, qui était hostile aux Canadiens et qui avait voulu 
les faire exclure de la représentation en 1774, sous prétexte qu'ils 
étaient catholiques, s'étant vu obligé, après la révolution amé- 
ricaine, d'obtenir leur concours dans la demande d'une chambre 
élective pour avoir quelque chance de succès, s'était rapproché 
d'eux dans le but d'obtenir leurs signatures. Il se proposait 
de faire agir ensuite les sympathies anglaises pour se faire 
donner la prépondérance en tout, comme il l'avait eue jusque-là. 
Lorsqu'il apprit qu'on voulait diviser le Canada en deux pro- 
vinces, il reconnut, mais trop tard, qu'il avait manqué son 
but, que la domination qu'il avait rêvée ne serait pas complète^ 
et qu'enfin sa longue dissimulation était peine perdue. " La 
loi, dit M. Powys, leur avocat dans les communes, ne satisfera 
pas ceux qui désirent une chambre, parce qu'elle ne la leur donne 
pas." Les conservateurs canadiens raillèrent les constitution- 
nels sur leur alliance avec leurs prétendus amis. On se con- 
tenta de leur répondre que si l'on avait montré une bonne foi» 
peut-être trop crédule, on n'était pas solidaire de la mauvaise 
foi de ses alliés, et qu'au reste on avait ce qu'on désirait. 

A la troisième lecture du projet, lord Sheffield présenta en op- 
position une nouvelle requête de Lymbumer, qui se donnait pour 
l'agent des Canadiens dits constitutionnels, preuve du danger 
qu'il y a de charger de missions politiques des hommes dont les 
sentiments et les intérêts ne sont pas parfaitement en harmonie 
avec ceux de leurs commettants. Mais ces oppositions furent 
vaines. 

Après quelques amendements, dont l'un avait pour objet 
d'augmenter le nombre des représentants, la loi passa sans divi- 
sion dans les deux chambres. 

Elle reçut l'assentiment de l'illustre Burke. '* Essayer, dit 
cet homme d'État, d'unir des peuples qui diffèrent de langue, de 
lois et de mœurs, est un projet absurde. C'est semer des germes 
de discorde, toujours fatals à un nouveau gouvernement. Que 
la constitution soit prise dans la nature de l'homme, la seule 
base solide de tout gouvernement." 

Fox, comme membre du parti whig, auquel appartenait le 
commerce, se prononça contre la division de la province ; mais 
dominé par ces grands principes qui se plaisent surtout chez les 
esprits âevés et généreux, il proposa que le conseil législatif fût 
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électif, parce qu'il n'y avait point de noblesse ou de corps qui 
méritât ce nom en Oanada, et que la chambre représentative jffit 
' composée de cent membres. ** Il est important, observa-t*il, que 
cette colonie, susceptible de liberté et de progrès, n'ait rien à en. 
vier h ses voisins. Le Oanada doit rester attaché à la Grande- 
Bretagne par la volonté de ses habitants : il est impossible de le 
conserver autrement. Mais pour cela il faut que les habi- 
tants sentent que leur situation est aussi heureuse que celle des 
Américains." 

O'est dans le cours de ces débats que les digressions de Burke 
sur les idées révolutionnaires de la France, amenèrent une de ces 
malheureuses disputes qui divisent à jamais deux anciens amis. 
Burke et Fox étaient liés d'amitié depuis l'enfance ; leurs grands 
talents oratoires, leur vaste intelligence, n'avaient fait que res* 
serrer l'affection qu'ils se portaient mutuellement. Mais le 
premier avait pris en haine la révolution française; le second 
au contraire l'avait embrassée avec ardeur, et il y fit quelque 
allusion en discutan£ la loi relative au Canada. Par une de ces 
tournures imprévues que les discussions prennent parfois, Burke 
se crut desservi par son ami sur une question d'ordre, et s'en 
plaignit avec amertume. Il fit des reproches h Fox sur le re- 
froidissement qu'il apercevait en lui depuis longtemps, et lais- 
sa échapper ises paroles :'* Il est sans doute indiscret en tout 
temps et surtout à mon &ge, de provoquer des inimitiâi ou de 
donner lieu à mes amis de m'abandonner ; néanmoins» s'il faut 
que mon attachement à la constitution britannique ait ce ré- 
sultat, j'en courrai les risques. Soumis aux dictées du devoir et 
de la prudence publique, je ne cesserai point de dire : Repousses 
la constitution française!" Fox lui ayant répondu qu'il n'y 
avait point d'amis perdus» Burke repartit; '* Allez, je connais 
les suites de ma conduite : j'ai rempli un devoir au prix d'un 
ami; notre amitié est rompue." Il parla encore longtemps 
avec une extrême chaleur. Fox se leva ensuite pour s'expli- 
quer; mais il était si ému qu'il fut plusieurs minutes sans pou- 
voir proférer une parole. Il avait le visage baigné de larmes, 
et il faisait vainement des efforts pour exprimer des sentiments 
qui se manifestaient assez pour faire connaître la sensibilité de 
son cœur. 
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Toute la ehatnbre, rivement impresstoiiiiéd ptx ccflté scène, 
observa un religieux slleiïoe Jusqu'à oe qu'enfin Fox^ ayant 
vaincu son émotion, put donner cours aux expressions le» plus 
touehantes. Mais ce fut en Tain, la blessure était pr^Mide^ et 
ces deux amis i^estèrent h Jamais désunis. 

La loi fut aussi poursuiyie dans la chambre des lords par des 
pétitions contre plusieurs de ses clauses, et deux avocats furent 
employés par le parti de Vcpposition pour faire triompher ses prin- 
cipes d'exclusion ; mais il eut encore moins de succès dans cette 
olïambre que dans les communes. " On a ai^elé préjugé, dit lord 
Orenville, rattachement des Canadiens à leurs coutumes, à 
leurs lois, à leurs usages, qu'ils préfèrent aux lois anglaises. Je 
crois qu'on pareil attachement mérite un autre nom» oùXf suivant 
moi, il est fondé sur la raison et sur quelque chose de mieux 
que la taisoî^ i il est fondé sur les sentiments les plus nobles du 
cœur humain." 

Le roif qui de tous les Anglais ^tait celui qui montrait le plus 
de sympathie pour les Oanadiens, remercia les deux chambres, 
dans son discours de prorogation, â*avoir passé une loi pour 
leur donner une constitution. 

Par cette loi, le Canada se trouvait à son quatrième gouver- 
nement depuis 31 ans^ Loi martiale de 1760 à 1763 j gouver-» 
nement fnilitaire de 1^63 à 1774 >« gouvernement» civil absolu 
de 1774 à 1791 ; et enfin gouvernement tiers-parti électif à 
dommencer en 1792. Sous les trois premiers r^mes, le peuple 
ne fit qtié changer de tyrannie. Quant au dernier régime, on 
doit attendre qu'il soit mis en pratique pour le Juger ; car 
TexpéileÀce seule peut en fkire connaître les avantages et les 
âtfaûts^ d'autant plus que le succès doit dépendre de l'esprit 
dans lequel la colonie et la métropole, appelées i, le mettre en 
<fiuvré> rempliront leur mission. 

Après avoir divisé îè Cabada en deux provinces, et désigné les 
Ids qui detdent subsister dans chacune d'elles, là nouvelle cens* 
titulîOà portait que tous les fonctionnaires publics» encommençant 
par lé gouverneur, resteraient à la nomination de la couronne et 
Éérai€»t amovibles à sa volonté i que le libre exercice de la re« 
ligion eatholique et la conservation des droits et dîmes acooutu'* 
mes étaient garantis; que les protestants seraient tenus de 
dîmes semblables envers leurs ministres ; que le roi aurait la fa- 
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telles iponltes de la oonipoime, et de^nommer ,9ux o^res çt.béné- 
£Ges de cette Ëgllse ; que le droit de teet^ de tous «es biens 
était confiSré d'une manière absolue |i<^mqiae citoyen, ^t que 1^ 
code criimnel anglais était maintenu oomme Ipi fond^mcintale ; 
^ue dans chaque provinoe seraient iuatitaés : 1^ un c(mseU 
4'aa moins qubize membres dtms le Bius-Canada» et sept d^ms 
ie Haut ; et 2^ une chambre d'assemblé d'au moins cinquante 
membres dans le Bas-Canada, ^ ^eise dans le ?aut, élus par 
les propriétaires d^mmeubles de 1^ valeur annuelle de deux 
louis sterling dans les collèges ruraux, de cinq louis dans lea 
.villes, et par les locataires de ces mêmes villes payant un loyer 
annuel de dix louis ; que la confeotioii des lois i^ppartiendrait à 
ces deux chambres et au roi ou à son. représentant^ formant la 
troisième branche de la législature et ayant droit de veto sur 
les actes des deux autres branches j que la durée des par- 
lements n'excéderait pas quatre ans ; que I9. législature aérait 
convoquée au moins une fois tous les ans, et queitpute question 
serait décidée à la majorité des voix. 

Un oonseil exécutif, nommé par le roi, fut institué pour le 
gouverneur, avec pouvoir de remplir les attribuftioiis de cour 
d'appel en matière civile. 

Telle fut la <M)nstitution de 179X. Malgré ses nombreuses 
imperfections, dont quelques-unes étaient ;fQndament4&les, elle 
donnait un gouvernement dans leqiiel le peuple avait une 
voix pour faire connatbre au moins les ^bus, s'il ne po!:|V|dt.pa(i 
obliger absolument l'exécutif h les redresser. 

Le Haut-Oanad^ se trouvant de ce moment s^^aré du Bas, 
^ous n'en suivrons point l'histoire, l'oliiiet de cet ouvrage étanjt 
de retracer celle du peuple canadien-français, dimt les, annales 
s'étendent ou se restreignent, selon que les liipites de sgn terri- 
toh^ sont reculées ou resserrées par la politique métropolitidne. 
. A l'époque de l'introduction du gouvemementconstitutiQnnel, 
Ja population du Canada pouvait se monter à envir<Hi 135,000 
Imee, dont 10,000 étaient répandues dans )a provli^ce supé- 
rieure ; la population anglo-canadienne n'ét^eiit que de 15,000 
ftmes à peu près. Il y avait 1 million, 570 mille arpents de 
terre en culture. En 1765, la population blanche était de 
69,000 Ames, et l'on comptait un peu plus de 7,000 sauvages. 
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n y avait 955,754 arpents de terre exploités, divisés en 110 pa- 
roisses, outre les villes.* La population firanoo-canadieniie s'était 
doublée tons les trente ans depuis 1679. Elle était, à cette der- 
nière époque, de 9,400 âmes; en 1720 de 24,400 âmes^et en 
1734 de 37,200 âmes. Bile nedoublapas entre 1734 et 1765 à 
cause des pertes qu'entraînèrent les guerres qui remplirent une 
grande partie de cette période, et^de Pémigration des Oanadiens 
qui passèrent en France à la suite de la conquête. Après 1763 
la population reprit sa marché progressive et rapide. 

Le commerce du Canada avait augmenté dans la même pro- 
portion. O'est en 1790 qu'on rétablit Tancienne division de 
la province en trois districts ou départements. La haine aveu- 
gle pour tout ce qui était français, avait fait abolir sans aucun 
motif le gouvernement des Trois-Bivières ; il fut rétabli sous 
le nom de district par une ordonnance du conseil législatif, car les 
divisions territoriales ^^ixmpëS^i souvent elles-mêmes. 

L'octroi d'une constitution Hbre fut fêté à Québec par un 
grand banquet. Il se forma une association qui se donna, sui- 
vant l'usage du temps, le nom de club constitutionnel, et dont 
le but était principalement de répandre les connaissances poli- 
tiques dans le pays. Il s'assemblait toutes les semaines, et 
discutaient les questions politiques, commerciales, scientifiques 
et littéraires. Un résumé de la con^tution fut publié sous ses 
auspices, avec des notes explicatives pourlaren^e plus intelli- 
gible au peuple. L'instruction publique, l'hérédité de la no- 
blesse, l'amélioration de l'agriculture, les qualités nécessaires à 
un représentant du peuple, devinrent des sujets de discussion 
qui excitèrent un moment l'enthousiasme ; on vit des instituteurs 
offrir letirs services pour instruire les enfants du peuple gratui- 
tement. Mais cette ardeur se ralentit peu à peu, et ne donna 
pas plus de hardiesse à la presse, qui gardait toujours le silence 
sur les affaires publiques. O'est h peine si l'on osait publier des 
opinions bien innocente» àans des ecHTespondances anonymes. 
O'est ainsi que " liTGazette de Montréal " de Mesplet rapporte, 
sans oser mentionna le lieu du banquet ni les noms des assia- 

* Lettre da général Morray aux lords-commiMaires du commeree et des 
plaDtatioDflL ** Maisons halntées, 9,^22 ; bœafo, 12,546 ; vaolies, 2S,'724 ; 
Jeunes bétes à eomes, 16,089 ; tiKmtons.£^,Oeé ; ooehons, 28,97S, et chevaux 
12,'76'Z.''-*£ii 1*761, la populatiea n'était que de CONOCO âmes, d'après le re- 
oeosement fait par ordre de œ général. 
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tants, que dans cette Tille la noaTelle oonstitation avait été fêtée 
par de jeunes citoyens. Entre les toasts qui furent portés 
après le toast an roi, Ton remarque les^uiyants : 

L'abolition de la tenure féodale» 

La liberté civile et la liberté religieuse, 

La liberté de la presse, 

La liberté et l'intégrité des jurés, 

La révolution de France, 

La révolution de Pologne, 

La révocation de l'ordennance des milices, 

La révocatitm de toutes les ordonnances qui peuvent être 
contraires à la liberté individuelle. 

L'abolition du système des investigations, parce qu'il est 
abusif, funeste et qu'il prodoit des inimitiés et des haines per- 
sonnelles. 

D'après ces d&nonstrations, l'on peut se faire une idée de 
l'esprit qui animait dé^h les citoyens à cette époque. 

Arrêtons-nous ici pour reporter un instant nos regards en ar- 
rière. Nous sommes parvenu à la fin du 18e siècle et à l'é- 
poque de l'introduction du régime représentatif en Canada. 
Depuis 1755, toutes les calamités qui peuvent frapper un peuple, 
se sont réunies pour accabler les Oanadiens. La guerre, la fa- 
mine, les dévastations, la conquête, le despotisme civil et mili- 
taire, la privation des droits politiques, l'abolition des institutions 
et des lois anciennes, tous les maux enfin se sont 4q>peaantÎ8 si* 
multanément ou successivement sur notre pays dans l'espace 
d'un 'detfii-siècle. On devait croire que le peuple canadien, si 
jeune, si petit, disparaîtrait dans ces longues et terribles tem- 
pêtes soulevées par les plus grandes nations de l'Europe et de 
l'Amérique, et que, semblable à l'esquif qui s'engloutit dans 
les flots, il ne laisserait aucune trace après lui. Abandonné, ou- 
blié par la mère patrie, pour laquelle son nom est devenu peut- 
ê^e un remords ; connu à peine du reste des autres naàonSi 
dont il n'a pu exciter les puissantes sympathies, il a com- 
battu seul toutes les t^entatives faites contre son existence, et 
il s'est maintenu à la surprise de ses oppresseurs, vaincus et 
découragés. Admirable de persévérance, de courage et de 
résignation, il n'a jamais un moment cessé d'espérer. Fi- 
dèle à la religion de ses pères, révérant les lois qu'ils lui ont 
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laissées en héritage» et chérissant la langue ckmt Hiarmonie à 
frappé son oreille an berceau, cette langue qu'adoptent de nos 
jours les grands philosophes et les dipbmates étrangers, pas un 
seul Canadien-Français, de père et de mère, n'a enocHre, dans 
le Bas-Canada, désavoué ces trois ignmds symboles de sa natio- 
nalité, sa langue, ses lois et sa religion. 

Le changement de gouvernement à la XM)nqui6te, «mena un 
changement radical dans le personnel des fonctionnaires publics. 
Le commerce tout entier tomba entre les mains des vain- 
queurs. Les marchands et les foncti^mnaires anglais, perdus 
au milieu de rancienne population, se donnèrent la main 
pour se soutenir. -Us concertèrent la destruction de la langue» 
des lois et des coutumes des Canadiens, comme le moyen le 
plus prompt et le plus sûr de dominer ce peufde^et de l'6]q>loi- 
ter. Ils pensaient que cela serait d'autant plus facile à faire, 
qu'il était, i cause de sa région même, privé de tout droit po- 
litique. La proclamation de 1763 sembla d'abord fa/voriser 
leurs vues, mais lorsque, conformément à l'une des clauses de 
cette proclamation, il fallut convoquer une assemblée représen- 
tative, et que l'on vit le parti protestant insister sur l'application 
rigoureuse de la loi anglaise, d'après laquelle les catiioliques 
ne pouvaient être ni électeurs ni éligibles, le gouverneur rocula 
devant l'idée de placer le. pouvoir législatif entre les mains de 
deux à trois cents avraturiers, la plupart d'un caractère extrê- 
mement équivoque. Les fonctionnaires se soumirent en si- 
lence; mais le commeree, plus indépendant de l'autorité, mur- 
mura contre ce qu'il regardait comme une faiblesse. De ce 
moment le lien qui unissait les fonctionnaires h leurs compa- 
triotes, se reiftcba; les premiers, se conformant i la politique 
que leur dictait la métropole, devinrent en apparence plus mo- 
dérés ; et les seconds cherchèrent par leur violence à en imposer 
^ la métropole, oît ils trouvaient toujours des échos, grâce à leurs 
relations commerciales. Mais la révolution américaine vint à 
t9on tour les éloigner du but qu'ils voulaient attendre. 

La loi de 1774, passée pour attacher les Canadiens à l'empire, 
rétablit les lois françaises et mit ce peuple, pour ses droits po- 
litiques, sur le même pied que les Ânglids, qui, voyant leur do- 
mination s'évanouir, firent des efforts1ncroyabtes:pour s'y oppo- 
ser» Lea fonctionnaires trouvèrent la nouvelle constitution ad- 
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mîrable : eHe mettait» en effet, le pouvoir entre leurs mains, car 
la i^npart des membres dn conseil législatif remplissaient des 
eharges pnbliqnes; ils furent en conséquence opposés h tout 
eliangement, surtout à l'établissement d'une cbambre élective, 
qui eût restreint leur autorité, leurs privilèges et leur immense 
patronage. Les marchands, devenus leurs adversaires et qui 
étaient d'autant plus jaloux du conseil législatif que plusieurs 
Canadiens venaient d'y entrer et allaient pouvoir défendre les 
droits de leurs compatriotes, insistèrent pour avoir une consti- 
tution libre. Pendant longtemps ils crurent que les catholiques, 
ne pouvant prêter le serment du test, se trouveraient naturelle- 
ment exclus des chambres, comme ils Tétaient en Angleterre. 
Ce ne fut qu'après avoir été avertis formellement des intentions 
des ministres, qu'ils al>andonnèrent leurs prétentions à cet 
^ard, et qu'ils acceptèrent, en murmurant, la constitution de 
1791 omiime un pis-idler. Encore essayèrent-ils, lors de la dis- 
cussion de cette constitution dans la législature impériale, de 
feire maint^ir le serment du test tel qu'il se prêtait en Angle- 
terre, de faire abolir les lois françaises et les privilèges du 
clergé catholique, enfin de faire répartir la franchise électorale 
de manière à donner la majorité aux protestants dans la cham- 
bre des députés, comme ils supposaient qu'ils l'auraient dans la 
chambre haute, laissée au choix du roi. Battus sur tous ces 
points, il leur fallut accepter la charte de 1791 telle qu'elle 
était présentée. 

Cette charte, en assurant la majorité aux Canadiens dans la 
chambre représentative, à cause de leur nombre, réunit pour la 
seconde fois la population anglaise, c'est-à-dire les fonctionnai- 
res publics et les marchands, dans une même communauté 
d'intérêts et de sentiments. 

Ils formèrent une véritable faction, à laquelle les royalistes 
américains chassés de leur pays, et qui avdent le cœur ulcéré 
par leur défdte, prêtèrent l'énergie de la haine et des passions 
qui les dévoraient eux-mêmes. Cette faction osa chercher à 
faire proscrire la langue française de la législature par la ma- 
jorité même qui parlait cette langue; et elle parvint à se faire 
donner un pouvoir despotique par une loi qui suspendit celle de 
Phahecu'CorpuSf et qui autorisa le conseil exécutif ou trois de ses 
membres à faire emprisoimer un citoyen pour délit politique. 



SO HISTOIRE DV CANADA. 

Elle eut encore assez d'inflaence pour faire rejeter par la mé- 
tropole la loi de 1799, laquelle assurait au peuple le pouvoir de 
taxer et de contrôler la perception et l'emploi du revenu public. 
Elle cria à la trahison lorsque la chambre passa un autre statut 
pour charger le budget de la colonie de toute la dépense civile, 
dont une partie était alors payée par la mère patrie : et Von 
verra par la suite comment elle profita de la suspension de 
Vhabeas corpus pour intimider la chambre, en emprisonnant ses 
membres et en usurpant une autorité que lui refusait la loi. 

Dès le début du gouvernement constitutionnel, les hommes 
et les partis se dessinent assez pour faire connaître leur carac- 
tère, leurs tendances et leur esprit. Le parti anglais, voyant 
ses espérances déçues, se rallia au gouvernement avec beaucoup 
de dépit. Cependant son rôle était encore fort beau : il domi- 
nait dans le conseil législatif, le conseil privé et l'administration. 
Le parti canadien ne régnait que dans la chambre d'assemblée, 
qui fut bientôt en opposition ouverte avec les deux autres bran- 
ches de la législature et tous les fonctionnaires publics, qui la 
détestaient déjà. De là les longs démêlés qui vont remplir nos 
annales malgré l'introduction du principe électif, et dans les- 
quels les Canadiens vont se présenter à nous sous un aspect 
nouveau. Intrépides et persévérants sur les champs de bataille 
durant la domination française, on va les voir, sous le gouverne- 
ment anglais, montrer la même constance dans une lutte d*un 
autre genre, et se distinguer par leur énergie et par des talents 
qu'on ne leur avait pas encore connus. 

Les deux hommes qui vont fixer les premiers notre attention 
sur le théâtre parlementaire, seront MM. Bedard et Papi- 
neau, que la tradition nous représente comme des patriotes 
doués de grands talents oratoires. Ils furent dans la législa- 
ture les plus fermes défenseurs de nos droits, et les partisans les 
plus désintéressés et les plus fidèles de l'Angleterre, au service 
de laquelle le dernier s'était déjà distingué par son zèle durant 
la révolution américaine.* 8ortis tous les deux des rangs du 

* Un officier canadien, M. Lamothe, avait apporté en Canada des dépé- 
èhcB de lord Howe au général Carleton; elles étaient adressées au sé- 
minaire de Montréal. M Papîneau, alors jeune homme, se joignit à M. La- 
motbe pour les porter à Québec. Munis de ces lettres, qu'ils avaient ca- 
chées dans des bâtons creux, ils se mirent en chemin par la rive droite du 
fleuve, évitant les troupes révolutionnaires et les Canadiens qui ayàient 
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peuple, ils avaient reçu une éducation classique au collège de 
Québec. M. Papineau fut bientôt le premier orateur des deux 
chambres. Une stature élevée et imposante, une voix pleine et 
sonore, une éloquence véhémente et argumentative, lui don- 
naient une ^ande. influence dans les assemblées publiques. Il 
conserva jusqu'à la fin de ses jours un patriotisme pur et la con- 
fiance de ses concitoyens, qui aimaient à entourer de leur res- 
pect ce vieillard, dont la tête droite et couverte d'une longue 
chevelure blanche, coneervait encore le caractère de Ténergie 
et de la force. 

M. Bedard était loin d'avoir les mêmes avantages physiques. 
A une figure dont les traits, fortement prononcés, étaient irré- 
guliers et durs, il joignait une pose peu gracieuse et un extérieur 
extrêmement négligé. Bizarre et insouciant par caractère, il 
prenait peu dMntérêt à la plupart des matières qu'on discutait dans 
la chambre, et il parlait en général avec négligence ; mais lors- 
qu'une question attirait son attention et l'intéressait vivement, il 
sortait de son indifférence apparente avec une agitation presque 
fébrile. Embrassant d'un coup d'oeil son sujet, il l'abordait lar- 
gement, mais non sans quelque embarras : en commençant sa 
parole était dîflîcile et saccadée ; mais bientôt la figure énergi- 
que de l'orateur s'animait, sa voix devenait ferme et puissante ; 
de ce moment sa phrase jaillissait avec abondance et avec éclat. 
Il combattait ses adversaires avec une force de logique irrésisti- 
ble, et rien n'était capable d'intimider son courage ou de faire flé- 
chir ses convictions. C'est ainsi que nous allons le voir lutter 
d'abord contre les prétentions extravagantes de l'oligarchie an- 
glaise, et ensuite contre la tyrannie du gouverneur sir James 
Graig, dont il brava le despotisme, en se mettant au-dessus des 
terreurs du public, qui admirait sa fermeté sans imiter toujours 
son indépendance. 

Tels sont les deux hommes que les Canadiens vont prendre 
pour chefs dans les premières années du régime parlementaire. 

embrassé leur parti, et marchant de presbytère en presbytère. Ils parvin* 
rent à Québec le 11 mars, et, après a^oir délivré lears dépêches, ils entré- 
rent dans la compagnie du capitaine Harcouz en qualité de yolontairee, et 
servirent jusqu'à la levée du siège. 
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CHAPITRE I. 

CONSTITUTION DE 1791. 

1792-1800. 

ÉtabliBsement d'un gouvernement représentatif. — ConvocaUon dee dom- 
bres par sir Alured Olarke. — Le parti anglais veut abolir Tusage de la 
langue française : Tires discussions à ce sujet. — Les Canadiens l'emportent. 
—Lee mémet débats se renourellent lors de la discussion des règlements 
de la okambre. — Les anglifioateun sont encore défaitt.— TraTanz de 
la session ; projets de loi pour les pauvres, les chemins et les,éeole8.7- 
Biens des jésuites. — Subsides. — Justice, — ^Prorogation des chambres. — 
Lord Dorchest^ convoque les chambres. — Organisation de la milice. — 
Comptes publics. — Judicature. — Suspension de la loi de rhabeaa- corpus, 
— Association générale pour le soutien du gouvernement — ^Troisième 
eession.-^Rev«nii8 et dépen8es.-^Fization des charges ; r^tes seigneur!- 
aies. — ^Voîes pabliques.*-^oimaiee.^Lord D(»rchester est remplaoô par 
k général Presoott.— Session de 17 97.— Défection de MH. de Bonne et 
de Lotbinière. — Traité de commerce avec les États-Unis. — ^Emissaires 
français. — ^Les pouvoirs de Texécutif sont rendus presque absolus ; ses 
terreurs. — ^Exécution de McLane. — Sessions de 1*798 et de 1799. — Amélio- 
ration du rê^me des prison8.^Impôts, revenus pubBos. — Querelles entre 
Is gouverneur et son conseil an sii^et de la régie des terres.~-Preseott est 
nipx>elé avec le juge Osgoode.-^ir Boberto^ore llilnes convoque les 
chambres en 1800. — Nouvelle allusion aux principes de la révolutioii 
française ; motif de cette politique. — Proposition d'exclure le nommé Bouo 
de l'assemblée. — Le gouvernement s'empare des biens des jésuites. 

L'ÉPOQUE do l'introdactloii du gcmvernemeut repr&entafif es)^ 
l'uBe des plus remarquables de notre histoire. Ce n'est pas que 
la constitution de 1791, telle qu'elle allait être suivie, fût bien 
équitable ; mais le degré de liberté qu'elle établit donna du 
moins à nos pères le moyen de faire connaître leurs sentiments 
et leurs besoins. L'opinion publique, longtemps comprimée, se 
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sentit déjà «oalagée, lorsqa^lle eut une voix pour se faire ap- 
précier au delà des mers. 

Oette ccmstitution cependant fut loin de réaliser tontes ïes 
espérances qn'elle avait &it naître. Le roi, on plutôt le bareau 
colonial, qui seul en Angleterre avait oonndssance de ce qui se 
passait «i Oanada, formait la première des trois branches de la 
i^slatnre ; le conseil législatif, la seconde ; mais, comme il était 
à la nomination de la couronne, il devait être nécessairement 
composé d'hommes dévoués aux vtdontés du gouvernement, en 
poraession de toutes ses sympathies et to^'ours pr6ts à lui servir 
de bouclier contre les représentants du peuple, ^î formaient la 
troisième branche. Ainsi l'un des vices essentiels de la con- 
stitution iétait de laisser denx des trois branches de la l^islakire 
sous llnfluence toute-puissante du bureau eolonial, qui allait 
ainsi se trouva armé de deux instruments quil fereit mou- 
voir à sa guise, tout en p^aissant n'en faire mouvoir qu'un seul. 
Oe défaut caplti^, qui n*était encore aperçu que d'un petit 
nombre d^ommes expérimentésMans les affaires puUiques,leUr 
fit présager la chute du nouveau système dans un avenir plus 
ou moins éloigné. La masse du peuple, plus lente à soupçosmer 
le pouvoir de secrètes pensées, de motifs injustes, crut, d'après les 
paroles de Pitt, que la législation du Bas-Oimada, en tant 
qu'elle ne serait pas incompatible avec la suprématie de l'An* 
gleterre, serait fondée sur les sentiments ^ sur les intérêts des 
habitants, qu'elle serait en im mot leur expression. Ladivi* 
sion du Canada en deux provinces pour assurer aux MK^iens hai> 
bîtants leurs usages et leur nationalité, suivant l'intention de 
Pitt, nMBiqua «on but et ne leur donna féellement point de 
prépondérance. 

Les membres ehoisis parmi les Canadiens ftirent toujours en 
petit nombre dans les deux conseils, si ce n'est au commence- 
ment, qu'ils se trouvèrent dans la proportion de 4 sur 8. Mais 
bientôt on retfait les plus obéissants et l'on repoussa les autres, 
car, 'à^ lt99, le cmiseil exécuta ne comprenait phis que six Ca- 
nadiens sur quinze membres. 

Lord Borehester, ayant obtenu un congé, s'embarqua peut 
l'Angleterre en 1791. Le major gâaéral Alured Clarke, 
qui le remplaça, fixa l'époque des élections au mois de juin de 
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Tannée suivante, et la rénnion des chambres an mois de décem-. 
bre. 

Après toutes les tentatives que le parti anglais avait faites de- 
puis 1764 pour les faire proscrire» on devait croire que les Ca- 
nadiens refuseraient leurs suffrages aux candidats connus pour 
lui appartenir. Il n'en fut rien cependant à Tétonnement de 
bien du monde. Deux choses contribuèrent à cette conduite : 
d'abord le peuple en général ignorait une partie des intrigues 
des Anglais, qui avaient soin de se tenir dans l'ombre, ou de dis- 
simuler leur conduite par des explications trompeuses, ce qu'il 
était facile de faire à une époque où les journaux ne contenaient 
aucune discussion politique sur les événements du jour ; en se- 
cond lieu, ils jugèrent, non sans raison, que ceux qui avaient été 
élevés au milieu d'un pays qui jouissait depuis longtemps des 
institutions libres, devaient posséder une utile expérience ; et ils 
les choisirent partout où ils se présentèrent, sans exiger d'eux 
d'autre garantie que leurs promesses. Sur cinquante membres il 
fut élu seize Anglais, lorsque pas un seul ne l'eût été, si les élec- 
teurs avaient montré le même esprit d'exclusion que les péti- 
tionnaires de 1773. C'était une grande hardiesse de la part du 
peuple que de confier ainsi ses intérêt<s aux soins de ses enne- 
mis les plus acharnés ; mais les anciens gouverneurs français 
ne l'avaient rendu ni méfiant ni vindicatif. Le vote sur l'usage 
de la langue française, qui eut lieu à l'ouverture de la session, 
put seul éveiller des soupçons dans son cœur, naturellement hon- 
nête et confiant» et lui montrer le danger de sa générosité trop 
facile. 

Les chambres se réunirent le 17 décembre dans le paiiôs épis- 
copal, occupé par le gouvernement depuis la conquête.* Lors- 
qu'elles eurent prêté serment, le gouverneur, assis sur un trône 
et entouré d'une suite nombreuse, dit aux communes de se choi- 
sir un président et de le présenter ensuite à son approbation. 

Ce choix fit connaître le caractère de l'assemblée. Les mem- 
bres anglais proposèrent l'abolition de la langue française dans 
les procès-verbaux législatifs et la nomination d'un président de 
leur nation. L'élection fut ajournée au lendemain après des dé- 
bats et une division qui furent provoqués par les deux partis afin 

* L'évéque logeait au eémiDaire. 
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de connaître leurs forces, qui se trouvèrent dans le rapport de 
un à deux. 

Le lendemain» M. Dunière proposa M. J.- Antoine Panet. Les 
Anglais opposèrent successivement à ce candidat MM. Grant, 
McGill et Jordan, que rien ne recommandait à ce poste élevé 
que leurs heureuses spéculations dans le commerce. Ils espé- 
raient par cette persévérance intimider leurs adversaires, qui 
étaient nouveaux dans les luttes parlementaires et qu'ils taxè- 
rent de factieux. Les débats furent extrêmement animés et se 
prolongèrent longtemps : ils annoncèrent une session orageuse. 
McGill, qui avait proposé Grant et qui était lui-même proposé 
par un autre membre, allégua, pour raison de son opposition à 
M. Panet, qu'il était nécessaire que le président connût les deux 
langues et surtout la langue anglaise. On lui répondit que ce 
candidat entendait suffisamment cette langue pour la conduite 
des affaires publiques. Un autre membre, M. Ricbardson, avan- 
ça que les Canadiens étaient tenus par toute sorte de motifs d'in- 
térêt et de reconnaissance d*adopter la langue de la métropole, 
et soutint sa proposition avec tant d'apparence de eonviction 
qu'il acquit M. P.-L. Panet à son parti. " Le pays n'est-il pas 
une possessicm britannique ? demanda ce dernier. La langue 
anglaise n'est-elle pas celle du souverain et de la législature 1 
Ne doit-on pas conclure de là que, puisqu'on parle anglais à 
à Londres, on doit le parler à Québec." Ce raisonnement, qui 
était plus servile que logique, ne convainquit personne. La dis- 
cussion sur un pareil sujet était de nature à exciter les passions 
les plus haineuses. ** Est-ce parce que le Canada fait partie de 
l'empire anglak, s'$(nria M. Papineau, dont la parole avait 
d'autant plus de poids qu'il s'était distingué par son zèle et sa 
fidélité pendant la révolution américtdney est-ce parce que les 
Canadiens ne savent pas la langue des habitants des bords de 
la Tamise, qu'ils doivent êke privés de leurs droits ?" Cette 
apostrophe, suivie d'un discours plein de force et de logique, dé- 
concerta l'opposition, dont MM. Bedard, de Bonne et J.-A. 
Panet achevèrent la défaite. Ce dernier rappela que dans les 
îles de la Manche, comme Jersey et Guemesey, l'on parlait le 
français ; que ces îles étaient attachées à l'Angleterre depuis 
Guillaume-le-Conquérant, et que jamais population n'avait 
montré plus^ de fidélité à l'Angleterre." Il aurait pu ajouter 
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que pendant plos de trois «ièoles après ki ocnqnète fioramii- 
do, la cour, Téglise, la robe, les tribonauz, la noblesse, par- 
laient français en Anglet^re ; qm c'était la langue maternelle 
de Siehard-0<nar-âe*Lion, da prinee No4r et n^me de Heari V ; 
que tous ces personnages illostfes avaient été de bons Anglais $ 
qu'ils avaient élevé, aveo leurs arbalétiiers brelons et lenrs che- 
valiers de Guyenne, la gloire de l'Angleterre à un point où les 
rois de la langue saxonne n'avaient pu la foire parvenir ;* enfin 
que Tor^me de la grandeur de l'empire était due à ces htmM et 
aux barons normands qui ava^t signé la gnmde oharie, et dont 
les opinions avaient toujonrs oonservé leur influence dans le pays. 

La discussion se termina par l'élection de M, Psoiet ; miJs 
pas un seul Anglds ne vota en sa favenr, tandis que deux Ca- 
nadiens votèrent contre luL lia division fut de 28 contre 18. 

L'élément anglais, malgré sa fUUesse, oberciiait à dominef 
au moyen du prestige de la puissuiee métropolitaine. Le pré- 
sident élu, sans être un homme de talents snpémors^ possédait 
rexpérience des affaâres, étant l'avocat le plus employé de son 
temps. Il avait l'espdt orné, les manières faciles et polies dd 
la bonne société, et parlait aveo abondance. 

Le 20, le gouremeur approuva le choix de l'assemblée, et 
adressa aux deux chambres un discours, dans lequel il reoom* 
manda rharmonie. ** Dans tro Jour comme oeloi-ei, dft^il, ren- 
du si remarquable par le commencement d'une forme de gou- 
vernement qui a porté la Girande-Bretagne au pins fa»it degré 
de puissance, il est imposable de ne pas éprouver nue émolion 
profonde, et que cette émotion ne sdt paB partagée par tons 
ceux qui sont en état d'apprécier la grandeur du bien&it qui 
vient d'être conféré au Canada. Je me contenterai de suggé- 
rer qu'après avoir rendu des actions de grâces à l'arbitre de l'u- 
nivers, nous rendions hommi^ à la magnanindté du roi et du 
parlement, auxquels nous le devons,'«n leur exprimant tous nos 
remerctments et toute notre reconnaissanoe." 

La réponse de la chambre fat simple et respectuense ; maie 
le conseil législatif anathématisa la révolution française et re- 
mercia la Providence d'avoir arradié le Oanada à un pays où 
il se passait des scènes dignes des peuples barbares. Oes ré- 

* Oq sait que les deox tiers de Tannée du prince Noir à la bataille de 
Poitiers étaient composés de Français, 



HISTOIRE DU CANADA. 87 

flezioaa, qai privaient être bonnes en elles-mêmes, ne deyaient 
paâ être agréables aux Canadiens, qui conservaient toujours des 
genthnents de respeot ponr la nation dont sortaient leurs pères. 
Aussi farent^elles regardées eonune une petite maMce du conseil, 
qui avait voulu se donn^ le plaisir de dire quelque chose de 
désagréable pour la population. 

Les diambres votèrent ensuite une adresse au roi pour le re- 
mercier delà nouvelle constitution, et se mirent sérieusement à 
l'œuvre. La discussi^m de leurs r^lements les occupa une 
gwûàe partie de la session. Elles adoptèrent ceux du parle- 
ittMit impénal avec certaines modifications, de travail fit re- 
naître les débats sur une question fort épineuse. 

CkHnme on proposait de dresser les procès-verbaux de l'assem- 
blée dans les deux langues, M. Grant fit une motion d'amende* 
ment p<»ir qu'ils fttssent rédigés en anglais seulement, avec liberté 
â'e<n faire faire une traduction française pour les membres qui 
le âéeireraîent. Après une violente contestation, l'amendement 
fut r^l^. Les débats recommenoèr^t lorsque le' rapport du 
comité fat présenté. Ghrant ren^ivekn»a proposition pour 
conserver l'unité de la langue légale, qu'aucune législature su- 
bordonnée, suivant lui, n'avait le droit de changer. M, de Lot- 
binîère prit la parole : ** Le plus grand nombre de nos électeurs, 
dît*il, se ^fwivant dans une ntuation particulière, nous sommes 
obligés de nous écarter des règles ordinaires et de réclamer l'u- 
st^ d'une langue q«i n'est pas oeâe de l'empire ; mais aussi 
équitables envers les autres que nous espérons qu'on le sera 
envers nous, nous ne 'roulons pas que notre langue exelue celle 
des autres sujets de Sa Majesté. Nous demandons que Tune et 
l'autre soient permises ; que nos procès-verbaux sdent écrits 
dans les. deux langues.'* U.. de BocheUave se leva à son tour. 
** Pourquoi donc nos frères anglais se récrient-ils ^ nous voyant 
déddés 'k conserver nos usages, nos lois et notre langue ma- 
ternelle» seul moyen qui nous reste pour défendre nos proprié^ 
tés t Le stérile honneur de voir dominer leur langue les porte- 
ra-t-il à Ôter leur force et leur énergie à ces mêmes lois, à ces 
usages, à ces coutumes qui font la sécurité de leur propre for- 
tune 1 Maîtres sans concurrence du commerce» qui leur livre 
nos productions, n'ont-ils pas infiniment à perdre dans le boule- 
versement général qui sera la suite infaillible de cette injustice ? 
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et n'est-oe pas leur rendre le plas ^rand service que de s'y op- 
poser?*" 

Ces discussions émurent fortement les Canadiens. '' L'a- 
bandon de la langue maternelle n'est pas dans la nature 
de l'hommct dit un savant;! elle ne tombe qu'avec lui, si 
même elle ne lui survit pas." Aussi tout l'avantage de la dis- 
cussion demeura à ceux qui repoussaiost l'oppression, et, comme 
la première fois, l'amendement de Grant rangea d'un côté les 
Anglais et de l'autre tous les Oasadiens, excepté cependant M. 
P.-L. Panet. Plusieurs autres amendements dans le même sens 
furent encore proposés par MM. Lees, Eiehardson et les ora- 
teurs les plus remarquables du parti uiglats ; mais ils furent 
tous rejetés après trois jours de discussions. La résolution dé- 
finitive fut que les procès-verbaux de la chambre seraient écrits 
dans les deux langues ; mais que les lois seraient rédigées soit 
en français, soit en anglais, selon qu'elles aaraient rappcH^t aux 
lois françaises ou aux lois anglaises en vigueur au Canada. 

Dans cette importante questûm^ on vit les membres anglais 
élus par les Canadiens, trahir sans hésitation les intérêts et les 
sentiments les plus intimer de leurs commettants. Ils mon^ 
trèrentqu'îlsn'avai^at pas changé d'opini<m depuis 1764, etqu'ils 
étaient toujours les iMrganes du parti qui nournsaaît uiro si grande 
hame pour tout ce qui était français et catholique» haine aveugle 
qui a poussé plus tard l'un de leurs partisans à écrire les lignes 
suivantes : *' La loi de 1774 a été imprudemm^t libérale envers 
le clergé et les hautes elaases, et cdle de 1791, envers le peuple 
canadien tout entier. Cette dernière a confirmé les lofe civiles 
françaises, garanti le libre exercice de la religion catholique et 
le payement des dîmes ; elle a modifié le serment de fidélité, 
pour que les catholiques pussent le prêter, assuré aux Cana- 
diens catholiques la propriété de leurs Mens, leurs usages et 
leurs coutumes, conservé leur langue maternelle et la tenure 
de leurs terres, et pris le nombre pour base de la répartiticm 
du droit électoral, sans rien faire pour les Anglais ni pour la 
langue anglaise. Cette loi a été la plus grande faute qu'ait 
pu commettre le gouvernement britumiqtie, puisqu'il s'a- 

^ * Gazette de Montréal^ 14 férrier 1*798. 
f Lettre sur rorigioe des Bcienees, par Bailly. 
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gissait d'un peuple qui différait d'habitudes, de eoutumes, de 
rdigion et de langue d'arec la nation anglaise." 

Après avoir diq)osé d'une question si difficile, la chambre put 
s'occuper avec plus de calme des nombreux projets de loi qui 
lui furent soumis. D en fut présenté un pour établir des écoles 
de paroisse, et deux autres pour abolir l'esclavage et pour tolérer 
les quakers. Oelui-ci seulement fut passé. Le projet relatif à 
l'esclavage n'eut point de suite, probablement parce que l'opi- 
nion publique, qui commençait à s'en occuper, parut suffisante 
pour faire dii^araître une institution qui n'a jamais prospéré sur 
les bords du Saint-Laurent. Le premier recensement dans le- 
quel on voit apparaître des esclaves dans ce pays est celui 
de 1804. Le nombre des ndrs des deux sexes était alors 
de 304, dont 212 dans le district de Montréal, 4 dans celui 
des Trols-fiivières, et 88 dans le district de Québec: d'ûù l'on 
peut conclure que lors de la conquête, un quart de siècle 
auparavant, le nombre en était nul. Une partie de ces es* 
claves appart^ait aux négociants et pris de la moitié ou 142 
étaient &Lés à Monkéal, ville en communication plus directe que 
Québec avec les Ëtats-Unis et les pays du Sud, où les esclaves 
forment une grande partie de la population* Il faut dire pour 
l'honneur du gouvernement et du clergé canadien, qu'ils ont tou* 
jours été hostiles à l'introduction des noirs. Le ciel du Cana- 
da est funeste à la servitude. L'esdavage ne put prospérer à 
sa clarté. Au oontrdre, il finit par s'éteindre complètement 
sans qu'il fût nécessaire de passer de loi h ce sujet, et depuis bien 
des années le peu d'esclaves qu'il y avait, a disparu du sol 
canadien. 

L'éducation fut une des premières questions discutées 
dans la chambre après celle de la langue. On a vu que le 
collée des jésuites avait été fermé par ordre du gouvernement» 
sans droit, sans loi, sans aucun décret de l'autorité com* 
pétente ; et que le peuple avait réd^uné, dès 1787, les biens 
de cet ordre religieux pour les rendre à leur destination primi* 
tive. En 1793, les habitants de Québec et des environs, adres- 
sèrent à la législature une seconde pétition, dans laquelle ils ré- 
pliquaient aux représentations de lord Amherst et aux consul* 
tations des officiers de la couronne. Ils exposaient que la na- 

* Fleming. 



tare des titres et da la fittdttfam an allège de Qoébeo avait été 
déguisée en Europe ; que le Canada se trouvait privé d'écoles 
publiques depuis la oouquéte» et que ce malheur pouvait être 
attribué au3i eff<»rts de quelques iudividus» qui convoitaient les 
jbieus des jésuites. lia ma^té de la cbambre d'assemblée 
i^pprouva les oonolusious des pétitiouaairea ; et M. de Bocbe- 
blave proposa que leujr requête fût renvoyée k un comilé àd neuf 
membres» qui vérifierait l'exaetituda dns alloués toudiaffit les 
titres do^es biens^ 

K. Graat s^oppoea à la laotâen* pare» qu'élie entralnaît, su^ 
vaiLtIuiylAreQomMissaiMîetaoîted'undnûtâepnqiriété; etil pro- 
posa un amendement par lequel» tout en reconnaissant au roi le 
pouvoir de disposer de ces biens, à son gfé, on la priait 
de les affeetcar à l'instruction publique. L'adoption d'un 
pareil am wdement aurait mis* par analogie» tons les biens des' 
instituti^s religieusea à Uk meroi d'un ordre de 1& métropole. 
Les craintes que l'on cençnt à ee sujet n'étaient pas imaginai* 
resi car te t»ruit courait déjà que le gourememefit allait s'empa- 
rer de l'Oise et du eonvent des réooHeias* pour les convertir à 
l'usi^ du culte protertantto ce qu'il exiéouta après l'kœnc^e do 
ce couvifflt» arrité en 179^ On n'avait paannUié comment il 
s'était saisi d*uA tcvrain précieux i^ppavtenant aux uiselines sans 
les nodinnnfawr^ Après des débats pndangés^ l'amendement fut 
éce^rté par tmite 1a cfaAinbre^4e même que ki^moticmparindpale, 
loraqu^^Oe lui fat aoA»misens«s îom» de cappnrt. 

Le projet de kn relatif à l'édaûstion, tomba sur la pr<^K>â- 
tion qu'il lât pris ea eenaidénitîoiL par toute l'assemblée. On 
résolut cependant de présenter une adresse au roi, pour le prier 
atej^efaent d'^^qpiliqueff ks biens des jésuites à l'instruction de 
la jeunesse, saas parier da titre qne le pays airait pmir les ré* 
dMmr ; «t la question des éooleese trouva pur Unnêiite i^our« 
née îndéfinim^it. 

La (^mtoe s'oeoupa ensuite «les finances. L'une des résolu- 
tions les plus importantes fut celle par laquelle eBe déclara 
que le vote des subsides lui appartenait d'une manièvo exclu- 
dve et itic<MM;eitable» ^ qn'a«enttS[ loi aeoocdant des finances 
ne pouvsit êti!<e amendée par le eonsdl l^tslatil Elle passa 
ausâ moie loi pour imposer das droits d'enti'ée sur les boissons, 
dans le but de créer un revenu qui couvrit les dépenses de la 
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législature : eette mesure était nécessaire pour assurer son indé- 
pendance, car le trésor anglais payait encore une partie du bud- 
jet canadien. Enfin elle porta son attention sur l'administration 
de la justice ; et le conseil législatif lui communiqua, sur la com- 
position des tribunaux, un projet de loi, dont elle ajourna la con- 
sidération à fe session suivante. 

Tels furent les principaux sujets qui occupèrent la session de 
179$. Les dA)aiÂ avident produit plusieurs avantages. La 
discussion des règlements de l'assemblée mit les membres an 
fait des règles pariementaires ; et la politesse française, introduite 
par les Canadiens dans la tenue de la cbambre et dans les dé- 
bats, donna à ce corps un air de respectueuse gravité, que n'a- 
vait point la dmmbre des communes d'Angleterre, où les mem^ 
bressetiennentenveloppés dans leurs manteaux, la tête couverte 
et la canne ou la cravache II la main, comme dans une ibire. 

Le principal événement de la session fat le triomphe de la 
langue des Canadiens ; le résultat, la preuve de leur aptitude 
pour la nouvelle fbrme de gouvernement. Le caractère subtil, 
litigieux et «sputeur qu'un grand nombre d*entre eux tenaient 
des Normands, leurs ancêtres» trouvait à se satisfaire dans les 
controverses parlementaires ; et la soumission cataotéristiquedeÉ 
Cana^Bens aux Ic^ était «fie des oondHions essentielles pour let 
rendre propres à la jeuissanoe 4*ittstittrtiona libres. 

C'est le 9 mai que furent prorogées les ehamlH^. Le gou» 
vemeur sanctfonna les buft lois qu^cAles avaient passées, et leur 
témoigna ^ans un Ascours toute la satisfaction quil éprouvait 
en voyant l'attachement que le Canada montrait pour le roi et 
pour la nouvelle eonstitntion, dans uu temps oft la révolution 
française forçait les nations de t*£urope à prendre part à une 
latte qui touchait aux premiers intérêts de la société. H se fiat^ 
tait que dans la session suivante, elles régleraient les deux sujets 
importants sur lesquels il avait hppelé leur attention, l'adminfs** 
tration de la justice et surtout la réorganfefttlon de la miUce 
pour la déf&nse du pays en cas de guerre. 

Les progrès de la révolution francise, qui attfarait alors les 
regards des nations, et qui, eomme un immense météore mena** 
çait d'embraser l'Europe entière, agitaient tous les peuples 
et remplissaient tous les gouvernements d'une terreur profonde. 
L'Angleterre» devant ce spectacle, tressaillait d'étonnement et 
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de crainte. Les sujets oSntient» le gouvernement demandait des 
témoignages de fidélité au roi et à l'ordre établi, tant ils avaient 
de soupçons et de méfiance, et tant ils avaient besoin de se ras- 
surer mutuellement. Chacun était réservé dans son langage et 
dans ses actes ; et en réclamant l'usage de leur langue mater* 
nelle, les Canadiens protestaient sans cesse, dans les termes les 
plus forts, de leur attachement à la couronne. Cette rumine 
dans leurs discours et cette fermeté dans leurs principes, assa- 
rèrent pour le moment deux avantages au pays, la pdx inté- 
rieure et la oonservation de ses droits. Le parti anglais aban- 
donna ses prétentions outrées, sdt qn'il vit Tinutilité de ses ef- 
forts, soit qu'il reçût des avertissements en haut lieu, soit enfin 
qu'il résolût de se reposer sur l'avenir ; et tandis que l'ancien 
monde était en feu, le Cimada paraissait jouir àfi la paix et de 
la liberté, deux choses nouvelles pour luL 

Tel était l'état des esprits lorsque lord Dorobester revint en 
Canada en 1793. Les kouMes de l'Europe, qui menaçaient de 
bouleverser l'Amérique, et la popularité de ce gouverneur parmi 
les Canadiens, furent probablement les motifs qui engagèrent la 
Grande-Bretigae à lui remettre pour la troisième fois les rtoes 
de radministration. H fut parfaitement accueilli par l'ancienne 
population, mais avec frddeur par les Anglais, qui trouvèrent 
ensuite le discours qu'il prononça devuit les chambres beaucoup 
trop favorable à la r^résentation canadienne. 

Il avait reçu des instructions nouvelles et fort amples. Elles 
portaient que toutes les nominations aux charges publiques ne 
subsisteraient que durant le bon plaisir de la oour<mne ; que les 
terres ne seraient concédées qu'à ceux qui seraiait capaUes de 
les établir, après qu'elles auraient été divisées en cantons {toum- 
êhipê) ; et que les séminaires de Québec et de Montréid, ainsi que 
les comnumautés religieuses de femmes, pourraient se perpétuer 
auivant les règles de leur institution. Elles autorisaient en 
même temps le gouverneur à nommer un nouveau consdl exé- 
cutif, qu'il composa de neuf membres, dont quatre Canadiens. 

Lorsqu'il ouvrit les chambres en 1793, il appela leur attention 
sur l'organisation de la milice, sur l'administration de la justice, 
et les informa que les revenus étaient encore insuffisants pour 
toutes les dépenses. 
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Cette session fut plus longue encore que la première : elle 
dora ^pois le mds de novembre jusqu'au mois de juin suivant. 
Il ne fut passé cependant que six lois, une, entre autres, pour 
réorganfaier la milice, et une seconde, pour autoriser le gouver- 
neur à stti^>eadre la loi de Vh<ibeai'€i)Tpus à Tégard des étran- 
gers suspects de menées séditieuses ; cette dernière loi a élé 
renouvelée d'année en année jusqu'en 1812. Les intrigues de 
M. G^iet, l'ambassadeur de la république française auprès du 
gouvernement des États-Unis, et celles de ses émissaires en 
Canada, néeessitaient, disait-on, ces mesures de précautions, 
dont l'abus sousTadminisiaration de sir James Graig devait tant 
agiter le pays. L'harmonie régna pendant toute la session. 
M. Panet, fidt juge des plaidoyers communs, fut remplacé, à la 
{Hrésidence de la chambre, par M. de Lotbinière, après un vote 
unanime. L'influence pacifique de lord Dorchester se faisait 
déjà sentir sur l'opposition. 

Ce hxi dans cette session que, pour la première fois, les comp- 
tes dti revenu puUic furent mis sous les yeux des contribuables. 
Dans le message qui les accompagnait, le gouverneur recom- 
manda de donner des salaires fixes aux fonctionnaires et d'abo- 
lir le système des émoluments, afin de prévenir tout abus et que 
les taxes imposées pour le soutien de l'Ëtat, fussent exaote- 
mmit connues. Le revenu annuel n'atteignait pas le iiers des 
dépenses de l'administration civUci qui étaient de «£25,000 ; le 
reliquat, s'élevant à plus de ^17,000, était comblé par le bud- 
get imp^al. 

Les recettes provenaient des droits sur les vins, sur les spiri- 
tueux et sur la mêlasse ; de la taxe sur les aubergistes et des 
amendes et confisca^ons. En redite on pouvait dire que la 
taxation était inconnue en Canada. 

Le gouverneur, sans demander expressément un vote de sub- 
sides pour payer toutes les dépenses, avait appelé l'attention de 
la chambre sur les moyens d'augmenter le revenu et de pour- 
voir au budget ; elle fit la faute de négliger ces avis. Plus 
tard, lorsqu'elle voulut y revenir, pour mieux contrôler l'admi- 
nistration, on lui fit un crime de son offre, tant les intérêts et 
les passicms peuvent mettre les hommes en contradiction avec 
eux-mdmes. 
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Tandis que la l^slatnre s'oeonpait dnsi avec assez d'ntta» 
nimité d« la qaestion des finaudes, les idées rérdot^mnakes 
faisaient toujours des progrès» et le goQTemeiDeiit eana^en ne 
paraissait pas fort rassuré, isalf ré la tranquillité qui régnait dans 
le pays. Lord Dorohester se surpretudtquelquefoistout agi tipar 
ces frayeurs. Il embrassa Toceasien que lui offrait l'i^unie» 
ment des «hankres pour reoottUiaiidMr la sounissioii à l'ordre 
établi. <« Je n'ai auouii doute, ditdl auac membres, qu'eft ne- 
tournant daas vos Ibyors, vous ne répandiec aveo sèle, parmi 
ks habitants, ces prino^^ de jusdiee, de patriotasme et de lo*- 
yauté, qui ont distingué ros travaux pctUies pendant le coûts 
de oette longue sesdon. Vous feres tous vos efforts pour dé^ 
oouyrir et amener devant les tribunaux les personnes mai dkh 
posées, qid, par leurs diseours et leurs propos îoceBdiaires ou par 
la diffusion d'écrits séditieux, (dérobent à tromper ceux qui ne 
sont pas sur leurs gardes, et à troubler la pale ei le bon -ordre 
de U sociale ; vous saisii^ enfin touies les oooasiettS de peieu- 
ader à vos oompatiietes* que les bî^ilaits dont ils jomseent sous 
une oonstittttîon vrainaent Hbfe et qui fait leur benbeurr ne peu- 
vent être conservés que par une sincère «bâssaaee aux lels." 

Le clergé «atiie^ue cber(ditdt,âe soneôté, àr^issurer le gou- 
vernement et à mainteiiir le peuple dans rebéissance, V^i œ 
que disait le«uré de Québec, M. Plessii» en prononçant» 4ani la 
caOïédrale, l'oraisen fîuièbre de U. Bmmi. 

" Nos conquérante!* re^rdés d'un mi cmbragenx et jaloux, 
n'inspiraient que de l'borreur et du saisissement. On ne pou- 
vait se persuader q«B des bommee étrangers à notre soi, 4 no* 
tre langage^ i nos lois, à nos usages et à notre culte, fussent 
janMÎs capables de roMlre nu Oanada oe qu'il venait de pwdee 
en cbangeant de maîtres. Natien génére«se« qui now avea fidt 
voir avec tant d'évidence combla oei préjugés étaient faux ; 
nation industrieuse, qni avea fait germer les richesses que cette 
terre renfermait dans son sdn ; nation exemplaire, qui, daM ce 
mement de crise» enst^es à l'univers attentif^ en quoi oonsii^ 
cette liberté aprèa laquelle tous les hommes soupirent ^ dont 
si peu connaissent les Justes bornes ; nation compatissante, qui 
venez de recueillir nvec tant d'humanité les sujets les plus fidè- 
les et les plus maltraités de ce royaume auquel nous appartîn- 
mes autrefois; nation bienfaisante, qui donnez chaque jour au 
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Oanada de nooTelles preai/^ de retre lihfnJité ;— non, non, 
TOUS tt'étes pas nos eiin«ni«, ni oeuz de nos propriétés, que vos 
kHs prc^tégcoit, ni ceux de notre bainte religion, que vous respec* 
tec FftNkttBes deno oee preœièret défitaoes à un peuple qui 
n'avait paa encore le bonheur de veim oennaitse ; et si après 
aveir appris le booleverseaiait de TÉtat et la destruction du 
vrai culte en France, et après avoir goûté pendant trente-cinq 
am iaB douceurs de votre empire, il se tixNive encore parmi nous 
quelques esprits assez aveugles ou assez mal intentionnés pour 
enteetoûr ks mêmes qmbrages et inspirer au penple des désirs 
«rinainels de rstemmer à ses ancieas maîtres; n'imputez pia à 
la totalité ce qui n'est que le vice d*un petit noad)re. 

'* H. Briand avait pour maxime, qu'il n'y a de vrais chrétiens» 
dft oathcdiques sincèrts, que tes siçeits soumis à leur souverain 
Ugttime. Il avait appifa de Jésua^hrist, qu'il faut rendre à 
César ûe qui appartient à César ; de âaini-Paul, que toute âme 
doit être soumise aux autorités établies, que celui qui résiste à 
la pnissMicerénste à Dieu mèai», et que par cette résistance il 
mente la damnation } ducbefdeaapàtMSiqneleroineportepaa 
le glaive sims ra^n, fu'il ùMt Thonorer par obéissance pour 
Dieu, propter Deum, tant en sa peraomte qu'en celle des offi- 

TvàB noBt, chrétiens, sur cetàe matiès», lea prine^ies de notre 
sainta religion ; principes que noua ne saurions tro^ vous inoul^ 
quev, si vous remettra trop souvent devant lea ywx^ puisqu'ils 
fi)otpartie<b notre moraleévangéli^^» àrobservanoedelaquelle 
eet attaché votre sakaà* Néanmoins, lorsque n^ta vous expo* 
sont qnelqueioia vm oU^atiims sur cet artide, vous murmu- 
rez eonti» nous, vous vous plaignez avec amertume, vous nona 
accuaez de vues intéressées et politiques, et croyez que noua 
p a Do an s les bornes de notne miniatèrel Ah ! mes frères, quelle 
injustice 1" 

Ote se pcmvait xaseoier l'Angkèerre daas am langage plus «ou* 
m» et plus dévoué. Le prêtre, oubliant tout le reste, rm»et* 
^att presque la Providence d'avoir arradié le Canada à la na« 
tîonim^eqni brisait ses auteb. 

Les reccoomandations chi gouverneur et du clei^ n'étaient 
pas tout^ois sans prétexte. Quelques habitants de Montréal, 
blessés des discours et des prétaitions des Anglais ; d'antres 
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personnes, par esprit d'oppositkm et pour exoîter les fray- 
eurs de l'autorité, tenai^t des propos qid les firent aceuser de- 
vant les tribunaux et condamner à de fortes amendes. A Qué- 
bec la même chose eut lieu : trois habitants de Charlesbourg 
furent accusés de haute trahison, quelques autres de mêlées sé- 
ditieuses ; mais leur crime était si peu de chose que le gouver- 
neur fit abandonner les poursuites en 1795. H avait voulu seu- 
lement frapper Timagination du peuple et mettre en garde 
contre les cris des agitateurs. 

Dans l'été, il se forma dans la capitale ime grande associa- 
tion contre les propagandistes révolutionnaires et pour la défense 
des lois et du gouvernement ; elle couvrit bientôt tout le pays. 
Cet étAt de choses dura plusieurs années. A chaque session, le 
gouverneur demandait et obtenait de nouveaux pouvoirs pour 
organiser une milice soumise, maintenir la tranquillité intérieure, 
et pour continuer la suspension de la loi de Vhaheas-corpui h l'é- 
gard des étrangers. La plus grande conc(»rde existait entre les 
différenteâ branches de la législature. Plusieurs des membres 
canadiens les plus marquants, comme M. Panet et M. de Bonne, 
reçurent des charges importautes. Chacun se félicitait du re- 
pos dont jouissait le Canada. 

Le roi érigea, en 1793, le Canada en évêohé protestant sous 
le nom de Québec, tout en gardant le silence sur l'évéché ca- 
tholique qui existait déjà. Les ministres chargèrent en même 
temps Dorchester de nommer l'évéque protestait au conseil lé- 
gislatif des deux provinces canàdimines. Ce gouverneur écrivit 
aussitôt au duc de Portland que cette nomination exciterait la 
jalousie des Canadiens. Le ministrer lui ayant repondu de prier 
lui-même le roi d'accorder le même honneur à l'évéque catholi- 
que, il recommanda M. Hubert; mais le duc de Portland avait 
changé d'avis, et ne voulut point porter M. Hubert au conseil. 

En religion comme en politique, l'Angleterre attendait tou- 
jours l'impulsion des. circonstances. Tantôt elle parait vouloir 
laisser les Canadiens jouir de tous leurs droits religieux et po- 
litiques, tantôt elle cherche à assujetiâr les catholiques aux pro- 
testants ; et c'est cette dernière pensée qui s'étend à tout scni 
système colonial politique et religieux, et qui explique les oscil- 
lations causées par les obstacles qu'éprouve sans cesse la ten- 
dance vers l'anglification et le protestantisme. 
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M. Hubert n'eût pas joui lo^^eqips 4e la charge de oonseil- 
1er, p^ioequ'U mourut en 1797. Il eut pour successeur M. De- 
saut» XM$ à MxMitF^ en 1748. Nomu^ 4véque de Ganathe en 
Palestine^ et eoa4JHteur de Québec par le papa Pi# VI, eu 1794, 
M« D^Mut fut consacré i Koutréal Panuée aulvaute, et devint 
éwiqm^ ide Québec ta la loort de son prédécesseur. 

Dana la seasîon de 1795, %ui dura plus, de qua^^rç mois, le gou- 
yemaur fit «leiMve deyant la ohaminre aji état des revenus de 
Pann^ et les comptes 4'une partie des dépenses du gimyeme- 
ment dlvil. Pour couvrir Taxoès de la dépense sur le revenuy 
la cMmbre pmm deux lois d'impât. L'une augmentait les 
droits sur les eaux-de-yie étrai^ères, les mêlasses, les sirops, 
les sucres, le café^ le tabac, le sel ; l'autre oontimiait la taxe an- 
nuelle sur l#s c4^porte4irs et les anb^^tes. Cette augmenta- 
tion ne i)^[)OQdit pas tou;t de suite au beaain ^ui l'avait fait dé- 
créter. La plupart des lois, passées daas cette sessicm mainte- 
naient en i^igu^ur d'jaa<Hames loisii^eo de légères modifications, 
pour on temps limité, car rassemblée avait d^à pris pour règle 
de leur donner la plus oourte durée possible, afin que le gou- 
v^nomeatlàtmoîna indépendant d'eU^. 

Une question incidente, pleine d'iaiérêt-, occupa un Instant la 
UgmlBJkwté Los (Obarges airigAeuriales et les taux des tentes 
étaient asses^ mod^éa sous l'imci^ cégime» Apvès la conquête, 
^mrîeurs Ang^iôs^qui avisent adieté les seigneuries des Oana- 
dtôus pactiMEit piSAi! la Franoe, haussèrent ces taux et furent 
isfiités piur ^^Iquesmas dea and^is seigneurs. Bientôt l'abus 
fut poïuisé k 4;el pc^t qu'il mrfaelia des plaintes aux habitants, 
pour qui l'usage, la coutume, âipit la loi Les nouvewx pro- 
priébôres, qui attendaient d^pnis longtfMups l'occasion de chan- 
ger la tenuxe de lem^seigueories pour en retirer de plus grands 
revenir inouliuf'eii^ pvo&ter du mcunent pour accomplir leur 
dessdn. Ss se moniarèrent fort alannés.de la prppogation des 
idées révolutioanaiiea en Amérique^ et parurent redouter l'a- 
Ixditfam de la tenure féodide sans iadesmité «comme en France. 
Us accasènentles Oanadiens de révoUe et transformèrent Top- 
po^tion de ceux-ci àtla loi des chemins en iiisunection politique, 
s'imaginant qu'au milieu du trouble et de la frayeur, ils réussi- 
ratent >i^ mgfiget la chambre d'assemblée à modifier, pour satis- 
faire les mécontents, la tenure surannée et oppressive, disaient- 

N 
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ils, qui existait dans le pays en dépit des progrès da siècle. Ils 
s'étaient déjà entendus avec des émigrants américains, pour leur 
concéder leurs terres après l'abolition de la tenure, préférant ces 
derniers aux Canadiens, parce qu'ils les trouvaient disposés à 
payer des rentes plus élevées. Mais leur plan fut déjoué aussitôt 
qu'il fut mis au jour. La proposition, dont les motifs étaient 
étrangers à toute idée de réforme réelle et salutaire, fut portée 
par H. de Bocheblave devant la chambre, qui la discuta pendant 
plusieurs séances, et finit par l'abandonner, sans donner satis- 
faction ni aux uns ni aux autres. 

On était alors dans la chaleur des discussions sur la loi des 
chemins. Cette mesure importante pour les campagnes, fut 
d'abord mal interprétée par l'imprudence de certaines gens, qui 
crièrent au fardeau des taxes et surtout des corvées, détestées 
par le peuple depuis Haldimand. On croyait que cette mesure 
voilait un retour au système de ce gouverneur dé<^é; mais 
petit à petit Fesprit mieux édairé des cultivateurs, se calma, et 
la loi prit, après des amendements nombreux, & peu près la 
forme dans laquelle elle est parvenue jusqu'à nos jours. 

Une autre question non moins importante qu'on agita, fut 
celle du numéraire qui avait cours dans le pays. Il circulait en 
Canada des monnaies de toutes les nations en rapport avec 
l'Amérique. Une partie de ces espèces, dépréciée par l'usure, 
entraînait dans les échanges des pertes c^msidérables. Un re- 
mède était devenu nécessaire. M. Bichardson, comme négo- 
ciant, prit l'initiative $ et une loi fot r^due par laquelle on donna 
une valeur légale fixe aux monnaies d'or et d'argot frappées 
aux coins et aux titres du Portugal, de l'Espagne, de la France 
et des Ëtats-Unis, et on convertit la valeur des monnaies an- 
glaises du sterling en cours du pays. Dans tous les temps le 
système de la comptabilité a été imparfait et vicieux en Canada, 
et il a toujours été difficile de débrouiller le chaos des comptes 
publics ; de là une partie des abus, des erreurs, des malversa- 
tions des agents comptables. Toutes les lois dimpôt furent 
aussi réunies en une seule, pour simplifier les opérations de ces 
agents, et des mesures furent prises pour diminuer les frais de 
perception. La loi, passée pour deux ans, fut réservée à la 
sanction royale. Par une de ces anomalies dont on a vu beau- 
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coup d'exemples dans la saite, elle resta si longtemps en Angl^ 
terre, que lorsqu'elle revint les deux ans étaient expirés. 

Le gouverneur repassa en Europe dans Tété. Il organisa, ou 
donna l'ordre avant son départ d'organiser un régiment canadien 
à deux bataillons, comme l'avait suggéré Du Calvet. Mais ce 
corps fut licencié plus tard, peut-être par motif politique, la mé- 
tropole jugeant qu'il n'était pas prudent d'enseigner l'usage des 
armes aux colons, et se rappelant que les États-Unis avaient 
préludé à la guerre de l'ind^ndance par celle du Oanada, dans 
laquelle ils avaient fait leur apprentissage. 

Lord Dorohester avait aussi convoqué, avant de déposer les 
rênes du pouvoir, les collées électoraux pour procéder à une 
nouvelle âeotion générale. Le scrutin du peuple fat sévère ; 
plus de la moitié des représentants furent changés, et plusieurs 
anciens membres furent repoussés, parce qu'ils avaient voulu 
faire proscrire la langue française. 

Le général Prescott, qui remplaça lord Dordiester, réunit la 
législature dans le mois de Janvier. L'élection du président de 
la chambre amena, comme au début du premier parlement, la 
séparation des deux partis, avec cette différence, cette fois, que 
les organes avoués du gouvernement firent c(mnaître leur dra- 
peau. Elle révéla aussi plusieurs défections soupçonnées depuis 
longtemps. Le juge De Bonne et M. de Lanaudière passèrent dans 
l'autre camp. Le premier, qui était fils de ce ci^itaine De Bonne 
de Miselle attiré eu Canada par le marquis de la Jonquière, des- 
cendait de l'illud;re race des ducs de Lesdiguières. Il ne fut plus 
qu'un partisan hostile à ses compatriotes. Il proposa pour pré- 
sident de la chambre, M. Youiig,«at s'opposa h la nomiiuition de 
M. Panet, qui fut réélu h une grande majorité. Comme la pre- 
mière fois, pas un Anglais ne vota pour ce dernier, tandis que qua- 
tre Canadiens votèrent omtre lui, en outire de ceux qui remplis- 
saient des charges publiques, comme le solliciteur général, qui 
ne vota plus que comme un homme vendu. On n'eut plus de 
doute dès lors sur les dispositions du gouvernement, auquel le 
traité d'amitié et de commerce qui venait d'être signé avec les 
Ëtats-TTnis, allait permettre plus de hardiesse. 

Le gouverneur, ea communiquant ce traité à la chambre, lui 
demanda néanmoins de renouveler la loi contre les étrangers» 
" pour neutraliser les efforts que fusaient sans cesse les émis- 
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saires français répandus partout pour ttonbkr la tranquillité 
des États." C'étâdt rassurer les eraintes d'un oAté pour les 
exciter de Tautre, sans motif sérieux, car, on l'a d^à dit, le Ca- 
nada était hors de l'atteinte de la république française par la 
distance et encore plus par les idées. 

Au reste, cette session ne fut remarquable que pav le pouvoir 
presque absolu que se fit donner le gouTemenr. La résistance 
ofierte à la loi des ehemins parut l'aroir alarmé* Ncm content 
de la loi contre les étrango^ il obtint de la complaisance des 
deux chambres le pouvoir de déférer au conseil exécutif ou à 
trois de ses membres^ le droit de &ire arrêter toute personne sur 
une simple accusation et même sur le simple soupçon de haute 
trahison ou de pratiques séditieuses. Les dispositions de la loi de 
rhabeas-carpus incompatibles avec ce pouvoir, furent suspen- 
dues. 

Il y a lieu de croire que l'esprit de Prescott était en proie à 
de vives inquiétudes. Les hommes qui avaient été témoins de 
la révolution amérkaine et de la révolution française, pouvaient 
penser que rien n'était impossible après le grand démenti que ces 
événemetits mémorables avaient douné à toutes leurs prévisions. 
Aussi le gouverneur s'empressa-t-il d'envoyer l'ordre à tous les 
juges de paix, à tous les capitaines de milice, de faire arrêter 
ceux qui chercheraient, par leurs intriguée ou par leurs discours, 
h troubler la tranquillité publique. Il croyait que les réfractai- 
res à la loi des chemins avaient des diefe dont les vues s'éten- 
daient plus loin que cette <»rd<Hmance, et qui correspondaient ou 
se concertaient avec des émissaires étrangers. 

Le proeureur général SbwqII se transporta à Montréal à la 
fin de l'été de 1796. Il fit rapport que l'île et le district étaient 
très -mal dispoëés pour l'Angleterre ^ que l'ambassadeur français 
aux £tats-Unis> M* Adet, avait adressé un écrit aux Ganadiens, 
dans lequel il leur almonçak^oe la république française, ayant 
battu r£spagne, l'AuMche et l'Italie, allait attaquer l'Angle- 
terre h son tour en commençant par ses colonies ; qu'il les invi- 
tait à se rallier autour de son drapeau, et leur disait que la 
France avait Tintention de lever des troupes en Canada.* 

Un enthousiaste améHcain, du nom de MoLane» i^utant foi 
aux soupçons que l'on semait ainsi contre la population, se laissa 

* ProcÔB- verbal du conseil exécutif. 
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attirôr à Qoébeo par un charpentier de navire, nommé Black, 
qui avait sa acquérir assez de popularité pour se faire élire, 
l'année précédente, membre de l'assemblée législative. Lor^q n 11 
le vit en son pouvcrir, Black courut avertir l'autorité, quMI avait 
prévenue d'avance. McLane, accusé de haute trahison , f a t ) i v ré 
aux tribunaux. Le choix des jurés, les témoignages, le jugemei. t, 
le supplice, tout fut extraordinaire. Il fut condamné à mort et 
exécuté, aVeo un grand appareil militaire, sur les glacis des forti- 
fieatioss, dans un endroit élevé et visible des campagnes environ- 
nanti^a. Le corps du supplice, après être resté quelque temps sus- 
pendu au gibet,fut descendu au pied del'échafaud ; le bourreau en 
trancha la tête, la prit par les cheveux et la montra au peuple 
en disant : '' Voici la tête du traître !" Il ouvrit ensuite le ca- 
davre, en arraohales entrailles, les brûla« et fit des incisions aux 
quatre membres, sans les séparer du tronc* Jamais pareil 
spectacle ne s'était encore vu en Canada. Le but de cet acte 
barbare était de frapper de terreur l'imagination populaire. Les 
accusateurs et les témoins à chaîne obtinrent des terres consi- 
dérables pour prix de leur complaisance ou de leur délation.t 
Black lui-même reçut des gratifications, qui ne lui portèrent pas 
bonheur, ear tout le monde ne voulut plus voir en lui qu'un 
traître* Repoussé par ses concitoyens, couvert du mépris pu- 
blic, il finit par tomber dans une profonde misère, et on le vit 
quelques années après» rongé de vermine, mendier son pain dans 
la ville où il itvût siégé autrefois comme législateur. 

Oependaiit une grande retenue oaractétisait depuis un an ou 
deux toutes les démarches de l'assemblée, qui était accusée de 
révolte chaque fois qu'elle voulait montrer un peu d'indépen- 
dance. Quoique nous fussions loin du théâtre de la guerre, les 
gouverneurs représentaient constamment les ennemis comme à 
nos portes, comme au milieu de nous. C'était la politique que 
le gouvernement, entre les mains de l'aristocratie, suivait en 
Angietare pour Mre repousser les idées républicaines de la 
France. La mission des chambres semblait se borner à passer 
des lois pour augmenter les subsides et pour accroître les pou- 
v<»rs du corps exécutif. Mais les esprits commençaient alors à 
s'agiter dans le conseil même, o& la concorde eût dû toujours ré- 

* Procès de David MoLane. 
f Gazette de Québec. 
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gner. Le barcaa chargé de la régie des terres publiques et qui 
était composé d'ane section de ce conseil, se rendait coapable 
de nornlireux abns et de honteuses prévarications. Le juge en 
chef Osgoode en était le président. Les membres, sous di- 
vers prétextes et sous des noms empruntés, se faisaient donner 
àeux-mêmes, ou faisaient donner àleurs amis de larges domaines. 
Dans tous les temps les plus grands abus s'étaient commis 
dans ce département, et Ton avait vu des membres de Tancien 
conseil législatif s'ent«ndre avec des officiers publics à Lon- 
dres, qui avaient rentrée des bureaux du ministère, pour se faire 
accorder de vastes étendues de terres sur le lac Saint-François, 
sur le chemin postal ouvert entre Québec et Halifax et en 
d'autres endroits du Canada.* Les abus se multipliaient. 
Ceux qui en profitaient, faisaient en même temps tous leurs ef- 
forts pour empêcher les Canadiens d'avoir des terres, sous pré- 
texte qu'il ne fallait point qu'ils y portassent leur langue, leurs 
usages et leur religion ; ce qui était alors un melif suffisant 
d'exclusion, sinon ouvertement avoué, du moins tacitement re- 
connu. Ces terres avaient été divisées en cantons, et l'on avait 
donné aux nouvelles divisions des noms anglais, chose indiffé- 
rente en apparence, et qui cependant contribuait à en éloigner 
les cultivateurs canadiens, qui du reste ne comprenaient pas 
bien la tenure anglaise, avec le système de quit-rents qui y était 
attaché. Ces entraves artificielles eurent un effet imprévu. Des 
Canadiens, surtout des Américabs pénétrèrent dans les forêts 
de la rive droite du Saint-Laurent, près de la frontière des États- 
Unis, et s'y choisirent des biens, sur lesquels Ils s'établirent sans 
titre. Le gouverneur, à qui ils se plaignirent de la conduite du 
bureau, embrassa leur cause avec chaleur, et envoya à Lon- 
dres une dépêche, dans laquelle il désapprouvait la régie des 
terres comme nulle sous le rapport fiscal, puisqu'elle ne produisait 
rien. Il reçut en 1798 des instructions fort amples pour remédier 
au mal qu'il avait signalé, et qui déplurent extrêmement au 
bureau des terres. De là vint la division qui se mit entre ce 
bureau et le gouverneur, puis entre le gouverneur et le conseil 
exécutif, l'âme de roligarchie. * Le conseil se crut obligé de 
soutenir en cette circonstance un département formé de ses prin- 
cipaux membres. Ignorant l'existence de la dépêche du gou- 
^ OorrespoDcUiDce manuscrite du conseiller Finlay, etc. 
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Teni6ur, il se tint pour offensé par son silence ; il fut d'abord 
froid envers lui» et ensuite il lui fit une opposition ou verte et redou- 
table sons la direction de son président, M. Osgoode, que Ton 
disait fils naturel de George II» et qui avait des talents, et ce qui 
était mieux dans la circonstance, des amis puissants à la cour. 
Animé par ses inspirations, le conseil refusa de publier les nou- 
velles instructions, et adressa deux pétitions au duc de Portland* 
ministre des colonies, l'une en 1798 et l'autre Tannée suivante, 
pour se plaindre de la conduite de Prescott.* Afin d'éviter les 
conséquences de cette division, l'Angleterre crut devoir rappe- 
ler le gouverneur. Le juge Osgoode demanda aussi la permis- 
sion de résigner sa charge, et le roi la lui accorda. Peu de 
temps après il quitta le Canada. Cette querelle fit peu de sen- 
sation, parce que le public n'en connaissait pas bien le sujet ni 
les motifs. En outre, quoique le gouverneur fût en difficulté 
avec les principaux fonctionnaires, il n'avait point cherché d'ap- 
pui dans le peuple. Au contraire, il se montrait fort hostile à 
son égard, et soit mauvaise interprétation donnée à ses instruc- 
tions, soit toute autre raiscm, il accueillit très-mal les catholiques, 
lorsqu'ils lui demandèrent l'érection de nouvelles paroisses pour 
répondre à l'augmentation de leurs établissements, qui se for- 
mdent de proche en proche tout autour de la partie habitée du 
pays. Ni les réclamations, du peuple, ni celles du clergé, ni 
même celles de l'assemblée ne purent le faire revenir du refus 
qu'il avait donné à ce sujet contrairement à l'ordonnance de 
1791. Il fallut que les catholiques recourussent au régime in- 
suffisant des missions, comme aux premiers jours de la colonie. 

Le peuple vit donc la retraite de Prescott avec plaisir. Sir 
Bobert-8hore Milnes, qui fut peu de temps après nommé ba- 
ronnet, prit en 1799 les rênes de l'administration en qualité de 
lieutenant-gouverneur. En ouvrant les chambres il remercia le 
Canada des témoignages de fidélité qu'il avait donnés au roi, et 
de la part qu'il avait prise à la cause des sociétés civilisées en 
souscrivant des sommes con4dérables pour le soutien de la 
guerre contre la révolution française. 

Cependant l'esprit de dissensions qu'on avait vu éclater entre le 
gouverneur et son conseil, allait s'étendre jusqu'aux chambres. 

* Oes pétitioBB étaient BÎgnéea, W. Osgoode, J» Quebeo^ Hii£^ Fiulaj, 
Francis Baby, Thomas Dunn, John Young. 
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L'assemblée montra dans cette session moins de ealme et d'u- 
nanimité que de coutume. La question des biens des jésuites 
et une question de privilèges, au si^t d'un dépnU nommé BoiuCf 
condamné pour escroquerie à une sentence empiMrtamt flétrissure» 
et qu'elle exclut de son sein, excitèrent de vifs débats. Bouo 
néanmoins fut réélu deux fois. Il fallut qiie le parlem^t le 
rendît inéligible par une loi en 1802. 

La quesliim des biens des jésuites était 4'une bien plus 
haute importance. Le P. Gasot, dernier membre de cette socié- 
té religieuse, venait de mourir. Ba mort offrit ime nouvelle oc- 
casion de rédamw les biens de son ordre pour les rendre à leur 
destination primitive. Lorsqu'un député, M. Planté, en fit la 
proposition, M. Young, conseiller exécutif, annonça qu'il était 
chargé de déclarer que le gouverneur avait donné les ordres né- 
cessaires pour en faire prendre possession au nom de la cou- 
ronne. La proposition de M. Planté fut néanmoins ad(^tée par 
une majorité de 17 voix. Un seul Canadien catholique s'y oppo- 
jsa : ce fut le solliciteur général Foucher. La chambre denian- 
da une copie des titres de la fondation de l'ordre. Le lieutenant- 
gouverneur répondit qu'il la lui transmettrait; il ajouta qu'il 
avait agi d'après les instaructions du roi et pria la chambre de 
considérer s'il étut compatible avec le respect qu'elle avait 
toujours m<mtré pour le trône, de persister dans sa demande. 

L'évéque protestant demandait à Milnes d'établir dans les 
-villes et dans les villages les plus considârables de la province, 
des maîtres d'école pour enseigner aux Oanadiens-Français la 
langue anglaise gratuitement, et l'écriture avec l'arithmétique à 
un prix modéré. Cette proposition fut soumise au conseil exé- 
t>atif, qui l'adopta. Le lieutenant-gouverneur lui-même appuy- 
ait le projet. Dans sa dépêche au duc de Portland, du 5 avril 
1800, Q suggérait d'infecter une partie des terres de la couronne 
et ce qui restait des bi^s des jésuites au payement des dépenses 
ûe l'éducation. Il ajoutait qu'une pareille mesure non-seule- 
ment augmenterait la popularité du gouvernement, mais 
serait très-avantageuse sous la rapport pditique et moral en 
favorisant l'usage de la langue anglaise, qui avait fait si peu de 
progrès parmi les Canadiens qu'à peine un ou deux députés an- 
glais osaient s'en servir dans la chambre, certains qu'ils étaient 
de n'être pas compris par la grande majorité des représentants. 
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Le dao de PorUiuid l'approuva et demiuida un rapport da 
«onsefl exéoutif sur le ohifie des terres on des revenus qu'il 
faudrait consaerer au soutien des écoles destinées à répandre 
Tusage de la langue anglaise en Canada. 
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ADMINISTRATION DE SIE JAMES CEAIG. 
1801-1811. 

SleotioDs de 1800. — Institut km rojale. — Prindpe de la taxation. — La na- 
tionalité canadienne. — Publication du Canadien. — Afibire de la Ghe- 
eapeake. — ^État de nos relations avec les Stats-Unis. — Premières dimcultés 
avec cette république. — Arriyée de sir James Oraîg en Canada. — Procla- 
mation politique. — Ouverture des chambres. — Projet de loi pour exclure 
les juges de l'assemblée.— M. Bedard et quelques autres officiers de milice 
sont eassés.-- Ministère responsable. — Dissolution du parlement — Dis- 
cours insultant de Graig. — Les idées du Canadnn sur la constitution et 
la responsabilité ministérielle. — Subsides. — Agent à Londres. — Exclusion 
des juges de la chambre. — Dissolution subite du parlement. — Saisie du 
Canadien et emprisonnement de MM. Bedard, Taschereau et Blanchet — 
Proclamation du gouverneur. — ^Slections. — Graig recommande au ministre 
d'abolir la constitution ou d'unir les deux Canadas. — Il envoie son secré- 
taire à Londres ; réponse du ministre. — Ouverture des chambres. — ^Élar- 
gissement des prisonniers. — Afiaires religieuses. — Entrevues de sir 
James Graig et de M. Plessis au sujet de l'j^lise catholique. — Nomina- 
tion des curés par le gouvernement — ^Fin de l'administration de Graig. 

Db 1800 à 1805 il y eut un instant de calme. L'élection de 
1800 porta à la chambre quatre conseillers exéeutîfs» trois juges 
et trois autres officiers du gouyemement, ou le cinquième de 
la représentation. C'était une garantie de sa 80umis|ion. 
Aussi, dès que la législature fut réunie, s'empressa-t-elle de re- 
nouveler la loi pour la sûreté du gouvernement et de confirmer 
rétablissement de " Tlnstitution royale," destinée à servir de 
base, dans l'esprit de ses auteurs, à l'angMcation du pays par 
un système général d'instruction publique en langue anglaise. 
Cette loi mit l'enseignement entre lea mains du pouvoir exécutif. 
Le gouverneur nomma les syndics et le président qui devaient 
diriger, sous son veto, cette importante administration ; il dési- 
gna les paroisses où l'on ouvrirait des écoles et choisit les insti- 
tuteurs. Le conseil exécutif fit agréer par l'Angleterre le pro- 
jet de doter en terres les collèges qu'on se proposait d'établir 
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pour parvenir plus rapidement au but qu'on avait on tqo. Le 
roi doopa» en 1803, soa assenttm^t à la dotation de devix collè- 
ges» l'un 4 Québeo et Tantre à MODtréal. 

L'évéqoeprtteataBtt qni était, eoœme nous rayons tu dans le 
demlor ohi^[)îtr69 le pntmiœr auteur en système, fut sçpéU à la 
^^ppéddenoe de rinstitiition. dette nomtiiatîcm Pétou& dis 
son ââ>at, malgré l^arg^t qu'on vota pendant plusieurs mi- 
nées potnr la nuiinteBir. Lee Canadiens» qui ne youlaient ab- 
jurer m Itttr langue, ni leurs auMs, finirent par la repousser à 
rttnai^i&lté *, et elle ne servit pendant un quart de siècle qu'à 
mettra obstacle à une autre plus conforme à letors vœux. 

Mdgré raodvité que Ut guerre entre Ut France et l'Angle- 
term dcmna, en 1801^ an commerce et anrtout à la oonstruotton 
^es aavifesy qui oomomnfi^tt à devenir une branche importante 
4e l'industrie oaftaâenne, plui^enrs snjeès fomnirent matière 
it des discussions parmi les hommes avancés des partis politi- 
ques. L'usurpation des biens des jésuites» les obsta^s mis 4 
4'octroi des terres et à l'établissement légal de nouvelles pia^ 
roisses, lu composition dil conseil législatif; de plus en (dus Imsi- 
tile fwc Canadiens, l'exclusion i^stftnatiqoe de c«u](-oi des 
chargwi publiques, le déwr d^aseedr la taoDe sur la profaiété 
Imcière et eonséquemment sur l'agriesHure, toutes ces questions 
furent agitée^;, eU suivant le degré de méiance ou de jaloUsi^ 
de crainte ou d'eepoir, qui régnait, ^les donnèrent plus ou moins 
d'énergiiir 4 l'epinioa pnbUque, qui oeanenfait à se former et 
qui devait se maalleeter bientôt dans ia l^islatare et^ns le 
pays. 

Le g^nvensenr M^mdnïe n'avait pas une pbdne om^âmtê 
dans les Canadiens. Sir Bobert<£^re MUnes, qni ne eaoluyt 
pas sa pensée 4'cei^ éi^ntà, B^keàb plaint au .ttinittare^ le dutf de . 
Portland, de l'tedépmâanee absolue 4es habitants viss4>vis de 
leurs seigneurs, et du clergé eatftoliqoe vis-à-vis da gonvenie^ 
lbent$ il loi «valt écfH aussi touchant la néoesatté 4e tmif^^ 
la maice, parce qu'il n^était pas 4 propos de la dlsdpliner^ vv 
que le Canada éta^ un paye de eonqc^te. Ce qid engagea le 
ministre 4 lui népondre,* q«e l'indépî»idanoe des habitants vis- 
à^Tis de iecnrs seigneurs éUit eestainément reg^table, nu^ 
que, comme cela était dû aux lois et K'a^t coutumes, c'était un 

■ ' ' " ■ ' ' ' ' ■ "" ' ' ' " 1 ' ' ^ '" I " ' ' Tr'T ii l i ll i U-. ! -J. L ié jj 

* Dépéohe du 6 janvier 1801. 
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mal probablement sai» remède. Quant à Plndépenchiioe cta 
clergé ei^holique à Tégard dn gouvernement» il remarqua qn*U 
ignorait la raison pour laquelle les instructions royales n'avaient 
pas été suivies, savoir : ** que personne ne pourrait entrer dans 
les ordres sacrés ou avoir le soin des âmes sans en avoir obtenu 
d'abord la permission dn gouverneur ;" et que relativement à 
la milice, les lois de 1794 et de 1796 étaient certainement dé- 
fectueuses, et qu'elles pouvaient être ana^adées de manière è 
donner plus d'iniuence au gouvernement sur les nrfUdeiffi. 

Pendant que le pouvoir exécutif orgarikiait un systkne d'éco- 
les anglaises, il s'occupait aussi de l'établissement de paroisses 
protestantes, dans la vue de remplacer par elles dans la suite 
les paroisses catholiques. Le lieutenant-gouverneur et le mi- 
nistre des colonies étaient «i corresp^mdance à ce si^et, sur le- 
quel le procureur général Sewdl avait été chargé de fdre rap- 
port. M. By land recommandait, en 1804, de ne laisser è personne 
fe soin des ftmes,. sans une Hoence du gouverneur ; de fake 
observer les instructions royales, afin d'établir la supré- 
matie de la couronne et d'abdir l'aut<»ité du pape. Dès 
k^rs le pays devieodrait {urotestaut. Il voulait qu'on s'emparât 
des bi€sis du séminaire et de quelques autres inâtitatiima reli- 
gieuses ; que le roi nomn^ un surintendant et un député surin- 
tendant de TÊglise romaine. Telles étaient les opinions de l'un 
des hommes influents du gouvernfiment.t Byland, qui a été le 
secrétaire confidentiel de tous les gouverneur» du Oaniada d^uis 
l<^rd Dorehester Jtisqu'à sir (}eoi*ge Prévost, et ensuite secré- 
taire du conseil exécutif et membre du conseil l^islatif,. était 
vaau jeune è Québec. II fut jusqu'à sa mort l'euiemi implaca- 
bte des Canadiens et des catholiques. 

. A Texpiration ^ paiiement, ime nouvelle élection put lieu 
en 1804, laquelle chaingea pc^i la nature des partis. Mais il ne 
fallait qu'une occamon pour que la l\xt^ recommençltf. Une 
questi^» en qj^parence pea importante, soûlera dans la session 
àd 1606 des débats sur le principe de la taJcation. Il s'agissait 
de bfttir des i^ons. La chambre impesa une taxe sur les mar- 

f « We hâve beeo mad enough to allow a oompany of french raaoab to 
deprtre us for the Bii>nMot of tfae m«ana of éocem^iMag ail tUs ; but one 
l^d^t» dâoisivd itep m^t rwHfy this abtu^ty." Extraci of a letter 
dated 22d. deowaber ISM, r«flp«etuig th« Churob eatablisbroent in Lowar* 
Canada,— OhrÎBiie, Vol. VI. 
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ohandises pour subyenir à cette dépense, malgré les efforts de 
la minorité, eomposée en partie de marehands et qui voulait une 
taxe foncière. Cette minorité soutttiiût que c'était ùÀre tort au 
commerce que de lui faire payer les dépenses publiques» et que 
Pon devait adopter un principe différent, si l'on voulait favoriser le 
développement du pays. On lui répondit que, quel que fût le syn- 
tème adopté, la taxe était payée par le consommateur, et qu'im- 
poser ragriculturedans un pays nouveau, où Ton devait favoriser 
par tous les m<^ens ce premier des arts, c'était porter atteinte 
à la prospérité publique et au commerce lui-même. 

Une fois le combat engagé, il ne manqua pas de sujets pour 
le nourrir, malgré la réserve que l'on gardait encore. Le refus 
d'augment-er le salaire du traducteur français blessa vivement 
la cbambre. Elle regarda cet acte comme une marque des 
mauvaises dispositiomi du pouvoir contre la langue des Cana- 
diens ; car la question d'argent en elle-même ne méritait pas 
qu'on détruisit la bonne entente qui subsistait encore. Elle 
venait de nommer un comité pour qu'il s'occupât de cette ques- 
tion, lorsque le parlement Ait prorogé. 

Sir Bobeii Hilnes passa en Europe. Il Idssa le pouvoir entre 
les mains du plcfô anden conseiller exécutif, M. Dunn, qui 
convoqua les chambres pour le commencement de 1806. L'hu- 
meur que les représentants avalent moulfée vers la fin de la ses- 
sion, ne s'était pas calmée dans l'intervalle. Ils voulurent sévir 
contre les journaux, qui avaient critiqué leur vote au sqjet de 
l'impêt, et décrétèrent de prise de corps l'éditeur de la Gazeiie 
de Moniréal, Celui du Mêrcwr^, journal éisbU à Québec 
l'année préeéd^te, voulut prendre aa dé&nse, et B'é<^appa à 
lu prison qu'en reconnaissant sa fuite. Aucune de ces infractions 
de privilèges ne méritait le châtiment qu'elles avalent provoqué, 
et qui portait atteinte à la sauvegarde des droits populaires, 
comme à l'indépendance de la chambre eUe-mêiue, en portant 
atteinte à la liberté de la presse. 

Cependant le parti mercantile, qui connaissait l'influence cwi- 
sidérable qu'il avait exercé de tout temps sur la métropole, 
pria le rcd de désavouer la loi des prisons. La chambre résolut 
aussitôt, sur la proportion de M« Bedard, de prier Sa Hi^té 
de la maintenir ; et elle transmit à Londres un mémoire oàella 
expliquait 3es motifs. ** Elle considère qu'il n'y a aucun parai* 
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lèle à faire e^nlire les anoiims pays de l'Europe et le Oaniria, i(n«Bt 
à la convenance de taxer les terres. Dana la mère patrie et les 
pays où i'agrioaltare a teadti les terres à peu près d'égale va- 
leur, une taxe terrttsriale pèse égalen^ent sur toutes ; mais en 
Canada, où Tagriottlture lakse tant dln^alité, une taxe par ar- 
pent, comme celle qui est propesée, serait inégale et sans propor- 
tfon, car celui dont le fonds ne vaut que six deniers l'arpent, 
payerait autant que celui do»t le foods vaut soixante livres l'ar- 
p^t. La taxe pèserait conséquemtnent plas sur ceux qui com- 
mencent à déMeher que sur les autres, et par là les nouveaux 
colons seraient chargés ^e la plus fierté partie du fardeati> tan- 
dis qu'Us ne doivent recevoir que des eucoaragements. 

«« Une taxe sur la valeur estimée de diaque terre est pareil- 
lemeut impraticable. Les fmiê d'estimadou et de pere^ioa 
sondent plus h charge que la tase tnéme» 

Du reste une taxe foneièfe serait injuste, en ce que les haM*- 
tants des villes, dont les Hchesses sont en effets naobiliers, en se- 
raient exempts. 

'* L'assemblée considère qu-un tinpftt sur le oofvmerce ea 
général et surtout sur les «rtftolestaxÀ parla loi^npftrttdttiier, 
aéra moins senli et plue éga1e»ent réparti ; que le coMomma- 
teur paye en dernier Heu } que bien qutl ait été ob}eeté que 
les marchands sont M dans des droonstances plus désavan- 
tageuses qu'anieors, piMe qu'ils n'ont pas la fadHté de ré- 
«cplorter leurs marohawdieee» oette circonstaiioey au Heu d'être 
désavantageuse est iiavorable, parce qu'elle leur permet de 
régler le cominerce et de faire payer l'impM par le consomma^ 
t'3ur, vu qu'as ne sont em cencvrrenoe qu'aveo des murdbands 
qui payeatieiiMÉidmes droits qu'ei».'' 

Ihi vain le pard de foj^qporition, dirigé par M. fitohardsonv 
aviSt^^il voulu fab*e tomber lapt^ofiâtion par un amendement, 
^le avait été adoptée par une majorité de plus des deux tiers. 
Ainsi fut confirmée, après de longs débats, la décision adc^tée 
préeédemm^t eur la gnmde question du principe de l'impôt, 
principe qui n'a pas cessé depuis de servir de base au système 
financier du pays. £lle le &t confonnément à l'intâ^ de ces 
nouvelles contrées, dont le premier besoin est de changer les- 
immenses fiMéIs qui les couwent en champs fertiles et bien cul- 
tivés. La loi fut sanctiennée par le gouverneur^ 
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La diaonsmott de eette queattoo «ngmenta emcore raifreur 
dm «8|Hrit«k. Jjd cbef 4(i 90«.V6raeHEi«ni lofrniéiDe ne put Mus,^- 
peràoetteiaflfieiiQefiiiMWte» L«QO«toatati(Hiprit>oeBiiQeâeoau- 
inm^f OM teiqte de jalouide EAtioii$le. Le parti mereai^iks ne 
poufwlt se «oatotiir i^Hrè» Véckeo qu'U veiMiU d'éprouyer » éle* 
va de Boa^eau la ¥oix ooatre TorigiBe étraagdie de sea adver- 
saires» et ewiaya de ramener la diacuaNOn aiur le terrain de la na- 
tkuMliM. ** Oette ptovîneet diaait le Meremry, est déji^ trop 
firaaçaiae ponr nne colonie anglaise. • « . . Que noua soyons en 
gnerre en en paix, U est absrinment aéeeBsaire ^pM nons fassions 
tous nos efforts, par tous les moyens avouables, pour nous op- 
poser à raocfoissement des Français ei de leur inêuenee .... 
Après une possessltm de qnarante«4iept ans» il est juste qne la 
province devkuie anglaise." Oe ori» jeté par les homnee les 
plus violents .da partie mràt qui fut désavoué par les bonme» 
modérés, était inspiré enrtont par le bruit qui oonrait« qne les 
CaxMbdiens liaient établir on. journal dans leur langue, pourdé- 
iendre leurs droits pelîtîqveset revenfiquer en leur faveur tous 
ks avantages de la eoostttation. 

Malgré oes bosUlités» le C m waàim pamt dans le mois de 
Bovesdinre 1806. ** Il y a d^b longtomps, diaait son pro»^ 
fUÉUM^ que des personnes ^ ai«ient leur pays et leargeu* 
vemement, regrettent que le rare trés<»' que nous possédera 
dans notre oonaatitutlon, devMHire si longtemps oaebé» la liberté 
delà presse. ... Ce dteiitqu'a un peuple aurais» d'exprimer 1>- 
bremutt ses seitimenfas sur tons les aetea pnbUon de non gou*^ 
veznsment, est œqtti enfidt le pdfidpalffeasart .. . . C'est oetta 
liberté qui rend la eonstîkitiea anglaise si prepre biSaire leben- 
beor des peuples qui sont sens sa protection. Tous les geuver^ 
niraMcits derrent avoir t)e bnt, et tous déstrerident peut-âfra 
Fobtenlr; mais tons a^tlln'oat pas les œoyeM. Xiedespolene 
eennaft le people que par te portrait que loi en font lea oonrii- 
sans^ et n'a d'antres oeneîlters q a'enz. fim^ la «oonatiMiott 
d^Angietenra^ le peuple a le droit de se fiasse oonnat^ hû-nitna 
par ktmeyeiL de la presse; et par reKpressioaUbredeaeaaen- 
thnenls» toqta la natbm detknt, pour akaddirc^ ktooi^aeitter pri^ 
.vida gouvememenl;. 

<' La genvemement despotique* tonjeusamalinlannétest asna 
cesse ezfM»é à bluter les sentiment» et les intâpSts dn peuples 
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qu'il ne connatt pas, et à lui faire» Bans le Touloir, des maux et 
des violences dont il ne s'aperçoit qu'après qu'il n*est pkia 
temps d'y remédier : delà vient que ces gouvernements sont 
sujets à de si terribles révolutions. Sous la constttutkm 
anglaise, où rien n'est caché, où aucune contrainte n'empêche le 
peuple de dire librement ce qu'il pense, et eu le peuple pen- 
se, pour ainsi dire, tout haut, il est impossible que de pardls in- 
convénients puissent avoir lieu : et c'est là ce qui foit la force 
étonnante de cette constitution, qui n'a reçu aucune atteinte, 
quand toutes celles de l'Europe ont été bouleversées les unes 
après les autires. 

** Les Oanadîens, comme les plus nouveaux sc^ets de l'empire, 
ont surtout intérêt à n'être pas mal représ^tés. 

«* Il n'y a pas bien longtemps qu'on les a vus en butte à de 
noires insinuations, dans un papier publié en anglais» sans avoir 
la liberté de répondre. Us ont intérêt de dissiper les préjugés ; 
ils ont intérêt surtout d'eflkeer les mauvi^ies impressicms que les 
coups secrets de la malignité poumdent laisser dans l'esprit de 
l'Angleterre et du roi lui*même. On leur a fait un crime de se 
servir de leur langue maternelle pour exprimer leurs sentiments 
et se faire rendre justice ; mais les accusations n'épouvantent 
que les coupables : l'expression sincère de la loyauté est loyale 
dans toutes les langues." 

Ce journal marqua l'ère de la liberté de la presse en Canada. 
Avant lui aucune feuille n'avdt encore osé disduter les questions 
politiques, oomme on le faisait dans la métropole. La poléndque 
quesoulevale Canadien fut d'abord conduite presque entièrement 
sous forme de correspondances anonymes. Il donna cependant 
un grand élan aux idées constitutionnelles, et à ce titre son nom 
mérite d'être placé à la tête de l'histoire de la presse du pays. 

L'état de^nos relations avec nos voisins commençait alors à 
attirer l'attention publique d'un autre côté. Les guerres ter- 
ribles occasionnées ai Europe par la révolution française, avaient 
excité de vives sympathies dans la république américaine en 
faveur de la France. Les États-Unis avdent vu avec mécon- 
tentement Pune des nations les plualibres de l'Europe, se liguer 
avec les despotes les plus absolus, contre la liberté qui avait^ 
tant de peine à naftre et à se répandre dans l'ancira monde ; et 
le gouvernement de Washington faisait tous ses effort49 pour 
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siippeiidre parmi les citoyens de Ift république» Texpression de 
sentimeiits qui eussent amené une guerre aveo PAngleterre, et 
oonséqottnment une lutte sur mer, où sa marine n'était pas en 
état ^ lutter aveo la moindre chance de succès. Mais ces ef- 
forts du pouvoir exécutif toujours faible aux États-Unis, avaient 
peu de succès. Depuis quelqae temps les rapports entre les 
deux nations avaient perdu de cette cordialité que Ton essayait 
de conserver encore, et qui allait disparaître plus tard aveo le 
parti whig de TUnion. 

La révolution française et les guerres qui en avaient été la 
suite, avaient fini par la destruction de toutes les marines des na- 
tions continentales, incapables de lutter à la fois sur les deux 
éléments. L'jàjagleterre était restée seule maîtresse des mers, et 
voulait ea re<ir» tous les avanteges. Les États-Unis au con- 
traire prétendaient, à la faveur de leur neutralité, commercer 
iibrem^t avec les différentes nations belligérantes. Sans tenir 
compte des prétentions de la nation nouvelle^ l'Angleterre décla- 
ra, en 1806, les côtes d'une partie du continent européen» depuis 
Brest jusqu'à l'Elbe, en état de blocus, et captura une foule de 
navires américains qui s'y rendaient. Napoléon ea fit autant de 
son côté, et déclara les côtes de l'Angleterre bloquées par repré- 
sailles. Celle-ci, pour surenchérir, prohiba l'année suivante 
tout commerce avec la France. Ges mesures extraordinaires 
violaiœt les lois des nations et les droits des neutres. Elles 
causèrent une vive irritation dans les États-Unis, où les mar- 
chands demandèrent à grands cris la protection de leur gouver- 
nement. Dans le même temps l'Angleterre introduisît dans 
son code nutrîtime, le droit de visite, c'est-à-dire le droit de 
rechercher et de prendre tous ceux de ses matelots qu'elle 
trouverait sur les bâtiments étrangers. Oe droit étdt dirigé 
contre les États-Unis, qui employaient beaucoup de matelots 
anglais. Un vaisseau anglais attaqua la frégate américaine la 
Ghesapeake, tua et blessa {dusieurs hommes de son équipage 
et en emmena quatrct qu'il réclamait comme déserteurs. Le 
gouvernement des États-Unis ferma aussitôt ses ports aux vais- 
seaux de guerre de l'Angleterre, jusqu'à ce qu'elle eût donné sa- 
. tisfaction pour l'insulte faite au drapeau de k confédération» et 
des garanties contre toute aggression future. Ges actes furent 
suivis, d'une part, de la fameuse ordonnance du gouvernement 
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britannique, qui défendit tont commerce avec la France et ses 
alUéa, et de Tautro , du décret de Hilan, pranulgaé par Na^^ 
léon, qui prohiba tout commerce ayec rAngleterre et ses colo- 
nies. Les.Ëtats-Unîs, dans le bat de se protéger* mirent de leur 
côté, un embargo, qu'ils révoquèrent cependant Tannée suivante, 
parce qu'il faisait plus de mal à leur oominerce qu'à celui des 
autres nations; mais ils interdirent tout trafic avec la France et 
avec l'Angleterre, jusqu'avec que ces deux nations eussent don- 
né satisfaction pour les griefs dont ils se plaignaient En même 
temps, ils prirent des mesures pour mettre le pays en état de 
défense et se préparer à la guerre. 

Tels sont les événements qui se passèrent entre la république 
du I^au¥eau-Mûnde et l'Angleterre entre 1806 et lâOâ; et, dans 
la prévision d'une guerre, la première portait déjà les yeux, sur 
le Canada. 

La conduite du parti anglais dans cette provinee devait aug- 
menter plutôt que diminuer l'espoir des Américains. Il çcmti- 
nuait ^ faife tout ce qu'il fallait pour irriter la population fran- 
çaise. 

L'évoque de Québec^ M. Denaut, venait de mcmrir, (1806): 
M. Plessia, qui était son coadjuteur depuis 1797, et évoque de 
Canathe en Falestîne, ^ vertu d'une bulle de Pie YII, depuis 
1800,^ lut oboisi pour monter sur le siège épiacopal. Le pro- 
cureur .général etM. Byland employèrent toute lenrinfluenoe 
pour empécber le président du gouvernement, M. Dunn, de re- 
<H>nnaStre le nouveau prélat et de recevoir scm serment de fidé- 
lité. By land écrivit, '' qu'il avait du mépris et de la hame pour 
la religion catholique, parce qu'elle avilissait et abrutissait 
Tesprit humain, et qu'elle était une naalédiction pour tous les 
paya où elle existait." Ce fut en vain. Dunn reconnut le pré- 
lat» qui prl^a serment en plein conseil au grand mécontentement 
des protestants.! 

Plus tard révéique pro^tant, étant à Londres, se plai- 
gnit au ministre que l'évêque catholique preiiait le titre d'évéque 
de Québec ; il voulut réégner. X^e ministre, lord Oastlereagh, 
répondit que l'évêque catholique n'était pas étranger, que son 

t U fat taeré 6yéqu« à Q«éb9« k M jmvitr ISOl. ^ 

t liettrte de iRylaod à rétèqne profitant de Qaébse, du SS, tl janvier, 
•t du 8 février ISoe. 
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clergé ne Tétait pas non pltis, et que l'un et IViQtre pottyaîe&t 
jouir de toits les avantages et de tous les droits <|ui apparte- 
naient aux catholiques. 

Depufe quelque temps le bruit se répandait que les Canadiens 
fi'attendaieDt que Papparîtion du drapeau américain pour se 
lerer en masse et livrer le pays à la confédération. Cette 
croyaftce, généralement répandue, prenait sa source dans la po- 
litique de leurs ennemis, qui, pour exciter les soupçons de la mé- 
tropole, les reptâMntaient suis cesse comme des rebelles. Les 
Amétieains, qui voulaient bannir toute domination européenne 
du Nouyeau-M<»de, s'empressaient d'accueillir ces rumeurs et 
de les répandre dans le public par la Vote de leurs journaux. 

Pour les détromper, H. Dunn fit faire une grande démoitslara- 
tîon militaire. Dans Tété de 1807, il ordoana à Un cinquième 
des milicien9 de se tenk prêt à marcher au premier signal ; Té^ 
véque, M. Plessis, adressa un mandement à tous les catiioli- 
ques. Le tirage au s<Mrt et l'instruction de ceux qui furent ap- 
pelés au service, se fireiit avec une émulât^ et une proaipà- 
tude qui dcmnèrent un éclatant démenti à toutes les insinuations 
réfMoiâiies pour réncb^ lés Canadiens suspects. 

Les fortificatiom de Québec furent augmentées et artnées par 
les soins du colonel Brock, qui commandait la garnison. Mais 
la guerre ne devait pas éclater encore. Les États-Unis n'é- 
taient pas en mesure d'entrer en lice avec une puissance maî- 
tresse des mers et qui possédait des troupes de terre 8upârieinre« 
en nomlMPe et par la discipline à celles-là république. La 
dipk>maMe s'^npsra des différends élevés entre leé denx gouver* 
nements. 

C'est alors qu'arriva en Canada le nouveau gouverneur, sir 
James Graig» ofSieier de quelque réputation, mais administrateur 
fantasque et bomé> qui déploya i(n grand étalage militaire et 
paria au peuple comme il eût parlé à des recrues soumisee au 
maftinet I>an» son ordre génial du 24 novembre, aprte avoir 
exprimé sa satisfaetîon du sèle que la miHœ montrait pour 
la défense du pays, il dit qu'il avait vu avec inquiétude les actes 
de grave insubordinatfon qui s'étûent comm» dans la paroisse 
de l'Assomption ; il e^diorta tout la monde à être en garde contre 
les artifices ds la tràbisott et les discours àem émissaires répan- 
dus partout pour séduire les habitants. " Ces discours, ajouta- 
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t-il, ont sans doute peu de poids parmi un peuple heurenz, qui 
éprouve à chaque instant la protection et les btenfidts dn gou- 
vemement ; toutefois, pour prévenir d'une manière plus efficace 
les mauvais effets qui peuvent en résulter, principalem^t purmi 
les Jeunes gens et les ignorants, j'engage tous les milidens à 
survdller attentivement la conduite des étrangers qui paraîtront 
au milieu d'eux ; et chaque fois que leur conduite et leur langa- 
ge seront de nature à fidre soupçonner leurs intentions, à les 
conduire devant le magistrat ou l'offider de milice." 

Cet ordre appuyait d'une manière si spéciale sur les intrigues 
des émissaires américains et sur les défections qu'elles pouvaient 
causer dans les rangs de la milice, qu'il dut fitlre croire an loin 
que le pays était sur un volcan. Bien n'autorisait un appel 
aussi solennel à la fidélité des habitants. Les troubles signadés 
par le gouverneur n'avaient aucune portée politique, et devaient 
leur origine aux causes que nous connaissons dé^, ou à des que- 
relles locales, auxquelles les agents officieux de l'autorité don- 
nèrent un caractère plus grave pour faire valoir leurs services ; 
car les Canadiens ne furent jamais plus attachés au gouverne- 
ment qu'à cette époque. Mais sir James Graig s'était jeté, dès 
les premiers Jours de son administration, dans les bras de leurs 
ennemis les plus ardents ; et il ne vit plus rien que par leurs 
yeux, n crut que les Cimadiens, surtout leurs chefs, étaient 
ho^es à leurs maîtres, qu'ils déguisaient leurs vbes» et qu'il 
ne fallait placer en eux aucune confiance. Il avait pris pour 
secrétaire * Byland, qui avait su l'apprécier en le voyant. Ce 
dernier écrivah; à Tévêque protestant, même avant que le nou- 
veau gouverneur eût prêté serment : ** Oraig est l'homme qu'il 
fout au pays." < 

En ouvrant le parlement, dans le mois de. janvier 1808, Cimlg 
parkt des guerres de l'Europe et de l'ambitton de la Fnudoe, 
** T'enese été heureux, dit-il, de vous app<»rter quelque espoir 
fondé du retour de la paix, cette base la plus sûre du bien-être 
et du bonheur du peuple, et qui est la fin des efforts constants 
de 8a Majesté; mais tant qu'un ennemi implacable emploiera 
toutes les ressources d'une puidsance sans exemple Jusqu'à ce 
jour I tant que cet ennemi, ftulant aux pwds les principes de la 
Justice et de l'homanité, acharné à notre ruine» irrité du désap- 

V Uraîg prêta serment comme gouverneur le 94 oetoi>re 180T. 
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pointement d'une ambition sans bornes, qui ne tend à rien moins 
qu'à la conquête da monde entier, yerra avec une malice pro- 
fonde, qu'il ne cbercbe point à dissimuler, la seule nation de 
l'Europe qui, par la sagesse de son gouTemement, ses rioliesses, 
son énergie, ses vertus et son esprit public, a été capable de lui 
résister, ce n'est qu'ayec une prudente défiance, en mettant sa 
confiance dans les bienfaits de la divine Providence, que l'on 
peut espérer de voir la fin si désirable des maux de la guerre." 

n parla ensuite de ce qui ooncemait plus particulièrement le 
Oanada. Faisant allusion à la situation des affaires avec les 
États-Unis, il dit qu'il n'avait rien à communiquer qui pût jeter 
du jour sur la question ; mais qu'il espérait que la sagesse des 
deux cabinets préviendait les calamités de la guerre entre 
deux peuples qui avaient les mêmes usages, la même lan- 
gue et la même origine. Il ne &llait pas pour cela cependant 
néglige les moyens de défense : il mettait sa confiance dans la 
coopération des habitants, dans la loyauté et le zèle de la milice, 
qui méritait toute son approbation, et qui lui fournissait la plus 
forte raison d'espérer que si le pays était attaqué, il serait dé- 
fendu comme on devait l'attendre d'un peuple brave, qui combat 
pour tout ce qui lui est cher. 

Ge langage sur l'attitude de la milice était plus prudent que 
l'ordre général et n'exprimait que la vérité. La réponse de 
l'assemblée dut faire croire à l'Angleterre qu'elle pouvait oomp* 
ter sur' la fidélité des Canadiens, malgré les préjugés et les 
craintes que trabissàient ces appels. 

La question d'exclure les juges et les Juifs de la chambre, à 
l'imitation de l'Angleterre, occupa une grande partie des séan- 
ces. Les Juifs furent exclus par une résolution. Quant aux 
juges, M. Bourdages présenta une loi que la chambre adopta, 
après division de 22 contre 2, mais qu'au vif mécontentement 
du public, rejeta le conseil, qui voyait avec une joie secrète, le 
refroidissement ou plutôt la disposition hosl^le qui se manifestait 
déjà vers la fin de la session entre le gouverneur et l'assemblée. 

Depuis quelque temps cette disposition devenait plus appa- 
rente à chaque sujet nouveau qui était discuté, et l'entourage 
du gouverneur, aidé des fonctionnaires qui connidssaient d^ 
le caractère de leur chef, se mit à exciter ses passions avec 
toute la liberté que semblait appeler son penchant. On s'en- 
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tendit pour âoonser, sur tons les tons et en toute oedurrence, les 
Canadiens de conspiration. De cette manière on parvint bien» 
tdt à s'emparer de l'esprit irritable de Craig. Les fbnction&al* 
res savaient qu'il n'y avait aucun espoir de changer le caractère 
de la représentation ; et» pour en détruire d'avance l'inâuènce, 
ils employèrent leur arme ordinairei la calomnie. Ils dkigè- 
rent surtout l'hostilité de Oraig oontre le président de la cham- 
bre, M. Panet. Ils étaient d'autant plus irrités con^ lui qu'il 
passait pour l'un des propriétaires du Camxdieh. Ils le firent 
retrancher de la liste des officiers de nûlice, avec MM. Bèdard, 
Taschereau, Blanehet et Boi^a. " Son excellence me charge 
de vous inforaier, dit le secrétaire du gouverneur à M« Panet-, 
qu'elle a dû prendre cette mesure, parce qu'elle ne peut mettre 
de confiance dan» les services d'un homme qu'elle a bonne raison 
de croire l'un des propriétaires d'une publication séditieuse et 
diSamàtoire, qui est fort répandue dans la province, et qui a 
spécialement pour mission d'avilir le gouvem^nent, de mécon- 
tenter leB citoyens et de créer un esprit de discorde et d'animo- 
sité entre les deux partis qui les composent." 

A peu près dans le même temps expirait le juge en chef 
Allcock, qui était détesta de ByUmd et probablement des 
hommes de son parti. Le gouverneur le remplaça par le pro- 
cureur général Sewell, et il remplaça c^ui-^ci par un Jeune avo- 
cat, M. Bowen, au préjudice du soUidteur général Stuart» qui 
s'était attiré les mauviûses grâces du gouverneur et qui perdit 
même sa charge pour la voir donner à m avocat qui venait 
d'arriver dansle psys, M. Unîacke. Oes promotio&»et ces des- 
titutions extraor^aires firent prévoir des orages. Byland, qui. 
n'était déjà que l'écho fidèle da gouverneur, écrivait en 1803 
que la chambre d'assemblée allait êke foimitôt << le centre de la 
sédition et le refuge des démagogues les plus pi^sionnés de la 
province. Pour remédier à ce mal, il faudra beaucoup de sa- 
gesse, unie à une influence ai^laise prépondérante dans le con- 
seil législatif et dans le conseil exécutif." 

En jetant les yenx sur le conseil législatif, dont il voulait se 
servir contre l'assemblée, le gouverneur s'aperçut qu'il n'était 
plus composé que de douze membres, quoique la loi en exigeât 
quinze. Il s'empressa d'écnre à lord Oastlereagh pour le prier 
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de combler la lacune et d'augmenter par là les forces du pou- 
voir. 

A la surprise de bien du monde cependant, le gouverneur ra- 
tifia la réélection de M. Panet à ia présidence de rassemblée^ 
lorsque le parlement se réunît dans le mois d'avril 1^09» après 
l'élecUon générale qui avait eu lieu Tannée précédente, et qui 
n*avait point changé le caractère 4e8 députés. Il parla dans 
son âiseoufs de Tétat des rdations d^ TAngleterre avec les 
États-Unis et des luttes poMtiques de Tintérieur. Il dit que ce 
que r<Mi connaissait de la conduite du gouvernement américain, 
n'offrait aucun fdgne de dii^ositions conciliatrices: on devait 
persévérer dans les mesures de vigUance et de précaution qui 
avaient été jugées nécessdies. U espérait que les chambres 
renouvelWai^t les lo^ passées dans cette vue durant le der- 
nier parlemMit et qui allaient ei^er avec la session actuelle. 

£n parlant ensuite de la politique intéîeure^ il dit que les 
membres, q^i venaîenli de toutes les parties du pays, avaient pu 
«'assuré de la prospérité dont jouit un peuple qui n'est soumis 
qu'aux lois portées par ses propres représentants. Il ajouta 
que si l'harmonie entre les différentes races qui composaient la 
population, pouvait être détruite, cette discorde serait le fruit 
d'iiijustes soupçmis, de jalousies mal fondées de part et d'autre, 
ou de conjectures imaginaires contre le gouvernement. 

M. Bourdages demanda que l'assemblée, dans sa r^nse à 
ce discours, exprimât clairemrat l'opinion des membres sur les 
iniuenoes pernicieuses qui circonvenaient le pouvoir exécutif. 
Dans les débats qui suivirent, les chefs canadkns laissèrent 
voir leur pensée entière^ mais n'insistèrent pas pour la fidre 
adopter. Il fut observé que M. Bourdages, dans sa propositicm, 
supposi^t que des influenoes étrangères induisaient le gouver- 
neur en erreuir- Or^ l'on pouvait bien ùàïe part d'une pareille 
conjecture en Angleterre, où il y avait un miniirfièfe r mais ici 
oà il n'y en avait point de connu, on ne pouvait attoquiM ouver- 
tement l'administration. Tous les membres convenai^t qu'à 
n'y avait aucun lieu d'appliqué à la chambre des im^uations 
de jalousie entre ses membres ou contre le gouvernement ; le 
discours du gouverneur ne contenait pas de réflexion directe et 
Pon pmivait se content^ de le o<»i;tredire indiieofcement. 
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On répondit qu'au contraire» dans la situation des cboseg, le 
discours donnait lieu à des réflexions sérieuses, car il tendait à 
avoir une influence indue sur les votes des deux chambres. Les 
sentiments et les actes des deux chambres ne pouvaient être con- 
nus que par leurs votes. Si la partie du discours dont il s'a- 
gissait, n'était pas faite pour influer sur les sufirages des mem- 
bres, elle né signifierait rien. Le mot gouvemem^t qui y était 
employé en imposerait peut-être aux nouveaux membres, à ceux 
à qui notre constitution n'était pas encore familière. Quand le 
gouvern^nent exerce l'autorité executive, tout le monde doit 
obéir ; tout acte contraire à cette obéissance est l'acte d'un mau- 
vais sujet Mais quand le gouvernement exerce sa p^t du pou- 
voir législatif, il n'est plus que l'une des trois branches de la lé- 
gislature, et les deux autres en sont indépendantes. Bien loin de 
regarder comme illégale, l'opposition de l'une de ces deux bran- 
ches au corps exécutif, le devoir de ces deux branches est de 
s'y opposer librement, toutes les fois qu'elles le jugent néces- 
sahre. Quant aux expressions de soupçons contre le gouverne- 
ment, elles ne pouvaient s'appliquer à aucun des trois pouvoirs, 
puisqu'ils formaient eux-mêmes le gouvernement. 

M. Bedard prit la question de plus haut. Il s'étendit sur le 
système de la responsabilité, et fit voir combla l'idée d'un mi- 
nistère étdt essentielle' à la cons1itution« ** Le premier devoir 
de la chambre, troisième branche de la législature, dit-il, est de 
soutenir son indépendance» même contre les tentatives que fe- 
rait le conseil exécutif pour la restrehidre ; en adoptant le sen- 
timent de ceux qui ont dit qu'il n'y a point de ministère en Ca- 
nada, il faudrait ou que la chambre abandonnât son devoir et 
renonçât à soutenir son existence, ou bien qu'elle dirigeât ses 
accusations contre le représentant même du roi, ce qui serait 
une chose monstrueuse dans notre constitution, parce que nous 
devons voir dans notre gouverneur la personne sacrée de Sa 
Majesté et lui appliquer les mêmes maximes." Il lui paraissait 
donc que ce besoin d'un ministère n'était pas un vain mot, 
comme quelques-uns semblaient le croire, mais une idée essen- 
tielle au maintien de la constitution. Il fit observer qu'en 
fait et indépendamment de la maxime constitutionnelle, le gcm- 
vemeur, qui n'était dans le pays que depuis si peu de temps, ne 
pouvait connaître les dispositions des habitants que d'après les 
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reBseî^Bements qu'on loi donnait; que bien qn'il n'y eût pas de 
ministère établi en titre d'offioe, il n'en était pas moins vrai qu'il 
y avait réellement des ministres, c'est-k-dire des personnes dont 
le gonvemeur prenait les avis pour se déterminer ; que lors- 
qu'il devîaïkdrait nécessaire de les o<mnaitre, la chambre en 
trouverait le moyen ; que l'on savait bien que les ministres 
aiment toujours mieux se tenir dans l'ombre» et qu'ils n'avaient 
pas toujours été connus eo Angleterre comme ils Tétaient au- 
jourd'hui. 

L'orateur, dans ce discours remarquable, où il exposait un 
système qui devait être octroyé formellement au Canada qua- 
rante ans après, fut regardé comme l'apôtre d'une idée révolu- 
tionnaire, et accusé de propager des doctrines funestes, qu'il 
fallait se hâter de bannir si l'on voulait éviter les séditions. 

Le jttge de Bonne, l'organe du ch&teau, s'éleva ccmtre la doc- 
trine de M. Bedard. ** L'admettre, dit-il, serait avilir l'autorité 
royale et le souverain lui-même. Il ne faut pas agiter de pa- 
reilles questions dans un moment où l'attitude des États-Unis 
est menaçante : ce serait montrer des symptômes de division. 
Prenons garde aussi de faire paraître de la jalousie contre les 
autres pouvoirs, et de justifier ce qui a été dit touchant les 
signes de rébellion, dans le discours du gouverneur." L'orateur 
du reste ne faisait qu'exprimer ici des sentiments qu'il parta- 
geait entièrement : rejeton d'une ancienne famille noble, il avait 
recueilli et conservé, comme un héritage inaliénable, les tradi- 
tions de ses ancêtres ; il r^ardait l'autorité absolue des rois 
comme hors de l'atteinte des représentants du peuple, et l'auto^ 
rite des duuabres comme un pouvoir dont la légitimité était 
fort douteuse. 

La question traitée ainsi sous un point de vue nouveau par 
H. Bedard* fit sensation ; miûs sa proposition de responsabilité 
ministérielle parut trop hardie pour qu'on osftt s'en occuper, et 
plus tard on oublia d'invoquer ce grand principe constitution- 
nel. La majorité ne voulait pas d'ailleurs commencer la ses* 
sion par une lutte sur une simple expres8i(w de sentiments dans 
la réponse au discours du trône. Elle rejeta la propositi<m de 
H. Bonrdages et le paragraphe que M. Bedard voulut faire 
ajouter à l'adresse pour exprimer que l'on r^rettait que le gou- 
vemenr eftt efu devoir rappeler h l'attention de la chambre la 
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qaestion des origines nationales, et l'id^ qu'il fût poc»ibIe qn'H 
existât parmi les membres des soapçons et des jalousies contre 
le gouvernement ; que Ton était trop assuré de la droiture et de 
la générosît'é de son oœur pour attribuer ces observations à 
d'autres qu'à des personnes quil ne connaissait pas, et qui ne 
désiraient ni le bien de FÊtat, ni celui du peuple, dont le bon- 
heur lui était confié. 

L'allusion faite indirectement aux difiScultés des dernières 
sessions, n'empêcha pas la chambre de revenir sur la question 
des juges. Elle persistait h vouloir introduire l'usage anglais, 
et rendre les juges incapables de siéger dans la législature. 
Les membres les plus décidés voulaient les expulser par une 
simple résolution, comme cela parait avoir été fait dans l^ori^ 
gîne dans le parlement impérial ; mais la grande majorité espé- 
rait toujours obtenir le consentement des deux autres brandies 
de la législature. 

Le gouverneur, qui avait sur une représentation coloniale des 
idées bien différentes de celles de la chambre, avait jugé, dès le 
début de ces discussions, qu'il n'y avait point d'accord possible 
entre elle et lui ; elle voulait persister dans son ancienne poli- 
tique, et il était évident qu'il serait obligé de céder ou de re- 
courir à une dissolution. D'après son caractère on pouvait déjà 
dire que cette dernière mesure était la seule probable. En 
effet, du haut de son ch&teau, il trouvait la conduite de l'assem- 
blée pleine d'audace. Profitant de l'expulsion c(e M. Hart, 
qu'elle venût de renouveler, il résolut de proroger le parlement 
après une session de trente-six jours, pour le dissoudre ensuite. 
Il se rendit au conseil législatif avec une suite nombreuse, et 
manda les représentants devant lui. Tout s'était passé de ma- 
nière qu'ils n'eurent connaissance de son intention que lorsque 
les grenadiers de la garde arrivèrent devant leur porte. " Mes- 
sieurs, leur dit-il, lorsque je m'adressais à vous au commence- 
ment delà session, je n'avais aucun motif pour douter de votre 
modération ou de votre prudence, et je mettais une pleine con- 
fiance eu toutes deux. Je pensais que, guidés par ces principes, 
vous feriez un généreux sacrifice de toute animosité personnelle, 
de tout mécontentement particulier ; que vous porteriez une at- 
tention vigilante aux intérêts de votre pays ; que vous rempli- 
riez vos devoirs publics avec zèle et promptitude et avec une 
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pereévéraBce inébranlable. Je m'attendais que vcms feriez des 
efforts smoères pour assurer la concorde, et que vourmettries 
vos soins à éviter tout ce qui pourrait avoir une tendance à la 
ta'oubler. J'ai cru que vous observeriez tous les égards qui 
sont dus, et par cela même indispensables, aux autres branches 
de la législature, et que vous vous empresseriez de coopérercor- 
dialement avec elles dans tout ce qui pourrait contribuer au 
bonheur et au b^n-être de la colonie. J'avais droit d'espérer 
cela de votre part, parce que c'était votre devoir, parce que 
c'eût été donner au gouvernement un témoignage positif de la 
loyauté que vous professez avec tantv d'ardeur, «t dont je croîs 
que vous êtes pénétrés, enfin parce que la4M)njoncture critique, 
la situation précaire dans laquelle nous nous trouvons à l'égard 
des États-Unis l'exigeait d'une manière particulière. Je re<^ 
grette d'avoir à ajouter que j'ai été trompé dans cette attente et 
dans toutes mes espérances* 

^ Vous avez consumé dans des débats stériles, excités par des 
animosités personnelles et des prétextes frivoles, sur des objets 
et des formalités futiles, ce temps et ces talents que vous deviez 
au public. Vous avez préféré abuser de vos fonctions et négli- 
ger les devoirs élevés et importants que vous étiez tenus envers 
votre souverain et envers vos constituants de remplir. S'il 
fallait des preuves de cet abus, cinq lois seulement ont été soup 
mises à ma sanction après uae session de cinq semaines, et sur 
ces cinq lois trois sont de simples renouvellements annuels de 
statuts, qui n'exigeaient aucune discussion. ' 

'< La violence et le peu de mesure que vous avez montrés 
dans tous vos actes, le manque d'attention prolongé et peu 
respectueux que vous avez eu pour les autres branches de la 
législature, font que, quelles que puissent être leur modération 
et leur indulgence, il n'y a guère lieu de s'attendre à une bonne 
entente à moins d'une nouvelle assemblée." 

Après d'autres observations sur le même ton de reproche, il 
ajouta qu'il avait une entière confiance dans les électeurs ; qu'il 
était persuadé que des représentants, choisis d'une manière plus 
convenable, préviendraient de nouveaux embarras et sauraient 
mieux consulter les intérêts du pays ; que la tâche qu'il venait 
de remplir lui avait été extrêmement pénible ; mais qu'il se tour- 
nait avec une satisfaction particulière vers les membres du con- 
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fteil législatif, ponr letrr ôllKf les témoignages de reconnaissancd 
que leur méritaient rtinanimité, le zèle et Tattention qu'ils 
avaient toujours montrés. 8i l'on avait fait si peu pour le bien 
public, ce n'était pas à eux qu'il fallait l'attribuer. « Mes remer* 
ciments sont également dus, ajouta-t-il, à un grand nombre des 
membres de l'assemblée. J'espère qu'ils, voudront croire que 
je leur rends Justice et que Je sais apprécier leurs efforts pour ar- 
rêter ceux dont J'ai tant de droit de me plaindre. Par là, mes« 
sieurs, vous avez vraiment fait pretfv^e de votre attachement au 
gouvernement de Sa Majesté, et vous avez su apprécier juste- 
ment les intérêts réels et permanenta du pays." 

A un langage insultant pour la chambre des députés, qui pré- 
tendait invoquer des principes constitutionnels, le gouverneur 
Joignait la faute plus grave de se faire partisan politique en fê- 
lidtant une partie de cette chambre. Aussi les ennemis des 
Canadiens approuvèrent-ils avec de hautes clameurs de joie la 
conduite de Craig. Ils lui présentèrent des adresses de félici- 
tatlon aux Trois-Rîvîères, à Montréal, à Saint-Jean, iorsquil 
parcourut la province dans l'été, et ils lui promirent leur appui 
pour garder la constitution intacte et le maintenir lui-même 
dans la plénitude de ses droite. Le Mercury, journal semi-offi- 
ciel, disait le 19 mars 1810 1 ^ La conduite que continue de te- 
nir envers le gouverneur un peuple conquis, porté de l'abîme "de 
la misère au comble de la prospérité, et auquel on accorde toutes 
sortes d'indulgence, n'est pas ce qu'A en devait attendre. 

*' Après le moyen de conciliation proposé par le représentant 
du roi à l'ouverture de la dernière session de notre parlement, 
nous ne pouvons voir dans la manière dont on l'en a récompensé, 
que le trait de lln^atitude la plus invétérée. Mais il est dans le 
monde des gcnis à qui les services que vous leur rendez ne don- 
nent que de l'insolence." 

Sans relever ces insultes, le Canadien citait les feibs ana- 
logues de l'histoire de l'Angleterre, pour justifier l'opinion de la 
chambre sur l'indépendance des juges. Bapin, Blackstone, 
Locke, plusieurs autres publîcistes anglais lui fournissaient de 
nombreuses citations sur ce sujet et sur l'étendue des pouvoirs 
constitutionnels des trois branches de la législature. " Le re- 
présentant du roi, disait le rédacteur de cette feuille, a le pou- 
voir de dissoudre le parlement quand il le juge à propos, mids 
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9 n'ft pas le pouvoir de &ire des réflexions injurieuses comme 
celles qui sont contenues dans cette harangue, sur les actes de 
la l^islature, qui e^ absolument indépendante de son autorité. 
Le respect dû à cette branche est aussi sacré et aussi inviolable 
que celui qui est dû à son excellence elle-même ; et ces réflexions 
viendraient d'autant plus mal de sa part, que c'est le gouverneur 
qui est chargé de faire observer le respect qui est dû à cette 
branche de la législature^ comme aux autres parties du gouver- 
nement." Toutes les questions constitutionnelles étaient traitées 
dans ce journal d'après les principes anglais les mieux établis. 

Pour mettre autant que possible le gouverneur à l'abri de ses 
coups, le Canadien feignait de croire, suivant l'opinion de M. 
Bedard, à l'existence d'une administration responsable, à 
laquelle on devait attribuer le derni^ discours du trône. Con- 
naissant au surplus l'art de ce parti, à qui il était beaucoup 
plus facile qu'aux Canadiens de se faire écouter de la métropole, 
h appuyait avec soin sur les motifs particuliers qu'avaient 
ceux-ci pour persister dans leurs sentimfNats d'attachement 
à l'Angleterre, et qu'il rattachait à leur conservation natio- 
nale, n vantait les avantages de la constitution britannique. 
** Elle est peut-être, disait-il le 4 novembre 1809, la seule 
où les int^êts et les droits des différentes branches dont la 
sociâjé est composée, soient si bien ménagés, si sagement oppo- 
sés, quoique liés les uns aux autres* qu'elles s'éclairent mutuel- 
lem^t et se soutiennent par la lutte même qui résulte de l'ex- 
ercice dmultané des pouvoirs qui leur sont confiés." La veille 
de sa saisie, il disait encore : '' Si on veut désapprouver une me- 
sure du gouverneur, il faut le &ire avec respect et de la manière 
que la constitution et la liberté britannique le permettent." 

L'élection ne changea point le caractère de la chambre. 
Nulle part ailleurs le suff'rage populaire n'était plus indépendant, 
tii plus pur qu'en Canada, oi presque tons les électeurs étaient 
propriétaires et indépendants du pouvmr. Les membres qui 
avaient montré de l'indéciâon ou de la &iblesse, furent remplacés 
par des hommes plus assurés et plus fermes. Les représentants 
retournèrent à la législature avec les mêmes idées et les mêmes 
ccmviotions, plutôt raffermies qu'él^anlées, et avec la résolution 
de les défi^dre. 
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Cependant l'Angleterre crut devoir réparer un peu le mauvais 
effet de la vivacité de son agent : elle lui envoya des instruc- 
tions touchant rélifribilité des Juges, et lui ordonna de sanction- 
ner toute loi, passée par les deux chambres, qui aurait pour but 
de priver ces fonctionnaires d'un privilège disputé depuis si 
longtemps. 

Le parlement s'assembla à la fin de janvier 1810. Les rela- 
tions diplomatiques entre l'Angleterre et les États-Unis conti- 
nuaient toujours à être fort indécises. Le gouverneur déclara 
dans son discours, qu'en cas d'hostilités on recevrait assez de 
troupes pour opposer, avec les milices, une résistance heureuse ; 
et quant à la question des juges, il fit part aux représentants de 
l'ordre des ministres, qui fut accueilli avec une satisfaction se- 
crète. L'Angleterre en effet désapprouvait l'opposition, pour 
ainsi dire, personnelle du gouverneur. Mais la chambre voulut 
en même temps repousser avec farce la censure qu'il avait pro- 
noncée contré elle en la prorogeant. Elle s'empressa, et ce fut 
son premier acte, de déclarer, à une grande majorité, que toute 
expression de blâme de la part du gouverneur ou du conseil lé« 
gislatif, soit pour censurer les actes de la chambre, soit pour ap- 
prouver la conduite d'une partie de ses membres et désap- 
prouver celle des antres, était une violation de ses privilèges 
et une atteinte dangereuse aux droits et aux libertés du Canada. 
Après avoir dnsi protesté contre le langage du chef du gou- 
vernement, elle passa aux officiers inférieurs. Depuis long- 
temps elle voulait soumettre les fonctionnaires publics à son in- 
fluence. Ils se regardaient comme indépendants et au-dessus 
d'elle ; et les gouverneurs, sans expérience politique pour la plu- 
part, laissaient courir contre les représentaoïts du peuple des re- 
marques offensantes, qui retombaient par contre-coup sur le con- 
seil exécutif lui-même. Ce mal, qui a duré jusqu'à nos jours et qui 
était d'autant plus grand qu'il était causé par une antipathie de 
races, a puissamment contribué aux événements politiques qui ont 
eu lieu. L'assemblée pensa que le moyen le plus efficace de por- 
ter les offiders publics à respecter l'une des sources de leurs pou- 
voirs, était de les soumettre à son contrôle par le moyen de 
leur salaire, comme en Angleterre. Elle déclara que le pays 
était capable de payer toutes les dépenses civUes, et elle vota 
une adresse au parlement anglais pour l'informer que le Cana- 
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da était prêt à se charger de œs dépenses et pour le remercier 
de ce qu'il avait fait jusque-là. 

Les foDotionnaires tremblèrent de tomber sous le contrôle du 
corps qu'ils avaient insulté tant de fois. Ils s'agitèrent pour 
faire repousser la mesure, et communiquèrent leur zèle à leurs 
amis, qui s'efforcèrent de gagner le gouverneur à leurs vues. 
Celui-ci» surpris de la démarche des représentants, dans laquelle 
on chercha à lui faire voir une embûche, ne put dissimuler son 
embarras. Il répondit que cette adresse lui paraissait d'une 
nature si nouvelle qu'il avait besoin d'y réfléchir ; que l'usage 
ûa parlement anglais voulait que les octrois d'argent fussent 
proposés par le gouvernement avant d'être votés par les commu- 
nes ; et qu'il était sans exemple, à sa connaissance, qu'une 
branche d'une législature coloniale eût présenta seule une 
adresse au parlement impérial. Pour ces raisons, U était d'avis 
que l'adresse était sans précédent, imparfaite dans sa forme et 
fondée sur une résolution qui ne pouvait avoir d'effet qu'après 
avoir été approuvée par le conseil législatif : il ne pouvait donc 
pas la transmettre aux ministres ; mais il la transmettrait au 
roi comme un témoignage de la gratitude et des dispositions gé- 
néreuses du Bas-Oanada, qui voulait faire connaître qu'il était 
capable de payer les dépenses de son gouvernement. 

Gette réponse fort longue, mélangée de louanges et de repro- 
ches, trahissait l'embarras du gouverneur. Mais l'offre inatten- 
due de la chambre ne pouvait manquer d'être bien accueillie de 
l'Angleterre, et elle déroutait en même temps toutes les prévi- 
sions de l'oligarchie coloniale. 

La chambre demanda ensuite le budjet de toute la dépense 
civile, et nomma, sur la proposition de M. Bedard, un comité de 
sept membres pour étudier les usages parlementaires cités dans 
la réponse du trône. 

Ges mesures dénotaient l'intention de faire voir que les droits et 
les conjectures du conseil exécutif n'avaient aucun fondement. 
Elles aurûent peut-être été frivoles en d'autres circonstances ; 
mais les ennemis de la chambre avaient alors seuls l'oreille de 
l'Angleterre et, par suite, de l'influence sur les gouverneurs, qui 
les craignaient bien plus que nos députés, inconnus ou regardés 
comme des étrangers au bureau colonial. 
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La ûbamiiro voulut aller encore plus loin. Depuis longtemps 
on sentait le grave inconvénient qui résultait de l'ignorance ré- 
ciproque des sentiments de l'Angleterre et du Canada l'un pour 
l'autre. L'Angleterre ne connaissait les Oanadiens que par les 
rapports calomnieux qu*on lui en faisait journellement; les Ca- 
nadiens ne connaissaient l'Angleterre que par les aventuriers 
qui paraissaient au milieu d'eux pour chercher fortune, et qui, 
«'emparant des postes profitables de l'administration, s'y con- 
duisaient de manière à aliéner l'affection du peuple. Il fallait 
tâcher d'établir entre la colonie et la métropole des rapports 
qui les fissent connaître plus intimemeot et plus avanta- 
geusement La nomination d'un agent à Londres paraissait 
toujours le moyen le plus propre pour atteindre ce but, et 
l'on préparait une loi à ce sujet lorsqu'un autre incident amena 
une prorogation soudaine. Le conseil voulut amender la Iw 
qui excluait les juges delà chambre ; celle-ci en fut offensée et 
déclara le siège du juge de Bonne vacant à la majorité des^trois 
quarts. 

Le gouverneur, qui s'était contenu avec peine jusque-là devant 
la conduite des représentants du peuple, ne fut plus maître de 
lui à cette dernière hardiesse. Il se rend au conseil et mande 
ces représentants. " Je suis venu, dit-il, proroger le parlement. 
Après mûre délibération sur ce qui a eu lieu, je dois vous infor- 
mer que j'ai pris la résolution d'en appeler au peuple, après 
avoir dissous la chambre, qui a pris sur elle, sans la participa^ 
lâon des autres branches de la législature^ de dédder qu^un 
juge ne peut siéger ni voter dans son eno^te. 

** Il m'est impossible de vonr dans ce que vous avez ûût autre 
chose qu'une violation directe d'un statut du parlement impé« 
rial, de ce parlement qui vous a donné la constitution à laquelle 
vous devez, suivant votre propre aveu, votre prospérité actuelle! 
Je ne puis regarder l'acte de la chambre que comme une viola- 
tion inconstitutionnelle de la franchise électorale d'une grande 
partie des citoy^s et du drdt d'éligibilité d'une autre classe 
assez considérable de la société. 

*' Je me sens obligé par tous les liens du devoir de m'oppo- 
ser à une telle prétention .... et je ne vois d'autre moyen pour 
sortir d'embarras que celui que je prends." 
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Ses partisai»8 lai présentèrent de nouFelles adresses de fSH- 
citation,^ lui offrirent de nouvelles assarances de confiance dans 
«on :administration. Il réponditqu'il espérait toujours être sou- 
ienn par ceux «qui savaient apprécier les bienfaits de la consti- 
tution, lorsqull résisterait À des efforts qui tendraient àP.alté- 
Ter« n était résolu d'employer tous les moyens nécessaires 
pour désarmer les partisans de la chambre, neutraliser leur in- 
£uence et frapper les électeurs de tenreur, afin défaire élire des 
4épi]té8 qu'il pût mener è. sa guise. Four parvenir à ce but 
il voulut porter ses coups d'abord contre le journal qui avait 
^éfiandu la chambre, et ensuite contre les principaux représen- 
tants. 

Le conseil exécutif s'assembla et scruta le CanaâicM j^nr 
trouva matière ou prétexte à quelque démonstraiion propre à 
faire beaucoup d'effet. Le gouverneur lui-même demanda l'em- 
prisonnement de l'imprimeur. Deux aubergistes, nommés Stil- 
îing et Stiles, s'étant procuré les numéros du 3, du 10 et du 14 
jsnars, allèrent faire leur déposition, le 17, devant le juge en 
chef Sewell, qui donna l'ordre d'exécuter la saisie du journal. 

Une escouade de soldats, conduite par un magistrat, s'empara 
des presses et arrêta l'imprimeur, qui fut jeté en prison, après 
avoir subi mystérieusement un examen devant le conseil exécu- 
tif. Les gardes de la ville furent en même temps augmentées, 
«t des patrouilles parcoururent les rues, comme si l'on avait été 
menacé d'une insurrection. La malle fut détenue pour saisir, 
^it-on, tous les fils de la conspiration avant que la nouvelle de 
ce qui venait d'avoir lieu se fût répandue. On passa trois jours à 
examiner les papiers saisis à l'imprimerie du Garwdkn ; puis le 
conseil s'assembla de nouveau. C'était le gouverneur, le juge 
Bewell, l'évêque protestant et MM. Dunn, Baby, Young, Wil- 
liams et Irvine. On y lut la déposition de M. Lefrançois, . arrêté 
sous accusation de haute trahison, et les dépositions de quatre 
autres personnes, qui avaient des rapports avec l'imprimerie. 
La presse fut transportée ensuite au bureau des juges de paix. 

Trois articles de cette feuille servirent de prétexte à ce coup 
d'État, celui surtout qui portait ce titre singulier, '' Prenez-vous 
par le bout du nez." C'était une courte récapitulation de quel- 
ques faits passés dans le pays depuis la conquête ; il se ter- 
minait par des observations qui n'avaient que le défaut de res- 
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pirer nn amour exagéré de la constitation anglaise. Il n'y avait 
rien dans ces écrito qu'on pût toamer en trahison. Après 
avoir fait entrer dans son procès-verbal Tarticle dont nooa 
venons de donner le titre, le conseil ordonna l'arrestation de 
MM. Bedard, Tascherean et Blanchet.* 

L'ordre fat en même temps transmis à Montréal d'arrêter 
MM. Laforce, Papinean (de Chambly,) Corbeil (de l'Ile Jésus) ; 
et des mandats furent décernés ou projetés contre MM. D.-B. 
Yiger, J. Blanchet et plusieurs citoyens notables de Montréal, 
sans être mis cependant à exécution. 

Le gouverneur adressa ensuite au peuple une longue procla- 
mation, dressée avec une exagération de langage propre à 
effrayer les gens paisibles et crédules. Il est probable qu'en 
tout cela Craig était de bonne foi. L'état précaire de sa santé, 
qui dépérissait de jour en jour, faisait que son imagination 
voyait partout mille dangers chimériques. Il disait que, comme 
il avait été répandu des écrits séditieux et remplis des faussetés 
les plus grossières, dais la vue de remplir les esprits de défiance, 
de jalousie et de les aliéner, il lui avait été impossible de passer 
plus longtemps sous silence des pratiques qui tendaient si direc- 
tement à renverser le gouvernement, et qu'il avait pris en con- 
séquence, de l'avis de son conseil, les mesures nécessaires pour 
les faire cesser. Il expo^it ensuite quelle avait été sa bien- 
veillance pour les Canadiens ; il les mettait en garde contre lés 
embûches des traîtres, leur rappelait les progrès qu'avait fait le 
pays, et la liberté sans bornes dont il jouissait. "Avea- 
Vous vu, observait-il, depuis cinquante ans un seul acte d'op- 
pression? un emprisonnement arbitraire? une violation du droit 
de propriété ou du libre exercice de votre religion? Comment 
donc peut-on espérer d'aliéner les affections d'un peuple brave et 
loyal ? " Il démettait le bruit qu'il avait dissous la chambre 
parce qu'elle lui avait refusé la faculté de lever un corps de 
12,000 hommes et d'imposer une taxe sur les terres. *' Vils et 
téméraires fabricateurs de mensonges, continuait-il, sur quelle 
partie ou sur quelle action de ma vie, fondez-vous cette asser- 
tion ? Que savez- vous de moi ou de mes intentions ? Canadiens, 
demandez à ceux que vous consultiez autrefois avec attention 
et respect ; demandez aux chefs de votre Église, qui ont occa- 

* Frocè9-T«rbaI du couseil «xéeutif du 19 mars 1810. ^ 
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fdon de me connaître. Voilà des hommes d'honneur et de lu- 
mières. Voilà les hommes dont vous devriez aller prendre les 
avis. Les chefs de faction, les démagogues ne me voient point 
et ne peuvent me connaître. 

" Pourquoi vous opprimeral-je î Serait-ce pour servir le roi ? 
Serut-ce par ambition f Que pouvez-vous me donner 1 Serait- 
ce pour acquérir de la puissance 1 Hélas, mes bons amis, avec 
une^vie qui décline rapidement vers la tombe, accablé de mala- 
dies contractées au service de mon pays, je ne désire que de 
passer ce qu'il plaira àDieu de m'en laisser, dans les douceurs de 
la retraite avec mes amis. Je ne rest« parmi vous que pour 
obéir à des ordres supérieurs." 

Il terminait sa proclamation en priant les curés de se servir 
de leur influence pour prévenir ces menées, et les magistrats et 
les officiers de milice d'user de toute la diligence nécessaire 
pour en découvrir les auteurs et les faire punir. 

Cette longue proclamation, sur la demande du gouverneur, 
fut lue au prône de la cathédrale, et dans plusieurs autres églises 
catholiques du pays. L'évéque adressa en même temps de la 
chaire une allocution aux fidèles, dans laquelle, tout en protes- 
tant de la loyauté des Canadiens, il rappelait l'obligation qui 
leur était imposée d'être soumis aux lois et à l'autorité consti- 
tuée. 1 

A l'ouverture de la cour criminelle, le Juge Sewell, l'un des 
instigateurs de ce système d'intimidation, lut la proclamation et 
fit un discours politique sur la tendance pernicieuse des principes 
proclamés par les agitateurs. Le grand jury, choisi par le pou- 
voir et formé en majorité de ses partisans, déclara que le jour- 
nal abattu avait mis la paix et la sûreté du pays en danger, et 
qu'il avait vu aussi avec regret certaines productions du Mer- 
cury propres à faire naître de la jalousie et de la défiance 
dans l'esprit des Canadiens, subterfuge adopté pour couvrir sa 
conduite d'un semblant d'impartialité. Enfin toutes les mesures 
avaient été prises pour faire un grand effet parmi la population. 
Des courriers avaient été dépêchés dans toutes les directions 
pour répandre la proclamation parmi les habitants étonnés, qui 
apprirent pour la première fois qu'une conspiration avait été 
ourdie pour renverser le gouvernement. 
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Haintenafit qu'allait-il résulter de tant de bruit t H faUait 
prouTer à Topinion publique que le gonvemement avait eu 
raison dans tout oe qu'il avait fait, et dévoiler les menées de» 
coupables, pour appeler sur leurs têtes le cbâtiment qu'Us mé- 
ritaient. Mais le public attendit en vain. Que pouvait avoir 
le château contra les accusés 1 Si les lois avaient été vifdées,. 
c'était le conseil exécutif lui-même qui l'avait fait Les prison- 
niers demandèrent leur procès» et on recula ; ils demandèrent 
leur élargissement, et les cours, soumises à la volonté du conseil, 
refusèrent. La maladie de quelques-uns des accusés fournit un 
prétexte pour les mettre en liberté les uns après les autres au 
bout de quelque temps. Gorbeil ne fut élargi que pour aller 
mourir au sein de sa famille d'une maladie qu'il avait coniractéo 
dans son cacbot. 

Bedard, le chef du pmrti, refusa do quitter sa prisai avant 
^d'avoir subi son procès et mis sa réputation hors de toute at- 
teinte par le jagement d'un jury. Il resta inflexible dans sa 
résolution, protestait sans cesse de l'intégrité de ses o{»Aion8 
politiques et de sa fidélité au gouvernement. Cette persistance 
devint bientôt un grave embarras pour le conseil exécutif. Criug 
lui-même fut obligé de reconnaître l'estime que méritaient la fer- 
meté et l'indépendance de sa victime. Le pays n'avait ptfl été 
longtemps sans découvrir la raison de ce qui venait de se passer • 
et, lorsque les élections eurent lieu, presque tous les anciens 
membres furent réélus sans oppo^ion ou à de Sortes mi^rités. 
M., de Bonne, la caitse première de ces difficultés, ne se pré- 
senta point aux suffirages des électeurs. On rapporte qu'o» 
avait promis de le nommer au eraseil législatif et qu'on ne lo 
fit pas. Quelque temps après il se démit de sa chaige de Juge. 

Il restait au gouverneur à rendre compte ie% troubles qui ve- 
naient d'avoir lieu, au ministre des colonies, lord Liverpool. Il 
s'était fait donner par le juge Sewell un mémoire sur la conduite 
que le gouvernement devait tenir envers les Canadiens. Sewell 
pensait qu'on ne pouvait aiB^îfier les Canadiens et les cimvertir 
au protestantisme, qu'en les noyant dans une minorité anglaise ; 
qu'il fallait attirer pour cela des émigrés des États-Unis, s'il n'en 
venait point d'Angleterre ; que l'on devait réunir les deux pro- 
vinces du Canada en une seule et donner plus de représentants 
à la partie anglaise ; qu'il fallait enfin donner la nomination des 
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onrés au gouvernement, et s'emparer des biens du séminaire de 
Montréal pour en employer les revenus à renseignement de 
l'anglais. 

Sous ces inspirations, le gouverneur écrivit au comte de Li- 
verpool * qu'un parti démocratique nombreux et violent répan- 
dait leurs pernicieux principes dans toutes les parties du Cana- 
da, et excitait l'animosité du peuple contre les Anglais ; que 
eela éèait devenu si intolérable qu'il s'était vu contraint de 
prendre des Oiesures décisives; et qu'il avait en conséquence 
fait saisir le journal de ce parti, le Cktnadien, après avoir con- 
sulté le conseil exécutif et reçu son approbation. Il disait dans 
une autre dépêche f que les Français et les Anglais ne se fré- 
quentaient pas; que pour les basses classes le nom d'anglais 
était un synonyme du mot méprisable; que les Canadiens étaient 
plongés dans une ignorance extrême ; qu'ils étaient ivrognes, in- 
solents envers leurs supérieurs et lâches sur le champ de ba- 
taille ; et que par rapport à leur religion elle-même, e^e devait 
être assujettie, d'après le statut de la 16e année du règne de 
G^eorge III, à la suprématie de l'Église anglicane. Il faisait 
dlMierver ensuite que le roi ne nommait ni les évêques, ni les 
curés, ce qui était une grande imprudence, car on ne pouvait 
guère se fier à eux, et leur foi les rendait les ennemis secrets de 
l'Ai^leterre et les amis de la France et même de Bonaparte 
depuis le concordat aveo Borne ; que le conseil législatif était 
ccHnposé des personnes les plus respectables de la province, 
de ceUea qui étaient animées des meilleures intentions pour le 
service du toi et le bien public ; qu'au contraire la chambre des 
représentants était formée d'ennemis de l'Angleterre, d'avo- 
cats, de notaires, de marchands et de simples cultivateurs, tous 
ignorants et incapables de discuter une question sérieuse. Il 
ajoutait que le parti qui menait la chambre ae composait prin- 
cipalement d'avocats et de notaires sana principes, qui ne con- 
niôssaient rien de la constitution anglaise et des procédures du 
parlement impérial, quoiqu'ils lesi^riss^t pour modèles ; qu'ils 
devenaient d'autant plus audacieux que Napoléon remi>ortait de 
grands succès sur l'Europe, et qu'ils faisaient tous leurs efforts 

* Lettre de Oraigaa eomte de LÎTerpool d« 24 mars 1810* 
t Lettre de Ontg an miiiiatr« du 1er loai 1^10. 
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pour faire perdre le Canada à l'Angleterre et le faire reconqué- 
rir par la France. 

Après cett^ peinture des Canadiens, Craîg passait aux me- 
sures qu'il fallait prendre pour prévenir les conséquences qu'il 
redoutait. Il proposait d'abolir la constitution ou de réunir les 
deux Canadas ; mais il n'approuvait point cette réunion. Il pré- 
férait diviser les comtés de manière à augmenter le nombre des 
représentants anglais dans la chambre du Bas-Canada. Ce 
plan, qui leur eût permis de balancer le parti canadien, lui pa- 
raissait plus praticable que la réunion des deux provinces. 

Il suggérait de hausser le droit d'éligibilité et d'exercer sur la 
chambre un droit de surveillance propre à l'intimider. En 
rendant les juges inéligibles, elle avait clairement violé la cons- 
titution. Le parlement impérial passerait une loi pour autori- 
ser le gouverneur à empêcher la chambre de s'occuper des 
affaires publiques, tant qu'elle n'aurait pas rescindé cette réso- 
lution. Le gouverneur terminait sa dépêche en revenant aux 
affaires religieuses. Il était d'avis que le roi nommât les curés. 
Ce pouvoir lui paraissait nécessaire si l'on voulait garder la co- 
lonie, et le moment de le prendre était arrivé : le danger pres- 
sait, il serait trop tard dans vingt ans. Tout le monde croyait» 
comme lui, qu'une influence mystérieuse s'exerçait contre les 
Anglais. Il fallait se méfier des prêtres français qui s'étdent 
réfugiés en grand nombre au Canada pendant la révolution 
française. L'évêque actuel n'avait pas de dispositions bien tur- 
bulentes ; mais c'était un homme artificieux et d'une grande 
ambition. Il serait bon aussi de s'emparer des biens du sémi- 
naire de Montréal. 

Craig confia ses dépêches à son secrétaire Byland pour les 
porter en Angleterre et donner aux ministres les renseignements 
dont ils pourraient avoir besoin. 

Byland eut plusieurs entrevues à Londres avec lord Liver- 
pool, et avec son assistant, M. Peel, depuis le célèbre sir 
Bobert Peel. Celui-ci pensait que Craig avait rempli sa tâche 
avec habileté ; mais que les Cimadiens étant plus nombreux, il 
vaudrait mieux réunir les deux provinces que de suspendre la 
constitution. Dans l'entrevue que Byland eut avec Liverpool 
lui-même le 10 août, le ministre lui fit observer que le parle- 
ment s'opposerait à la suspension de la constitution. Il pensait 
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que la réunion des deux provinces, ou une nouvelle division du 
Bas-Canada, de manière à augmenter le nombre des représen- 
tants anglais, éprouveraient moins de difficultés; il parla aussi 
de fixer le siège du gouvernement à Montréal. Quelque jours 
après, Byland commençait à douter du succès de sa missiou, car 
il écrivait à Graig qu'il craignait que, comme les ministres n'é- 
taient pas sûrs de garder leurs places, ils ne se réservassent le 
pouvoir de s'opposer, s'ils se trouvaient hors du ministère, aux 
mesures qu'ils eussent proposées s'ils étaient restés en office. 

Le ministère redout>ait l'opposition des chambres sur la 
question du Canada. Peel et le procureur général sir Vicary 
Gibbs reconnaissaient bien que la division du Canada en deux 
provinces avait été très-impolitique ; mais ils craignaient que 
si le gouvernement voulait revenir sur cette mesure, l'opposi- 
tî<m de MM. WhitBread et Tierney, appuyés par leur parti, ne 
leur causât beaucoup d'embarras. Liverpool redoutait que 
lord Grenville, auteur de la constitution de 1791, ne ralliât 
toutes ses forces et ne fît pousser un cri en faveur des Cana- 
diens. Au reste les membres du gouvernement ne pouvaient 
s'empêcher d'admettre eux-mêmes que Craig n'avait pas tou- 
jours su respecter la loi. Ainsi Gibbe avoua à Byland, en par- 
lant de l'arrestation de M. Bedard, qu'on nurait à peine osé agir 
en Angleterre comme on avait fait en Canada ; et plus tard, dans 
la consultation qu'il donna comme procureur général, il fut obli- 
gé de déclarer que l'écrit de Bedard était bien un libelle sédi- 
tieux, mais non un acte de trahison. 

Byland fut appelé à une séance du cabinet le 22 août. Li- 
verpool le fit asseoir près de lui, et lui demanda s'il fallait 
prendre un ton élevé et décisif en Canada, ou bien un ton 
doux et conciliateur. Byland répondit qu'on ne pouvait pren- 
dre un ton trop élevé. Le ministre lui demanda encore si les 
membres de l'opposition ne pourraient pas êUe amenés à de 
meilleurs principes par des honneurs et des emplois. Byland 
observa qu'il y avait peu de places à donner. Presque tous les 
membres du cabinet l'interrogèrent les uns après les autres ; 
l'agent de Craig finit par dire qu'il regardait les membres de la 
chambre d'assemblée comme ** une bande de démagogues mé- 
prisables." Craig écrivait à peu près dans le même temps que 
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les prêtres faisaient tons leurs efforts pour Soigner de plus en 
plus le peuple des Anglais. 

Le 11 septembre, Liverpool donna commmrîoatkm à Bylsnd 
de la dépêche qu'il se proposait d'envoyer au gouyerneur, dans 
laquelle se trouvaient les raisons qui empêchaient les ministres 
de soumettre les affaires du Canada au parlement. Byland, qoi 
s'attendait à ce résultat,* cherchait alcrs ^ faire agir auprès da 
pouvoir l'influence des marchands de Londres qui commer- 
çaient avec les colonies d'Amérique. Il eut plusieurs entre- 
vues avec eux. Il parvint à les engager à demander par péti- 
tion au ministre lord Liverpool, de soutenir la politique du gou- 
verneur et de recommander au parlement de changer la eonstî- 
tution.f Graig écrivit de son côté qae les marchands anglais du 
Oanada se proposaient de demander la suspension de la consti- 
tution pour le temps de la guerre et les cinq années qui sui- 
vraient, ainsi que le rétablissement du gouvernement qui exis- 
tait avant 1791. <* dette demande, aQ0utait41, s'aoeocde par- 
faitement avec mes vues." 

Toutes ces tentatives contre les droits et la nationalité des 
danadiens, auraient triomphé alors, comme elles ont triomphé 
depuis, sans l'attitude de plus en plus hostile des États-Unis. 

Les raisons que Liierpool avait données ^ Ryland n'étaient 
pas les seules qu'eût le gouvernement. L'Angleterre éteàt 
profondément engagée dans la coalition contre Napoléon; une 
guerre avec les États-Unis devait l'obliger à Adre de plus 
grands efforts et de plus grands sacrifices. Les danadiene. 
qu'elle répudiait en temps de paix, pouvaient être^'ain puissant 
pecours en temps de guerre, et ce n'était pas en exposant leurs 
institutions et en les mettant eux-mêmes àlamerd d'une popu- 
lation étrangère, qu'elle les rendrait bien zélés pour la délGanse 
de ses intérêts. Elle s'arrêta donc dans la voie d'oppression 
où elle allait s'engager, et s'empreœa de donner de nouvellas 
instructions à ses ageiits, afln de ne pas aliéner tout à fedtila fi- 
délité des Oanadiens. 

* Il avait mandé à Craig, dès le 2 du même mois, que si les ministres 
n'accordaient rien, il ne retournerait au Oanada que 1<6 printemps Butvaoft 
afin de caeher la honte du désappointement. 

f Cette pétition était signée par Inglis, Ellioe à oie, Thomas Forsyth, 
John Auldjo, Mo Tavisb, Fraser à oie, Mackenzie, Gillespie, Parker, etc. 
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Ce sont ces instructions qui expliquent le changement qui 
86 fait observer de ce moment dans la conduite de Graig. 

Celui-ci convoqua les chambres pour le 10 décembre. On 
avait hâte de voir comment il allait parler des événements qui 
venaient d'avoir lieu. Son discours trompa tout le monde. Il 
ne dit pas un mot à ce sujet. Il déclara au contraire qu'il 
n'avait jamais douté delà loyauté et du zèle des différents par- 
lements qu'il avait convoqués ; qu'il espérait trouver les mêmes 
principes et les mêmes dispositions dans celui-ci ; qu'il le pri- 
ait de croire qu'il verrait régner l'harmonie avec une vive sa- 
tisfaction, et que la règle de sa conduite serait de maintenir un 
Juste équilibre entre les droits de chaque branche de la législa* 
ture. 

Oe discours parut étrange après tout oe qui s^était passé. Il 
n'y avait pas un mot sur les dangers que le gouvernement avait 
courus, ni sur les mesures qu'il avait été obligé de prendre 
pour les éviter. 

** Nous concourrons avec empressement, répondit la chambre, 
à toutes les mesures qui tendront à la paix, but d'autant plus 
diffidle à atteindre en cette province que ceux qui l'habitent 
ont des idées, des habitudes et des préjugés difficiles à concilier. 
Nous voyons avec peine les efforts qui s^ font pour représenter 
iBous le jour le plus faux, les opinions et les sentim^ts des ha- 
bitants du pays." 

Il est difficile de dire si Graig s'attendait à une allusion aussi 
l^re aux événem^ts récents. Quoiqu'il en soit, il se crut 
obligé de jnst^r les violences qui avaient été commises. 

Il dit que les craintes exprimées dans la répcmse de l'assem- 
blée sur Texé^ticm de la loi pour la conservation du gouverne- 
ment, n'étaient pas justifiées par les avis qu'il avut reçus, 
n n'y avait qvie ceux que la loi ponvait affecter qui redoutassent 
le pouvoir, et leurs dunemrs pouvaient avoir trompé la diam- 
bre sur leur nombre ; mais la loi avait apaisé la crainte publique 
depuis qu'elle était en vigueur, parce que, tout simple et tout 
dépourvu de lumières qu*était le peuple, il se rassurait en voy- 
ant le gouvernement armé de l'autorité nécessaire, et prêt à 
l'exercer, s'il le fallut, pour écraser les artifices des factieux et 
combattre les intrigues de la trahison. H ajouta qu'il avait été 
mal compris de la chambre ; que l'harmonie dont il parlait était 
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celle qui devait exister entre lui et les deux autres branches de 
la législature, et non celle qui devait se trouver dans la masse 
de la société. 

Cependant M. Bedard était toujours en prison. La chambre 
vota une adresse au gouverneur pour le prier de le faire remet- 
tre en liberté. M. Papineau se présenta au château et eut une 
longue conférence avec Graig. Ce dernier, qui croyait peut-être 
que le prisonnier commençait à chanceler dans sa résolution, fit 
part à M. Papineau de sa décision finale. ** Pour aucune con- 
sidération, lui dit-il, je ne consentirai à l'élargissement de M* 
Bedard pendant la session actuelle. Je n'hésite pas à vous faire 
connaître les motifs qui me font persister dans cette résolution. 
Je sais que ks discours des membres en général ont répanda 
partout ridée que la chambre d'assemblée va faire ouvrir les 
portes de la prison de M. Bedard; et cette idée est si bien 
établie que l'on. n'en a pas le moindre doute diUds la province. 
Je crois le temps venu où la sécurité et la dignité du gouverne- 
ment commandent impérieusement d'apprendre au peuple quel- 
les senties véritables limites des droits des diverses parties de 
l'État, et que ce n'est pas à la chambre de gouverner le 
pays." 

Le gouverneur, qui voulait forcer M. Bedard à reconnaître 
l'erreur dans laquelle il était tombé, suivant lui, et à justifier à 
la fois par là les autres arrestations qui avaient été faites, lui 
avait envoyé son secrétaire, M. Foy, pour avoir une entrevue. 
Sur ces entrefaites, le gouverneur, apprenant que M. Bedard, 
curé de Oharlesbourg, était en ville, l'avait mandé au château 
pour le charger de faire part à son frère des motifs de son empri- 
sonnement, et de l'informer que s'il voulait reconnaître sa faute, 
on prendrait sa parole comme une garantie suffisante. Le pri- 
sonnier répondit en termes respectueux, mais positifs, qu'il ne 
pouvait admettre une faute dont il ne se croyait pas coupable. 

Malgré le langage décidé du gouverneur, M. Papineau avait 
pu découvrir que M. Bedard serait rendu à la liberté après la 
session, et qu'il ne résulterait aucun bien de la persistance de 
la chambre dans les démarches qu'elle avait commencées. 
L'ajournement de cette affaire fut en conséquence proposé et 
agréé après quelques discussions. 
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Le reste de la session se passa aveo assez d'ananimité. La 
fameuse loi pour exclure les Juges de la chambre fut adoptée et 
reçut la sanction royale. En prorogeant le parlement, le gou- 
verneur lui dit : '' Parmi les lois auxquelles je viens de donner 
la sanction royale, il y en a une que j'ai vue avec satisfaction : 
c'est celle qui rend les juges inhabiles à siéger dans la chambre 
d'assemblée. Non-seulement je crois la mesure bonne en elle- 
même» mais je pense qu'elle renferme une renonciation com- 
plète à un principe erroné, qui m'a mis, pour le suivre, dans la 
nécessité de dissoudre le dernier parlement." 

Peu de temps après M. Bedard fut remis en liberté. Le gou- 
verneur avait attendu pour prendre des mesures pour son élar- 
gissement, que tous les membres fussent rendus chez eux, afin 
qu'on ne pût l'attribuer à l'intervention de la chambre. En 
faisant part de ce motif à son conseil, il l'avait prié de voir s'il 
n'était pas temps de mettre fin à la détention du prisonnier. 

Cette prière était un ordre. La raison pour laquelle il ne 
l'avait pas fait plutôt, montre l'esprit de son administration, et est 
la condamnation de sa politique. Le conseil exécutif qui per- 
siste dans un acte injuste de peur de paraître céder aux repré- 
sentants du peuple dans un gouvernement constitutionnel, fait 
preuve d'une ignorance complète des principes de ce gouverne- 
ment. 

M. Bedard élargi disait à ses électeurs du comté de Sur- 
, rey : ** Le passé ne doit pas nous décourager, ni diminuer 
notre admiration pour notre constitution. Toute autre forme 
de gouvernement serait sujette aux mêmes inconvénients et à 
de bien plus grands encore : ce que celle-ci a de particulier, 
c'est qu'elle fournît les moyens d'y remédier. Toutes les dif- 
ficultés que nous avons déjà éprouvées ne servent qu'à nous 
faire i4>ercevoir les avantages de notre constitution. Oe chef- 
d'œuvre ne peut être connu que par l'expérience. Il faut sen- 
tir une bonne fois les inconvénients qui peuvent résulter du défaut 
d'emploi de chacun de ses ressorts, pour être bien en état d'en 
sentir l'utilité. Il faut d'ailleurs acheter de si grands avanta- 
ges par quelques sacrifices." 

Graig n'avait pas seulement cherché à dominer le parlement» 
il avait voulu aussi asservir le clergé à ses volontés. En sug- 
gérant aux ministres de suspendre la constitution, il leur ^vait 
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recommandé, comme on l'a vu, de s'empara du patrom^e de 
rËgliset de la nomination des cmrés» de l'érection des paroisses, des 
biens des jésuites et du séminaire de Montréal. H eut trois en- 
troTues au château Saint-Louis avec l'évêque, M. Plessis» eiï 
1811, et il put se convaincre que le prélat serait aussi ferme 
pour défendre ses droits, que la chambre d'assemblée. 

Nous avons exposé les ^orts qui avaient été faits en diffé- 
rents temps depuis la conquête, pour abatke l'Église catholique 
et pour implanter le protestantisme à sa place. Nous avons 
£Edt remarquer aussi que la révolution américame avait désar- 
mé la persécution, qui n'avait osé faire encore que des menaces. 
On peut ajouter que la dispersion du dergé français par le ré- 
gime de la terreur en 1793, contribua beaucoup à apaiser les 
préjugés de l'Angleterre contre l'Église romaine ; et que le con- 
tre-coup fut assez sensible en Canada pour en ouvrir l'entrée aux 
prêtres français, qui en étaient exclus avant la révolution.* 

Mais au commencement du siècle, le gouvernement chercha 
il revenir sur ses pas» ou plutôt à soumettre l'Église à la volon- 
té du trône, afin de la détruire graduellement. Il fit connaître 
à l'évêque, en 1805» son intention de revendiquer auprès de la 
cour de Rome, le privilège accordé aux rois de France par les 
ccmcordats de nommer aux cures. Il devait offirir en retour un 
établissement solide à l'évêque et une reconnaissance complète 
de son siège. 

* ** La réydutioii fmaçaiM, ei déplorable «n ^e^nôme» éorÎTait l'évêque 
de Qaébec, M. Hubert, à Tévéque de Léon à Londres, assure en ee momei^ 
trois grands avantages au Canada, celui de donner retraite àd'Ulustres exi- 
lés, celui de se procurer de nouveaux colons et celui d'avoir de sélés minis- 
tres. 

*< Les émigrés français ont éprouvé d'une manière bien consolante les effets 
de la générosité anglaise; Ceux qui viendront en Canada ne doivent pas 
naturellement s'attendre à de puissants secours pécuniûres. Mais les deux 
provinces leur offrent 4e toutes parts des ressources. 

** Par rapport aux eccléBia3tLque8,dont il parait que le gouvernement veut 
bien favoriser la transmigration en ce pays, voici, monseigneur., ce que je puis 
avoir l'honneur de vous répondre pour le moment. . Il n'y a dans toute Té- 
tendue du diocèse de Québec qu'environ 140 prêtres. Ce nombre est évi- 
demment trop petit pour faire face à près de 160^000 catibollques, que Ton 
y compte. 

** Le clergé de ce diocèse secondera ma mamère de penser es tout ee qui 
dépendra de lui, et, du côté du gouvernement, j'aperçois les intentions les 
plus favorables. . .»' 
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Le prélat s'opposa à cette mesare, qui eût asservi l'Ëgliseda 
Canada à nu goavemement protestant ; si le roi Toaldt impo- 
sa ce réginie, il était résolu de faire d'abord des représenta- 
tions avec le clergé et le peuple, puis d'avoir recours au Saint- 
8i^^ si le premier moyen ne réussissait pas. Le changement 
arrivé dans le ministère fit suspenchre alors la poursuite de cette 
affaire. M. Plessis avait eu de longues discussions avec sir 
Boberl-Shore Milnes, le procureur-général Sewell et M. Grant. 

En 1811, le gouverneur disait à M. Plessis : ** Vous êtes 
dans une situatkm désagréable, je désirerais qu'elle pût s'amé- 
liorer. Vous ne tenez pas le rang qu'il convient à votre place, 
et je ne puis vous reconnaître en votre qualité d'évêque ; mais 
U ne dépend que de vous d'être reconnu et autorisé dans vos 
fonctions extérieures par une commission du roi." Oraig sou- 
tenait que la nomination des curés était une des prérogatives 
royales que le roi ne céderait jamais. M. Plessis maintînt que 
les collations, la juridiction et l'institution canonique, ou le pou- 
voir donné à un prêtre de gouverner spirituellement son trou- 
peau, de lui annoncer la parole de Dieu, de lui administrer 
les sacrements, ne pouvaient venir que de l'Église seule ; 
que le roi pouvait bien investir du temporel, mais non du 
spirituel ; que du reste l'introduction de l'ordre de choses 
qu'on proposait serait capable de mettre la province en feu. 

" Une personne, lui dit Is gouverneur, qui connaît très-bien et 
depuis longtemps le pays, m'assure que la religion s'y perd sen- 
siblement." 

** Je ne crains pas d'affirmer, répondit aussitôt l'évêque, que. 
je connais mieux le peuple canadien. Or, d'après mes connais- 
sances, je crois ce peuple très-attacbé à sa religion et très-peu 
disposé à souffrir qu'on y porte atteinte. Il n'y a point d'article 
dont il soit aussi jaloux." " Ce qu'il y a de très-certain, observa 
alors Oraig, c'est que jusqu'à présent ce pays a été gouverné 
d'une manière bien opposée à l'esprit de la constitution d'Angle- 
terre. Nous laissons faire ici quantité de choses que l'on ne 
souffrirait dans aucune autre partie des domaines britanniques. 
I^ gouvernement pourrait me faire mon procès sur plusieurs ar- 
ticles, sur lesquels il est démontré que je ne remplis pas ses hd- 
tentik>ns. Tant que la province a été de peu de conséquence, 



142 HISTOIRE DU CANADA. 

on a laissé subsister tout cela. Hais enfin elle prend de Tim- 
portanoe ; sa population, ses productions, son commerce lui don- 
nent une considération qu'elle n'a jamais eue. Il est temps 
qu'elle soit mise sur le même pied que les autres parties de l'em- 
pire. ... Il est de la gloire de l'empire que la prérogative roy- 
ale soit exercée partout. . . Un curé mal choisi peut nuire beau- 
coup au gouvernement." ^ 

Le gouverneur voulut ensuite prendre l'évêque par l'intérêt 
et par l'atfibition. " Les curés n'ont pas le droit de poursuivre 
pour leur dîme, et vous-même quel maigre revenu avez-vous î" 
** Les revenus, répondit M. Plessis, sont la dernière chose qu'un 
ecclésiastique doive rechercher; le clergé catholique a souvent 
prouvé qu'il savait faire des sacrifices en ce genre. . . Quelque 
pauvre et précaire que soit ma situation, j'aimerais mieux 
qu'elle le fût encore plus, que de donner lieu à mes diocésains 
de dire que j'ai vendu mon épiscopat." Sir James Craig s'ob- 
stinait. " La religion est l'œuvre de Dieu, répliqua le prélat, 
j'espère qu'il la soutiendra dans ce pays. . . Le gouvernement 
a laissé mes prédécesseurs depuis la conquête diriger leur Église 
en toute liberté. Ils ent trouvé dans cette conduite un motif 
de plus de se montrer zélés pour les intérêts de l'Angleterre. 
J'ai suivi en cela leurs traces. Pour m'être prononcé hautement, 
de vive voix et par écrit, dans le même sens, je me suis mis à 
dos une partie de mes compatriotes. Le pouvoir est juste : 
8*il veut maltraiter les évêques de ce pays, j'espère qu'il 
ne commencera pas par moi. . . Les préjugés de l'Angleterre, 
observa-t-U encore, contare les catholiques se dissipent ; elle s'est 
adoucie contre les siens et ceux de l'Irlande : que de choses dé- 
fendues par les statuts d'Edouard VI, d'Elizabeth et de quel- 
ques règnes suivants, et qui se font maintenant en toute li- 
berté ! Que n'a-t-on pas dit, dans les deux chambres du parle- 
ment, en 1805, en faveur des catholiques d'Irlande, lorsqu'on y 
agita leur émancipation ? . . . Aurait-on osé parler avec cette 
force et cette hardiesse il y a cent ans ? Quant à la suprématie 
spirituelle, je veux dire à la qualité de chef de l'Église, qu'il a 
plu au parlement d'Angleterre d'attribuer au roi, il est très- 
certain qu'aucun membre de l'Église catholique ne la peut ad- 
mettre." 
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" Nous ne reconnaissons point TÊglise catholique,** dit en ter- 
minant le gouverneur, aux yeux duquel la nomination aux cures 
était un moyen puissant de saper la foi du peuple, et d'amener 
Insensiblement son apostasie. Mais le siècle n'est pas propre 
au succès d'une pareille œuvre. Loin de chercher à implanter 
une foi nouvelle, les gouvernements ont assez à faire pour 
maintenir l'ancienne, outre qull y a assez d'autres germes do 
révolution pour les occuper. 

Ce fut peu de jours après que sir James Oraig partit pour 
l'Europe. ' H était atteint depais longtemps d'une maladie mor- 
telle. Il avait subi pour la seconde fois, peu de temps avant 
son départ, l'opération de la ponction. En arrivant en Angle- 
terre, il écrivit au ministre pour s'excuser d'avoir abandonné 
son gouvernement sans permission. Liverpool lui répondit que 
l'état de sa santé l'excusait et que le prince régent approuvait 
hautement sa conduite en Canada. 

Le peuple a donné au temps de son administration le nom de 
" Eègne de la terreur.'* Dans le discours étrange qu'il pronon- 
ça en prorogeant les chambres après tout ce qui s'était passé, 
' il approuva complètement l'assemblée sur la question des juges, 
et termina comme s'il avait laissé tous les partis dans l'union 
et la concorde, et confondus dans un même sentiment d'estime 
et de bienveillance, illusion d'une imagination que ne réglait 
aucun jugement. Sa faiblesse était de vouloir imiter un grand 
conquérant qui tenait alors un sceptre absolu dans une autre 
partie du monde. Il mourut quelques mois après son retour en 
Angleterre. Malgré les adresses que ses partisans lui présen- 
tèrent lors de son départ, et le spectacle de la population an- 
glaise, qui ôta les chevaux de sa voiture pour la tirer elle-même 
jusqu'au rivage, lorsqu'il alla s'embarquer, il fit des réflexions 
amères sur la déception et l'ingratitude des hommes, qu'il avait 
éprouvées en Canada, disait-il, plus que partout ailleurs. Pour- 
^tant jusqu'au dernier moment ses partisans l'avaient poursuivi 
de leurs approbations et de leurs adresses complimenteurs. 
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GUEBBE DE 1812. 

Sir George Prevoet ; sa politique.— -Sîtaatioii des rapports entre PAo^le- 
terre et les Etats-Unis.— Premières hostilités sur mer.— Le parti de la 
guerre l'emporte à Washington. — La gnerre est déolarée. — ^L'Angleterre 
adopte un plan défensif.— Force des Etats-Unis.— Organisation de la dé- 
fense dn Canada. — Zèle du clergé catholiquc^-M. Plessis travaille à faire 
reconnaître offidellement le catholicisme par le gouvernement. — ^Mission 
secrète de John Henry aux Etats-Unis et son résultat— Mouvement des 
forces américaines.— Le général Hull envahit le Canada et se retire ensuito. 
— ^Escarmouches et combats. — Le général Brock fait prisonnier le général 
Hull avec ses soldats. — Van Rensalaer envahit le Canada. — Combat de 
Queenston ; mort du général Brock.— Défaite de PennemL— Nouvelle et 
inutile invasion du Canada par le général Smith. — Le général Dearbora 
fait mine d'attaquer le Bas-Canada, puis se retire. — ^Evénements sur mer. 
—Session du parlement.— H élève les droits de douane pour faire face auK 
dépenses de la guerre. 

Les discordes qui avaient troublé Tadministration de Craig et 
les manifestations populaires avaient enhardi le parti de la guerre 
aux États-Unis et augmenté ses espérances de conquête. Eu 
Angleterre, les dispositions de la république avaient porté le 
bureau colonial à regarder les Canadiens d'une manière plus fa- 
vorable» et à travailler à adoucir Pftpreté qui régnait dans lesre* 
lations entre le gouvernement et les représentants. 

Lincâpacité et la violence de Craig avaient été la cause des 
troubles récents. Une conduite contraire pouvait ramener le 
calme dans les esprits. Le gouverneur de la Nouvelle-Ecosse» 
sir G^rge Prévost, ancien mUitaire d'origine suisse, offirait tou- 
tes les conditions désirables dans les circonstances. C'était un 
homme «âge, modéré, qui possédait ce bon sens et cette impar- 
tialité si rares chez les agents métropolitains depuis quelque 
temps. 
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Voyant, d'un côté, la puissance é]|(i)rme de l'Angleterre, de 
l'autre, la faiblesse de la colonie, ces agents prenaient pour base 
de leur conduite les forces ^respectives des deux parties, et non 
l'esprit de la constitution. Ils voyaient la métropole personni- 
fiée en eux, et se persuadaient que toutes les oppositions qu'é- 
prouvait leur volonté, étaient des oppositions malveillantes et 
factieuses dirigées contre la suprématie anglaise. Ce moyen de 
s'excuser des fautes que leur partialité ou leur ignorance leur 
faisait commettre, avait bien l'avantage de mettre leur respon- 
sabilité ; à l'abri, mais il transportait la querelle sur un terrain 
dangereux ponr l'avenir, sur le terrain de l'alliance entre la 
colonie et la métropole, sur le terrain de la rébellion et de l'in- 
dépendance. 

En arrivant à Québec, sir George Prévost travdlla à calmer 
les esprits et à faire oublier l'animosité qui restait encore dans 
les cœurs. H montra la plus entière confiance dans la fidélité des 
Canadiens; il s'étudia à prouver en toute occasion que les accu- 
sations de trahison qui avaient été portées contre eux, n'avaient 
laissé aucune impression dans l'esprit de l'Angleterre et dans 
le sien. H nomma le prisonnier de sir James Craig, M. Be- 
dard, juge aux Trois-Rivières ; il fit colonel de milice M. 
Bourdages, adversaire non moins ardent de cette administration. 
Bientôt la plus vive sympathie s'établit entre sir George 
Prévost et le peuple. Le choix et les instructions du roi avaient 
été dictés par la situation dans laquelle se trouvaient ses 
rapports avec les États-Unis. La guerre avec cette puissance 
était imminente. Nous avons exposé dans le dernier chapitre 
les causes des difficultés qui s'étaient élevées entre les deux na- 
tions, et ce que l'on avait fait jusqu'en 1809. A cette époque 
M. Maddison devint président des États-Unis en remplacement 
de M. Jefferson, ancien ami et disciple de Washington. On 
crut un moment à une conciliation avec l'Angleterre. Le mi- 
nistre de Londres à WasUngton, annonça que les ordonnances 
qui défendaient tout commerce avec la France et ses alliés, al- 
laient être révoquées en ce qui regardait la république ; mais ce 
ministre ayant été désavoué par son gouvernement, les rapports 
entre les deux puissances s'étaient envenimés de plus en plus, 
surtout après la révocation du décret de Milan, promulgué par 
Napoléon en 1810, et qui défendait tout commerce avec l'Angle- 
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terre et ee* oolomes^ j^jyprAnde-Bretagnè n'avait paâ modifié 
les siens. Les yaisseanz^e guerre des deux nations» en faisant 
la police sur les mers, entravaient de, plus en plus le commerce. 
La fr^te la Présidente» commandée par le eommodore RogM-s, 
prît un sloop de guerre anglais, après lui avoir tué beaucoup de 
monde. Dans le même temps les sauvages de TOuest se mon* 
liaient boetiles. Le général Hamson ne put les intimider qu'en 
leur âdsant essuyer une sanglante défiùte sur les bords de là 
Wabasb, daiMS l'Indiana. Les enieâiis que TAngleterre avait 
dans la république attribuèrreot les hostilités des sâtivages aux 
intrigues de ses agents, et demandèrent la guêtre k grands cris. 
Ce parti travaillait depuis longtemps à augmenter ses forces 
pour parvenir au pouvoir. Le moment de voir ses espérsu^ced 
eour(mnée$ de succès paraissait aiN^vé. - L'Angletene étail) dans 
le fort de la guerre d'Espagne ; Napoléon s'élançait vers la 
Bussie où U dotait gâgn^ oil perdre le sceptre du monde. 
Animés par eeH événements^ une ardeur belliqueuse s'em- 
para des Américains^ et le cri, aux armes ! retentit dans une 
grande partie de la république. Le congrès s'émut ; le capitole 
retentit des plaintes qui forent portées contre la souveraine des 
mers. Des dîseeurS véhéments paressèrent la lenteur craintive 
ies i^culteurs et des marchands; de^ orateurs et des jour- 
naux annoncent que, la guerre proclamée» le gouvernement 
amérioab n'àttralt qu'i ouvrir les bris pour, recevoir le Canada, 
retenu malgré lui sous le |<^ug d'une n^ropde européenne, et 
que les habitants attendaient avec impatience l'heure de leur 
délivrance. ** Mi^ré la justtoe serupuleuae, disait au congrès 
le messKge du préddent en 1811, malgré la grande modération 
et toud les efforts des Ëtats-Unis pour prévenir les dangefens nom- 
breux que tsourt la paix dans les deux pays, nous avons vu que 
le cabinet abglaîi non^eulemeAi persil^ à nous refuser toute 
satisfaction pour les torts que nous avons soufferts, mais veut 
encore faire exécuter jtnquik nos portes des mesures qui, dans 
les cirooi»rtanoes actuellesi ont le caractère et l'efet de la 
guerre ftu préjudice de notice commerce légitime. En présence 
de cette volonté évidente et hoKfliexible de fouler aux pieds des 
droits qu'aucune nation indépendraite ne peut abandonner, le 
congrès sentira ia nécesdté d'armer les ËtaAs-Unki pour les 
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mettre à la hauteur de la orise et pour répondre aux espérances 
de la nation.*' 

A près avoir mis un embai^ sur les nayîres anglais qui se trou- 
vaient dans leurs ports, les deux ehambres passant une loi pour 
déclarer la guerre à la Grande-Bretagne. Tous les préparatifs 
militaires étaient, pour ainn dire, à faire. La république n'avait 
ni armée, ni généraux, ni matériel. Elle fitt obligée de tout 
former et de tout organiser avee hAte et prédjpîti|tion. Malgré 
leur entliou»asm« apparent, les Américains n'avaient point 
alors plus qu'aujourd'hui l'amour des combats et de la gloire 
militaire. Ce puissant mobile des peuples européens manque 
presque totalement aux peuples du Nouveau-Monde. Ceux-ci 
n'ont point acquis les contrées qu'ils occupent par de brillantes 
victoires ; ils ne sont pmnt venus s'asseoir en conquérants au foyer 
d'une civilisation vieillie et dégénérée. Leurs souvenirs historié 
ques ne eonsistent ni en conquêtes, ni en croisades, ni en châ- 
teaux forts, ni en chevalerie. Tout ce mouvement, toute cette 
pompe guerrière et poétique qui a caractérisé la naissance et la 
formation des nations modernes de l'Europe, est inconnue à 
l'Amérique. Le Nouveau-Monde fut découvert et établi au 
moment où les formes de la société de l'Anoien allaient changer, 
où l'homme qui travaille et qui souffre, l'homnoe du peuple, 
allait commencer à s*agiter pour obtenir un gouvernement fon- 
dé sur ses besoins, et qui fftt capable de prendre la place d'un 
gouvernement militaire, caractérisé par la noblesse et la che- 
valerie. 

Le mobile des hommes d'aujourd'hui est un intérêt froid et 
calculateur. C'est le seul de la république américaine. La 
guerre du Canada, a{H*ès la première ardeur passée, parut une spé- 
culation hasardeuse. Aussi, craignant de trop s'aventurer, ce 
peuple marcha-t-il avec précaution ; oe qui fit de la guerre de 
1812 une lutte d'escarmouches, où il se cueillit peu de lauriers 
des deux c6tés. Engagée comme elle l'était en Europe, l'An- 
gleterre résolut dès l'abord de se tenir sur la défensive en Amé- 
rique, et de ne marcher en avant que quand cela serait néces- 
saire au succès du plan qu'elle avait adopté. C'est le seul du 
reste qu'elle pût suivre avec les forces dont elle disposait. 
L'immensité de sa frontière coloniale rendait sa situation d'au- 
tant plus difficile que le $aint-Laurent est fermé une partie de 
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'année par les glaces, et que la partie de son territoire qne 
baigne TOcéan, ét^it séparée da Canada par des forêts et de 
vastes territoires inhabités. Le courage des colons eux-mêmes 
et le peu de secours qu'elle pourrait leur envoyer, devaient for- 
mer la principale barrière. 

Le congrès des Ëtats-Unis ordonna la levée de 25 mUle 
hommes, outre 50 mille volontaires, et appela 100 mille mili- 
ciens sous les aruMs pour la garde des côtes et des frontières. Le 
général Dearbom, vieil officier de la révolution, fut nommé 
commandant en chef des armées de la république. Mais ces 
masses d'hommes étaient plus formidables sur le papier que sur 
le champ de bataille. On manquait de l'expérience nécessaire 
pour les faire mouvoir d'une manière dangereuse pour la sûreté 
des possessions anglaises. En ^et, le Canada n'aurût pu ré- 
sister à de pareilles forces, si elles avaient été mises en mouve- 
ment avec la science stratégique de l'Europe. Les 175 mille 
hommes armés des États-Unis excédaient toute la population 
mâle capable de porter les armes dans les colonies anglaises de 
l'Amérique du nord. 

Cependant le Canada se préparait k faire tête à l'orage aveo 
une activité et une confiance qui étaient de bon augure. Sir 
George Prévost alla visiter le district de Montréal et la fron- 
tière du lac Champlaân. Il examina les postes fortifiés et les 
positions militaires de la rive dnnte du Saint-Laurent. Partout 
la population était animée du meilleur esprit. Il y avait bien 
eu un instant de tei^versation parmi quelques jeunes membres 
de la chambre, outrés de la ccmduite de Craig. Il y avait même 
eu une réunion secrète à Québec chez M. Lee, où MM. L.-J. 
Pi^ineau, Borgia et plusieurs autres députés avaient assistés» 
pour délibérer s'il ne conviendrait pas de rester neutres ; mais 
M. Bedard et s^amis s'y étaient opposés, et le projet avait été 
abandonné. 

Le parlement se réunit deux fois en 1812. La première ses- 
sion commença le 21 février ; la seconde, le 16 juillet. Le 
gouverneur pria les chambres de renouveler les lois nécessaires 
à la sauvegarde du gouvernement. C'était demander le renou- 
vellement de la.loi odieuse des suspects, dont la dernière admi- 
nistration avait tant abusé. La chambre répondit qu'elle s'en 
occuperait. Sir George Prévost s'empressa de répliquer, que 
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c'était le moyen le plus efficace de manifester son zèle ponr le bien 
public et d'assurer la tranquillité de la province. La chambre 
était bien disposée à accepter sa parole, mais elle voulait se 
mettre en garde contre l'avenir. Elle fit plusieurs amendements 
à la loi : elle coi^a au gouverneur seul le pouvoir, conféré 
jusque-là au conseil exécutif, d'emprisonner les personnes soup- 
çonnées de trahison, et statua qu'aucun membre des deux 
chambrés ne pourrait être arrêté, amendements qui font voir 
assez dans quel discrédit étaient tombés les conseillers, puisque 
la chambre préférait s'exposer à la tyrannie d'un seul homme, 
étranger au pays. 

Le conseil législatif refusa d'admettre les amendements, qui 
comportaient trop directement le censure de sa conduite, et, 
malgré une conférence entre les deux chambres pour s'ent«ndre, 
la loi tomba à la satisfaction de tout le monde. La preuve qu'elle 
n'avait été qu'un moyen d'oppression, c'est qu'elle disparaissait 
du livre des statuts à l'entrée de la guerre, c'est-à-dire au mo- 
ment du plus grand danger. 

La chambre passa ensuite une loi pour organiser la défense 
de la province et armer la milice. Elle autorisa le gouverneur 
à lever et à armer 2,000 hommes, et, en cas de guerre ou d'insur- 
rection, à armer toute la milice de la province ; elle vota douze 
mille louis pour organiser la milice; vingt mille louis pour 
pourvoir à la sûreté de la province, et trente mille louis pour les 
autres besoins du service public. Elle protesta en même temps 
contre les atteintes faites à sa loyauté par Craig, et résolut, 
sur la proposition de M. Lee, de faire une enquête sur les évé- 
nements qui avaient eu lieu sous l'administration de ce gouver- 
neur, afin que le roi pût prc?ndre les précautions nécessaires 
pour empêcher le retour des abus qui l'avaient signalée. Cette 
prc^sition fut secondée par M. L.- J. Papineau, qui montrait 
déjà les talents oratoires de son père; elle passa presque à l'u- 
nanimité, deux membres seulement votant pour la négative. 
MM. Lee, Papineau, père et fils, Bedard et Viger furent nom- 
més pour faire l'enquête, avec ordre de tenir leurs actes secrets ; 
mais ils n'ont jamais fait rapport. 

Dans la session du mois de juillet, le gouverneur recommanda 
d'émettre des billets d'armée, parce qu'il n'y avait pas assez d'ar- 
gent pour faire face aux dépenses que nécessitait la guerre. La 
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chambre Tota quinze mille louis par année pour cinq ans« afin 
de payer Tint^rét des billets d'armée, dont elle autorisa une émis- 
sion de deux cent cinquante mille louis, en leur donnant une va- 
leur légale dans le commerce. 

Le congrès américain déclara la guerre àTAngleterre le 18 
juin. Partout dans les yilles et dans les campagnes du Canada 
retentit le bruit des armes ; les milices s'exercèrent sous la dî* 
rection de leurs officiers. Les Canadiens étaient déjà animés de 
cette ardeur bdliqueuse qui distingue leur race. 

Prévost voulut aussi regagner les bonnes grâces du clergé, 
qu'il croyait aliénées après les tentatives imprudentes de Craig. 
Il eut plusieurs entreviMS avec M. Plessis, qui saisit l'occasion 
pour faire reconnaître pleinenoent l'existence légale du catboH^» 
cisme en Canada. Le gouveri^ur lui manifesta le désir de 
savoir sur quel pied il serait convenable de mettre les évêquee 
catfaolique8« M. Plesds lui présenta un mémmre,* dans lequel 
il exposait ce qu'étaient les évêques canadiens avant la conquê- 
te, ce qu'ils avaient été depuis, et l'état dans lequel il étAÏt 
désirable qu'ils fussent à l'avettir po^ir Tavantage du gouverne- 
ment et de la religien. 

** Avant la conquête, les évêques canadiens, disait le prélat, 
gouvernaient leur diocèse k Tlnstar de ceux de France, selon 
les canons de l'Église et les ordonnances du royaume. Ils 
avaient un chapitre, composé de cinq dignités et de douze eha* 
notnes, qui était sous leur entière juridiction, aonsi que tout le 
clergé séculier et les communautés religieuses de filles. Us 
tenaient leur synode, érigeaient les paroisses, y proposaient des 
desservants, les révoquaient, visitaient les églises, les monastè- 
res et les lieux de piété ; rendaient des ordonnances touchant la 
discipline et la corruption des mœurs, auxquettes les ecclésias- 
tiques et les laïcs étaient obligés de se soumettre ; se faisaient 
rendre les comptes des fabriques ; ordonnaient sur le recouvre^ 
ment et l'emploi de leurs deniers ; enfin ils avaient la direction 
absolue de toute l'administration ecclésiastique et religieuse, et 
rien ne se pouvait faire dans le clergé séculier, dans les fabri« 
ques et dans les monastères, sans leur ordre ou leur approbati(m. 
Leur surveillance s'étendait jusque sur les écoles. 

" Depuis la conquête, le gouvernement britannique ayant re- 
* Dans U moia de mai ISl^L 
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fusé an Canada de recevoir des évêqu^s de France, le cbapJtre 
chargé de Tadministration du diocèse pendant la Taoanee da 
siège épisoopal» s'était coBsidéré comme revenu aux temps qui 
avaient précédé les concordats» et où Té vaque était élu par le 
clergé de son Église, confirmé par le métropolitain ou par le pape 
et reconnu par le souverain. Par un acte cafHtulaire de 1764« 
M. Briand, membre du cbq^itre et Ton des vicaires généraux, 
avait été élu évéque de Québec. Malgré les recommandations 
du gouverneur Murray^ le ministère angla» avait refusé d'ap- 
prouver sa nomlitttion, mais il lui avait fait dire qu'il ne serait 
point troublé. La cour de Borne lui avait accordé des bulles, 
et il avait été consacré à Paris en 1766. Revenu en Canada, il 
avait exercé ses £Qi^ion$ sans tronble» après avoir prêté serment 
de fidélité. 

" Le chapitre de la cathédrale, réduit à un petit nombre de 
membres, n'ayant plus de revenus suffisants pour subsister, s'était 
étdnt insensiblement. 6a âèrnière assemblée capitulaire était 
du 10 septembre 1773 ; le dernier chanoine était mort en 1796. 
Du consentement de la cour de Borne et de sir Guy Garleton, 
un coa^juteur avait été nommé à l'évéque en 17729 pour le rem- 
placer, après sa mort ou sa résignation." 

M. Plessis continuait ensuite à faire observer que les évêques 
avaient fait et faisaient encore profession de la loyauté la plus 
scrupuleuse envers le gouvernement, et avaient cherché en toute 
occasion à la graver profondément dans l'esprit du clergé et du 
peuple confié à leurs soins. Comme on savait très-bien qu'ils 
ne prétendaient exercer d'autorité qu'au spirituel et seulement 
sur les sujets catholiques de leur diocèse, on ne leur avait con- 
testé ni leur jaridietioB, ni leur titre d'évêques, à venir jusqu'à 
ces dernières années j dep«iis locs des esprits jaloux, se couvrant 
du spécieux prétexte du zèle pour les intérêts et les prérogati- 
ves de la couronne, avaient commencé à élever des doutes sur 
l'exercice d'une autorité toute canonique et .très-iBoffensiv« de 
sa nature. En 1806, un officier de la couronne avait déposé 
dans une de nos cours une requête, tendant k troubler cette jouis- 
sanee, et à fedre mettre en vigueur certains stiUiuts de l'Angle- 
terre, fruits malhemreux des aaimosités rdigieuses du 16e siè- 
cle, et dont l'effet au^idt été d'anéantir 4'autorité et le titre de 
l'évéque catholique du Canada. 
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M. Plessis concluait par demander que lai et ses successeurs 
fussent reconnus civilement pour évêques catholiques de Québec, 
ayant sous leur juridiction épiscopale les catholiques des colo- 
nies de l'Amérique britannique du nord, en attendant qu'il fût 
établi par un accord entre Rome et F Angleterre, d'autres évêchés 
catholiques dans oes colonies, avec tous les droits qui y avûent 
été exercés jusqu'à ce jour ; qu'aucune paroisse catholique ne 
pût être érigée sans l'intervention de l'évêque ; que l'évêque fût 
maintenu dans le droit qu'il avait de proposer aux cures et aux 
missions catholiques ; que la propriété du palais épisci^l lui 
fût confirmée et qu'il fût autorisé à acquérir à l'avenir. Enfin, 
sans demander une assignation de revenus, il annonçait que ce 
serait un avantage pour la métropole s'il recevait une gratifica- 
tion, et s'il représentait le clergé catholique dans les conseils 
exécutif et législatif. 

Ces demandes, corroborées par le zèle que M. Plessis avait 
montré dans tous les temps et qu'il inspirait sans cesse à son cler- 
gé, furent accordées plus tard. Dès 1813, Prévost suggérait de 
donner mille louis par année au prélat canadien ; et l'évêque pro- 
testant eut beau demander la répression du pouvoir et du rang 
de l'évêque catholique, et chercher à démontrer l'anomalie de 
reconnaître deux évêques pour le même diocèse, lord Bathurst se 
contenta de lui répondre que ce n'était pas quand les Canadiens 
se battaient pour l'Angleterre qu'on devait agiter cette ques- 
tion. 

La nécessité où l'Angleterre se trouvait alors de prêter une 
oreille favorable aux Canadiens, en un mot d'être juste à leur 
égard, ne devrait pas être oubliée d'elle ; car sa situation devient 
de jour en jour plus difficile à mesure que les États-Unis et ses 
colonies s'accroissent en population, en puissance et en richesses. 
L'Océan qui sépare les deux mondes est une barrière naturelle 
beaucoup plus forte que la limite qui sépare le Canada de la 
république voisine. 

La nationalité des Canadiens donne encore de la force à cette 
barrière, et la guerre dont nous allons nous occuper le prouva. 
On en appela à leurs lois et à leur religion pour exciter leur ar- 
deur, et cet appel du représentant de l'Angleterre, était un en- 
gagement d'honneur d'autant plus sacré qu'il ét«it pris au mo- 
ment du péril. 
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Leô Cànadlenô oôtiTûretit anx armes. Ce que sîr George Pré- 
vost promit à leurs députés et à leur clergé, fut îuterprété de la 
manière la plus large et la plus généreuse. Le peuple ne se de- 
manda point si, lorsque le danger serait passé, l'Angleterre 
n'enverrait pas un autre Craig pour reeomtneneer sa politique 
8p<^iatriçe ; tout le monde songea à Mre son devoir, et Ten- 
nemi put se convaÎBore que la défection qu'il attendait ne se réa- 
liserait pas. 

Le gouverneur dirigea les troupes vers les ft*on1îêres, et con- 
fia la garde de Québec, la clef du j^ays, aux milices, représen- 
tées peu de temps auparavant comme animées de dispositions 
suspectes, comme rebelles. Bedard et plusieurs autres citoyens 
accusés de trahison, furent rétablis ostensiblement dans leurs 
grades militaires par un ordre du jour. 

Dans le Dfiois de mars, le président des États-Unis avait en- 
voyé un message à la chambre des représentants, pour l'informer 
que, pendant que le gouvememQpt américain était en paix avec 
k Grande-Bretagne* cette dernière puissance avait employé un 
agent secret pour parcourir divers États de la république, surtout 
le Massachusetts, afin d'y souffler la révolte et de les détacher de 
la confédération. 

Ce message extraordinaire fit une grande sensation. L'es- 
pion était nn Irlandais, nommé John Henry, qui avait été capi- 
taine dane l'armée américaine. H résidait h Montréal depuis 
1806 en qualilé d'étudiant en droit. Henry, qui avait déjà été 
employé dans quelque affaire secrète à la satisfaction du secré- 
taire d'État à Londres, avait été prié par une lettre de M. Ry- 
land, alors secrétaire de Graig, de se charger d'une nouvelle 
mission confidentielle, pour laquelle le gotivemeur lui fournirait 
un chiffre de correspondance. Cette mission était de retourner 
aux États-Unis, pour connaître les vues du parti dominant dans 
chaque État de la république, et pour mettre les mécontents qui 
désireraient s'en détacher, en communication avec le gouveme- 
nront anglais. Craig avait donné ses instructions à Henry, en 
lui recommandant de tâcher d'obtenir les renseignements les plus 
exacts sur la disposition des esprits dans le Massachusetts dur- 
tout, l'État qui exerçait alors le plus d'influence dans l'Est ; de 
s'insinuer dans l'intimité de quelques chefs de parti et de leur 
donner à entendre, mais avec beaucoup de réserve, que s'ils vou- 
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laîent se mettre en rapport avec le gouvernement anglais, par le 
canal du gouverneur canadien, il était autorisé à être leur inter- 
médiaire, et de leur montrer, s'ils Texigeaient, ses lettres de cré- 
ance. Henry avait été chargé d'écrire souvent à Québec, mais 
pour ne pas exciter de soupçon, d'adresser ses lettres au juge 
Sewell, à un autre citoyen qui lui avait été désigné, et quelque- 
fois à Byland lui-même, mais fort rarement. 

On pensait que les conséquences des lois d'embargo passées 
par le congrès, ruineuses pour les États de l'Est, pourraient 
amener leur séparation du reste de la confédératicm. Henry» 
rendu h son poste, avait écrit unç foule de lettres jusqu'à son re» 
tour à Montréal, dans le cours de la même année. Aucun effet 
ne parut résulter de sa missi<m. Lorsqu'il fut question de son 
salaire, on refusa de lui accorder ce qu'il demandait. On ne 
voulut lui donner ni une place de juge-avocat, ni un consulat. 
En 1811, Henry s'adressa à lord Liverpool, qui lui fit répondre 
par son secrétaire, que sir James Craig ne s'était pas engagé à 
lui fûre avoir sa récompense en Angleterre. Se voyant rebuté 
dans la colonie et dans la métropole, il alla tout dévoiler au 
pays qu'il avait voulu trahir. 

Cette affaire, dont on fit grand bruit aux États-Unis pour ex- 
citer le peuple à la guerre, est une nouvelle preuve ajoutée à tant 
d'autres, du peu de jugement de Graig. Comme on l'a dit, le 
plan des opérations militaires adopté pour le Canada» fut par- 
faitement défensif ; la tâche paraissait plus difficile qu'elle ne 
l'était en réalité, car le gouvernement de Wasbingt<m allait 
conduire toute cette guerre avec l'inexpérience et la timidité 
d'un état major bourgeois. Les efforts de la république, durant 
la guerre de 1812, se perdirent dans une multitude de petits 
chocs, sur une frontière de 3 à 400 lieues, et il est bien difi^ile 
aujourd'hui de dire quel était le résultat qu'elle attendait de 
cette tactique. 

Lorsque la guerre éclata, le général Hull, gouverneur du ter^ 
ritoire du Michigan, partit de l'Ohio pour le Détroit avec deux 
mille hommes. Il 4tait chargé de faire cesser les hostilités qui 
se commettaient sur la frontière du nord-ouest, et de tâcher de 
gagner les sauviiges à la cause am^loaine. Ses instructions 
l'autorisaient à envahir le Canada, s'il pouvait le faire sans 
mettre en danger les postes qui lui étaient confiés. H traversa 
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la rivière du Détroit et alla camper à Sandwich, dans le Haut- 
Canada, avec Tintention de s'emparer du fort Malden, situé à 
quelques lieues de là. De son camp, il adressa une proclama- 
tion aux Canadiens dans laquelle il leur disait : 

** Séparés de l'Angleterre par un océan immense et un vaste 
désert, vous n'êtes pas admis dans ses conseils, et elle ne consul- 
te pas vos intérêts. Vous avez éprouvé sa tyrannie, vous avez 
connu wm injustice ; mais je ne vous demande pas à vous en 
venger. Les États-Unis sont assez puissants pour vous donner 
une protection qui s'accorde avec leurs droits et vos espérances. 
Je vous offire les avantages inestimables de la liberté civile, po- 
litique et religieuse. . . C'est elle qui nous a fait triompher 
des orages de la révoluUon ; c'est elle qui nous a portés au 
rang élevé que nous occupons parmi les nations de la terre ; 
c'est elle qui nous a procuré plus de calme, plus de sécurité, 
plus de ridiesses que n'en a jamais possédé aucun autre pays. 

** Ne levez pas la main contre vos frères. Plusieurs de vos 
ancêtres ont combattu pour notre liberté et notre indépendance. 
Enfimts de la même famille, héritiers du même héritage, vous 
devez accueillir avec cordialité une armée amie." 

Cette adresse, qui n'était pas rédigée sans habileté, ne fut 
point soutenue par des opérati<ms militaires qui répondissent au 
talent qu'elle annonçait. Le général Hull fut écrasé sous le poids 
de son commandement. Après être resté dans une inaction 
absolue dur«it près d'un mois, il rentra dans son pays. Plu- 
sieurs de ses détachements avaient été défidts par des partis de 
nos soldats et par les sauvages. Le lieutenant Belette, com- 
mandant le bfig armé le Hunter, avait, à la tête de six hommes 
seulement, abordé et pris un navire américain chargé de trou- 
pes et de bagages. Le capitaine Talion, détaché par le colonel 
Proctor, avait renccmtré au-dessous du Détroit, le major Van- 
home, l'avait battu et lui avait enlevé des-papiers importants. 
Dans les autres parties du pays, la campagne ne fut guère 
plus favorable aux ennemis. Le capitaine Boberts, de Saint- 
Joseph, dans une petite fie du lac Huron, s'était emparé de 
MacUnac, sans conp férir, à l'aide d'une trentahie de soldats, 
soutenus par M. Pothier et les voyttgeur» canadiens; c'était 
l'un des postes les plus forts des États-Unis. Cette conquête 
eut un grand retentissement parmi les tribus aborigènes de ces 
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contrées, qu'elle rallia presque totalement à la cause âe l'Aa- 
gleterre ; elle fut aussi le prélude des revers de SulK 

L'administrateur du Haut-Canada, le général Brock, ayant 
traversé le Saint-Laurent» parut inopinément, avec 13 à 14 oents 
hommes, dont 600 sauvages, devant le fort du Détroit, où s'était 
retiré le général américain* HulU déconcerté et saisi de frayeur, 
se rendit prisonnier sans combat avec son armée, à fexoeption 
des milices et des volontaires de l'Obîo et du Micbigan, qui 
eurent la liberté de s'en retourner daAs leura paiy8^ après s'être 
engagés à ne point servir pendant cette guerre. Le fort du 
Détroit et le vaste territoire du Micbigan tombèrent ainsi au 
pouvoir des Anglais, qui firent un butin considérable. 

Les troupes américaines furent conduites dans le Bas-Canada. 
I^e général HuU fut échangé à Montréal contre 20 psisomiîers 
anglais. Il n'eut pas plutôt mis le pied dans son pays, qu'il fut 
accusé devant un conseil de guerre. La oowr refusa de se pro^ 
noncer sur l'accusation de trahison; mais elle le tro^v« coupa- 
ble de lâcheté et le condamna: à mort. Le présidekit lui accor- 
da ensuite son pardon, en mémfiàre des services qu'il iM^dt ren- 
dus pendant les guerrea de la révolution. 

L'anéantissement de l'arméa amél*icaine de l'Ouest, dissipa 
un instant les craintes des habitants de la. partie ooeidentale 
du Haut-Canadat où l'on reà)utait une invasion* 

Fendant que ces événements se passaient àla tête du laoÊrié, 
se rassemblaient les forces ennemies qui devant agk sur le lao 
Ontario et sur le lac Ch^plain. Elles se rattachaient ensemble 
au moyen de petits, ooiipst intermédiaires, deetiné^ à inquiéter le 
Cana^ sur différents pointa de ses frenti^ea. Les première» 
troupes portaient le nom d'armée du cen^m; les der^ièi^Si. le 
nom d'armée dû nord. L'arma. du centre^ commandée par le^ 
général Van Bjensalaer, était composée priikctpalement des mi^ 
lices de l'£tat de la/Nouv^le-Tork ; elle devaitenvahir le Car 
nada entre le lao Erié et- le lac Ontario^ L'armée du nord; forte, 
de 10,000 hommes, SOU& les, ordres du gâaéral Dearb«nii étaii 
chargée de. pénétrer, dans le ^strict de Montréal, 

YauiBefisalaeruefut prêt à prendre l'offcfnaîve qu'à, la fijs^de 
l 'été. Après avoir/longtemps inquiété le général Broïc^, il réus^ 
sit à prendre pied au. point du jour, le 13 octobre, sur les hau- 
teur»' de Queenaton, malgré le feu âel'aftill^e anglaise^ qui 
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brisa plQsîettrs de ses berges, et malgré les attaques Se la milice 
et d'une partie du 49e régiment, qui voulurent s'apposer à sa 
descente. Le général Broek, qui était à quelques milles plus 
baSi à Niagara, accourut au bruit de la canonnade ; il rallia les 
greQadîedrs et les conduisit lui-même à la charge. Il aurait 
peut-être regagné le terrain perdu, si dans le moment même il 
Bj'eât été atteint dans la poitrine d'un» balle, qui le M mourir 
presqjoe auswtêèk S^s soldats parrinrent néanmoins à se re- 
mettre i» leur d^ordre r nais ils ne purent forcer l'ennemi, 
protégé^ pa? des arbres^ à abandonner sa position, ni l'empêcher 
d^aobever le débarquement de sa praoùidre dirlsion. 

Les AnglaiSi suspendirent alors leur feu jusqu'à l'arrivée* de 
leurs rei^orts. Lé général Sheaffe, qui les amenait^ parut bien- 
têt. £n voyant l'état des choses, il résolut de prendre l'ofTen- 
sive. Il laissa quelques bommes pour couvrir Queenston, et, 
avec le reste^de se» foroes> H alla faire un détour pour gravir les 
hauteurs voisines et attaquer les Américaine par derrière. Les 
sauvages, plus alertes, en vibrent aux mains les premiers et furent 
repoussés; mais lorsque donna le corps principal, les Améri- 
cains, assaillis avec vigueur, lât^èrent pied et se mirent à fuir 
dans toutes lès directions^ les uns cfaerdiant à se cacher dans 
les broussailles, et les autres, dans leur frayeur, se précipitant 
en bas de la falaise dans le fleuve. Les sauvages, ralliés aux 
soldats, en massacrèrent un grand nombre. Les Américains 
survivants, voyant leur retraite coupée, posèrent les armes au 
nombre de 1^000 hommes, sur les douze à; quinze cents qui étaient 
entrés en Canada. Il paraît qu'après le combat du matin, le 
général Van Eensalaer était retourné à Lewiston pour accélé- 
rer le passage du fleuve par la seconde division de son armée, 
et que ses sddaits avaient rrfnsé de marcher malgré ses prières 
et.ses menaces I que dans son embarras, il avait écrit ce qui se 
passait au g^nélral Wadsworth, resté à Queenston, et lui avait 
laissé le choix de l'effensive ou de là retraite, lui offrant ses ba- 
toaut a^il se décidait à rétrograder. La plupart des troupes 
américaines^ composées dé milices, répondirent à Yan Bensalaer 
qu'elles étaient pr^ea à défendre leur pays s'il était attaqué, 
mi^ qu'elles: avaient des scrupules à envahir le territoire an- 
glais. 
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On a déjà tu qu*an parti nombreux dans la république était 
opposé à la guerre. Ses opinions fournissaient des motiiB vrais 
ou simulés aux soldats pour ne point bouger. De pareils évé- 
nements devaient rassurer le Canada, auquel les deux combats 
de la journée n'avaient pas coûté cent hommes, tués ou blés* 
ses. 

Le général SheaSe conclut un armistice avec le général 
Smith, successeur de Van Rensalaer. Smith parut vouloir mon- 
trer plus de zèle que ce dernier. Il invita les Jeunes Américains 
à venir partager les périls et la gloire de la conquête. Il par- 
vint à ranimer Thumeur belliqueuse de ses compatriotes et à 
porter son armée à 5,000 hommes. Lorsqu'il fut prêt à agir, il fit 
dénoncer la fin de l'armistice, et, le 28 novembre, de grand ma- 
tin, il se mit en mouvement. Sa première division traversa le 
fleuve, et mit pied à terre à l'extrémité supérieure de la Ghrande- 
Ile, entre le fort Êrié et Ghippawa ; elle força un poste de soldats 
qui s'y trouvait, tandis que, de son côté^ le major anglais 
Ormsby, sorti du fort Érié, faisait prisonniers quelques Améri- 
cains qui descendaient le long du rivage. La seconde division 
se mit en marche pour aller débarquer deux milles au-dessous de 
la tête de l'ile. Les forces anglaises du voisinage éttdent 8ur le 
qui-vive. Le colonel Bishop, sorti de Chîppawa, avait opéré sa 
Jonction avec le major Ormsby ; il avait sous ses ordres onze 
centfi hommes, tant réguliers, miliciens que sauvages, lorsque 
les Américains se présentèrent pour débarquer. Le feu très-vif 
qu'il ouvrit sur eux du rivage, brisa deux de leurs berges, Jeta 
les autres en désordre et les obligea de se rethrer en toute hâte. 
Le 1^ décembre, les ennemis firent mine de renouveler leur 
tentative: ils s'embarquèrent pour traverser le fleuve; mais ils' 
reçurent contre-ordre, et furent remis à terre pour prendre leurs 
quartiers d'hiver. Ces échecs humilièrent beaucoup les Améri- 
cains ; ils murmurèrent hautement contre leur chef, qui prit la 
fuite pour se dérober à leur indignation. 

Ainsi se terminèrent les opérations des armées américaines 
de l'ouest et du centre. Elles échouèrent sur toute la ligne. 
Les tentatives de l'armée du nord, commandée par le général 
Dearbom, ne furent pas plus heureuses, quoique cette armée f&t 
la plus forte et qu'elle parût destinée à porter les plus grands 
coups. 
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Elle s'élirait à dix mille hommes, répandas aur les bords du 
lac Champlain. Après avoir eu quelque temps son quartier 
général à Albany, Dearbom le rapprocha de la frontière, et me- 
naça de marcher sur Montréal par la route de Saint-Jean 
et d'Odeltown. 

L'ofBcier anglais qui gardait cette firontîère, plaça un cordon 
de voltigeurs et de miliciens depuis Yamaska jusqu'à Saint- 
Bégis» où la limite qui sépare les deux pays aboutit au Saint- 
Laurent. Un corps d'élite, composé de réguliers et de milices 
sous les ordres du colonel Young, fut placé à Blairfindie ; et la 
route qui conduit à la frontière par Burton ville et Odeltown, fut 
coupée et embarrassée par des abatis d'arbres pour empêcher 
toute surprise. Ce travail fatigant et difficile fut exécuté avec 
promptitude par les voltigeurs du mijor Salaberry. Les voy- 
ageuri de la compagnie du Nord-Ouest, s'organisaient pendant 
ce temps en iaroupes légères, et d'autres Canadiens se formaient 
en un bataillon de chasseurs. 

Cependant les Américains montraient sur cette frontière, 
comme sur celle du Haut-Canada, beaucoup d'hésitation dans 
leurs mouvements. Il n'y avait encore eu que quelques petites 
escarmouches, lorsque le général Dearbom fit mine enfin de 
vouloir s'ébranler. Le major Salaberry, qui commandait nos 
avant-postes, s'était fortifié à la rivière Lacolle. Le matin 
du 20 novembre, avant le jour, une de ses gardes avancées fut 
assaillie par 1400 fantassins et quelques cavaliers, qui avaient 
traversé la rivière par deux gués à la fois; mais en voulant cer- 
ner cette garde, les ennemis se fusillèrent entre eux dans l'obs- 
curité, ce qui détermina aussitôt leur retraite. A la nouvelle 
de leur approche, le colonel Deschambault avait reçu l'ordre dé 
traverser le Saint-Laurent et de marcher sur le village de 
l'Acadie avec les milices de la Pointe-Claire, de la rivière du 
Chêne, de Yaudreuil et de la Longue-Pointe. Une partie de 
celles de la ville de Montréal, à pied et à cheval, était passée à 
Longïfêil et à Laprairie ; enfin toute la milice du district s'était 
mise en mouvement pour aller défendre le point attaqué. Soit 
que le général Dearborn fût intimidé par toutes ces manœuvres, 
ou qu'il n'entrât point dans ses plans d'envahir alors le Canada, 
il ne songea plus qu'à se retirer dans ses quartiers de Platts- 
burgh et de Burlington pour y passer l'hiver. 
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Les AméricaÎDS soutinreat mieux l'bonnrar de tear pavillon 
«ur rOcéan. L'Angleterre croyait n'avoir rien à craindre d'eux 
eur les mers, et ce fut là préoisém«it qu'elle se laissa enlever 
quelques lauriers. La frégate américaine la Oonstitution, de 44 
canons, commandée par le capitaine Hull, enleva la frégate an- 
glaise la Ooerrièn', de 38 eanons, au bout d'une demi-heure de 
eombat, et après lui avoir tué ou blessé le tiers de sofi équipage. 
Le Waap, de 18 canons, captura «nbrig de 22 canons» après un 
choc de trods quarts d'heure, pour tomber •cependant au pouvoir 
d'un 74, le même jour avec sa prise. 

Le Commodore Deoatur, montant la fr%ate les Ëtats-Unis, 
de 44 canons, força la frégate la Macédonienne d'amener son 
pavillon après une lutte acharnée de près de deux heures, et 
plus tard la Oonatitution gagna une seoonde victoire en captu- 
rant, devaat San-Salvador, sur les côtes du Brésil, la frégate la 
Java» après lui avoir tué et blessé, près de âOO hommes. Ces 
diverses victoires navales firent oublier uix Ëtats-Unis les dé- 
faites qu'ils avaient éprcHivées sur terre. La cause de ces succès 
était due moins au courage des marins qu'à la supériorité de 
construction et d'armement des bâthnents de la république. Ses 
frégates, peu élevées au-dessus de l'eau, offraient par là-même 
moins de prise aux coups ; leurs batteries comptûent moins de 
bouches à feu« mais elles étaient formées de pièce» d'un plus 
gros calibre et d'une plus grande portée ; de sorte qu'une fré* 
gâte américaine de 32 canons lançait plus de métal qu'une fré- 
gate anglaise de 40 : de là la cause des victoires des ennemis 
qui avaient d'autant plus raison d'en être fiers qu'elles étaient 
dues à leur sagacité. La Orande-Bretagne toutefois, trop oc- 
cupée avec le reste de l'Europe dans la guerre contre Napo- 
léon, faisait peu de cas des combats isolés des vaisseaux de la 
république ; et voyant que ses armes maintendent sou empire 
en Canada et qu'il ne s'y était passé rien d'inquiétant, ^e 
donna ses ordres pour nous envoyer quelques secours, et reporta 
ses regards vers l'Espagne et vers la Russie, dont les grands 
événements jetaient complètement dans l'ombre oeux de l'Amé- 
rique. 

. Le résultat de la campagne et le zèle qu'avaient montré les 
populations canadiennes, justifiaient la politique de sir Oeorge 
Frevost. Ce gouverneur assemUa les diambres le 29 décem- 
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bre. Il leur dit que, SBivmnt les poavoif» qu'elles lui avAlent 
confiée, il avait appelé la milice sous les armes, et qu'U aratt 
vu avec la plus vive satisfaction l'esprit public, Tordre, la fer- 
meté et cet amour de son pays, de sa religion et de ses lois 
qu'elle avût montrés. Un pareil spectacle ne pouvait manquer 
de faire respecter le Canada au dehors et de le rassurer au-de- 
dans. 

Les délibérations de la législature furent moins orageuses que 
de coutume, malgré TagitAtion de plusieurs questions qui au- 
raient pu occasionner de grands débats. Stuart était toiyours 
mécontent de la perte de sa place de solliciteur général. Il 
voulut instituer une enquête sur le mauvais effet du retard qui 
survenait dans la publication des lois. Dans une émeute à La- 
cbine les troupes avaient tiré sur le peuple. Il voulut faire at- 
tribuer cet événement à l'ignorance de là loi des milices, qui 
n'avait pas encore été promulguée. Quoique son but fût moins 
probablement d'excuser les auteurs du sang versé que d'em- 
barrasser le conseil exécutif, sa plainte était cependant bien à 
propos, n voulut aussi qu'on s'informât en vertu de quel droit 
les cours de justice faisaient des règles de pratique pour la 
conduite des procédures judiciaires, ce qui a été pendant long- 
temps une cause de difficultés dans le pays. Enfin ce fut encore 
lui qui fit adopter, après d'assez vifs débats, les résolutions rela- 
tives au sujet autrement plus grave de la loi martiale, à laquelle 
l'opinion publique étut si fortement opposée, et qui fit déclarer 
que cette loi ne pouvait être étendue à ce pays sans la permis- 
sion de son parlement. 

Les changements demandés par le gouverneur dans la loi des 
milices échouèrent par suite du désaccord survenu entre les 
deux chambres sur cette matière, et le projet de loi pour imposer 
me taxe sur le salaire des officiers publics pour les frais de la 
guerre, fut repoussé par le conseil. Les chambres et Prévost 
ne cessèrent point cependant d'être en bonne intelligence durant 
toute la session, et l'assemblée vota pour les besoins de la 
guerre, une taxe de deux et demi pour cent sur les marchan- 
dises importées par les négociants du pays, et de cinq pour cent 
sur celles importées par les négociants étrangers; elle porta 
l'émission des billets d'armée à cinq cents mille louis, accordant 
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en même temps quinze mille lonis pour équiper la milice et 
yingircinq mille louis pour les autres dépenses de la guerre. 



CHAPITRE !!• 

CONTINTTATION DE LA GUERRE.— PAIX DE 1815. 
1813-1814. 

Campagne de 1813. — Opérattom sur les laes Erié, Oatario et Champlaîii.— 
Combat de Frenchtown et du fort Meigs. — Attaque de Sandusky. — Com- 
bat naval de Putrin-Bay. — Bataille de Thames. — Destruction des Criques. 
— Prise de Toronto. — Le colonel Harvey 8ur|)rend les Américains à Bur* 
lington.— Black-Rook est brûlé.— Bataille des Chryttlers-Farm et de Chft« 
teauguay. — Retraite des armées américaines. — Surprise dn fort Niagarm. 
— Lewiston, Manchester brûlés. — Opérations sur mer. — ^Trayaux du parle- 
ment à Québec, — Le juge Sewell accusé Fa se justifier à Londres. — Il sug- 
gère Tuoion de toutes les colonies. — Campagne de 1814. — Combats de La- 
colle, Cbippawa, Lundy 's-Lane. — Attaque du fort Erié. — Défaite de Prum- 
mond. — Expédition de Plattsburgh. — Attaque des côtes des Etats-Unis. 
— Washington pris et la capîtole brûlé.^Bataille de la Nouvelle-Orlé- 
ans.— Oessa;tion des hostilités.— Traité de Gand. — Réunion des chambres. 
— Sir G. Prerost, accusé pour sa conduite à Plattsburgh, remet les rênes du 
pouvoir et passe en Angleterrc-^amort — Réhabilitation de sa mémoire. 

Malgré les échecs de leur première campagne, les Américains 
ne désespéraient pas de triompher en continuant la guerre, et 
ils se préparèrent à la pousser avec vigueur. Mais ils ne chan- 
gèrent point leur plan d'attaque. 

Ils divisèrent de nouveau leurs principales forces en trois 
corps. L'armée de l'ouest, commandée par le général Harrison, 
ftit chargée d'opérer sur le lac Êrié ; ra;rmée du centre, aux or- 
dres du général Dearbom, fut chargée d'opérer sur la frontière 
de Niagara et du lac Ontario ; l'armée du nord, commandée par 
le général Hampton, persisterait à envahir le Bas-Canada. 
Tous ces corps, qui formaient une masse d'hommes considéra- 
ble, reçurent l'ordre d'agir simultanément. 

Après les désastres du général HuU dans la dernière campa- 
gne, les milices étaient accourues pour défendre la frontière de 
l'ouest et pour reconquérir le pays perdu. Harrison réunit 
ses forces à la tête du lac Érié pour attaquer les Anglais au 
Bétroit et à Malden, un peu plus bas sur la rive gauche. Le 
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général Wincbester se mit en marche au commencement de jan* 
vier, avec 800 hommes, pour la rivière des Miftmis, d'où il en en- 
voya une partie à Frenohtown, situé 30 milles plus loin. Ce dé- 
tachement repoussa s«r sa soute un corps d'Anglais et de sau- 
vages, et prit possession du village. En apprenant ces mouve- 
ments, le général Procter, qui était à Malden« résolut d'attaquer 
ce corps avancé avant qu'il eût été rejoint par W res^ de l'ar^ 
mée américaine, qui marchait II tr<Hs ou quatre Jours de distan- 
ce. Il réunit 1100 hommes, dont 600 sauvages, et parut tout 
à coup devant Frenchtown le 22 janvier. Sans donner atz en- 
nemis le temps de se reconnaître, il les attaqua vigoureusement 
à la pointe du jour. Les Américains, retirés dans les maisons, se 
défendirent longteiaps, soutenus par la peur de tomber entre les 
mains des sauvages, et d'éprou^^ les cruautés que ces barbares 
faîsatent souffiîr à leurs prisonniers. Dès le début du combat. 
Winchester avait été pris par le chef des Wyandots, qui Pavait 
remis au général Procter. On lui dit que la résistance de ses 
soldats était inutile, qu'on allait incendier le village et que s'ils 
ne se rendaient pas, ils deviendraient la proie des flammes ou 
des sauvages. Alors ce général leur envoya l'ordre de cesser 
le feu. Ils posèrent les armes à la condition qu'ils seraient 
protégés contre les aborigènes. Mais cette condition ne put 
être exéeutée eomplétettent. Il » toujours été presque imposai* 
ble de retenir les sauvages dans ces occasions. Ils trouvèrent 
moyen, malgré tous les efforts des officiers anglais, de massa- 
crer beaucoup de blessés qui ne pouvaient marcher, de se fairov 
donner de grosses irançons pour d'autres et d'en réserver phi- 
gfeurs posi* les mettre à la toiture. 

Les Américains reprochèrent ensuite anaèrementaux Anglus 
cette vicdatien de la capitulatjoQ^ Mais ils connatasident aasea 
les* sauvages pour s'attendre à ce qui «rriva. Le combat de. 
Frenohtown coûta plus de :^00 tués ou blessés aux vidnquaurs 
et plus de 300 aux vaincus. 

Le général Harrispn eB apprit le résultat aux rapides de la 
rivière de» Nitaiis ; il rétrograda aussitôt de peur d'âtre attaqué 
par Procter. Mais sur la nouvelle que celul-ei était retournée 
Malden, il revint sur ses pas avec 1200 hommes, et établit sur 
la rivière des Mi&mis un eamp retranché, qu'il appela le fort 
Meigs, du nom du geuvemeur de l'Obio. Il f attendait les 
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troupes qui deiraiest le joindre, lorsque le général Proetor, 
qui ayaît résolu de l'attaquer avant oette réunion, parut à la fin 
d'avril devant ses retranobements et les investit. Le 5 mai, 
le général Clay, arrivé au secours de Harrison avee 1200 
hommes du Kentuoky, surprit et enleva les battmes anglaises 
établies du côté occidental de la rivière, pendant que la garnison 
du fort faisait une sortie. Mais Clay, s'étant trop attaché à la 
poursuite des sauvages, fut pris à dos par Procter et -coupé 
dans sa retraite. Cinq cents de ses soldats furent obligés de se 
rendre après un combat violent. 

Malgré ce succès, les sauvages, déjà fatigués du siège, aban- 
donnèrent le camp de Procter. Lee efforts du fameux Técum- 
seh, leur chef, pour les retenir forent inutiles. Leur départ 
fi^rça Proctor de se retirer à Malden. 

Ce génâral voulut veprendre le siège quelque temps aprè^^ 
avec 500 soldats et 3 è 4,000 sauvi^es, toi^ours conduits par 
Técumseh. Harrison était alors sur la rivière Sandusky ; il 
attendait la flotte, qui s'armait sous la direction du capitaine 
Perry à la Presqu'île, vers le bas du lac Ërié, pour seconder 
ses opérations dans renvahissement du Canada. Mais Proctor 
trouva le fort Meigs trop bien défendu pour l'attaquer avec chance 
de succès, ce qui l'engagea h lever le siège au bout de quelques 
Jours pour se porter contre Sandusky, situé un peu plus bas sur 
le lac. Après avoir fût brèche dans les muriulles de ce fort, il 
donna l'assaut avec 500 hommes, ccmduits par le colonel Short. 
Formés en colonne, les soldats s'avancèrent sous un feu meur- 
trier, qui les jeta un instant en désordre. S'étant ralliés, ils s*é- 
lancèrent dans le fossé pour gagner la brèche, lorsque les assié- 
gés mirent le feu è une pièce d'artillerie qu'ils avaient placée 
de manière à enfiler le fossé ; la mitraille emporta la tête de la 
colonne et jeta l'épouvante parmi le reste des soldats, qui se dis- 
persèrent. Après cet échec, qui coûta une centaine d'hommes, 
Proctor, craignant le général Harrison qui arrivait, prit le parti 
de la retraite. Ces hostilités du reste étaient peu importantes : 
on ne pouvait rien entreprendre de décisif sans le concours de la 
marine et sans avoir la suprématie sar r£rié. Aussi travail- 
lait-on des deux côtés à se former une flotte pour l'acquérir. 

I^es Anglais devancèrent leurs adversaires de vitesse. Leur 
gouvernement envoya d»is l'hiver des oflBciers et des matelots. 
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qui se rendirent d'Halifax à Québec par terre, et qu'on dirigea 
aussitôt sur Kingston, au pied de l'Ontario, pour équiper une 
flottille capable de lutter sur ce lac avec celle de l'ennemi. 
Dans le printemps, ils furent rejoints par sir James-L. Yeo, qui 
arriva avec 4 à 500 nouveaux matelots pour prendre le comman- 
dement en cbef de la marine canadienne. H donna la direc-* 
tîon des forces du lac Erié au capitaine Barclay, qui alla blo- 
quer avec six voiles, portant 63 canons, les bâtiments américains 
dans le bavre de la Presqu'île. Le commodore Perry comman- 
dait la flottille ennemie, qui était composée de neuf voiles et de 
54 canons. A cause des bas-fonds qu'il y a dans l'entrée du 
bâvre, elle ne pouvait songer à sortir tant qu'elle serait ainsi blo- 
quée, parce qu'il lui fallait débarquer son artillerie pour passer. 
Heureusement pour elle, Barclay fut obligé de s'éloigner pen- 
dant quelque temps, et elle en profita pour gagner le large. 
Elle remonta ensuite à la tête du lac, et sépara les troupes an 
glaises jetées sur la rive droite du fleuve, de la flottille qui 
portait leurs vivres. C'était celle de Barclay, qui livra bat- 
taille pour dégager les troupes. On en vint aux mains le 10 
septembre à Put-in-Bay. Le combat dara quatre heures avec 
des chances diverses, dues à l'inconstance du vent. Le vaisseau 
du commodore américain fut même si maltraité qu'il l'abandon- 
na pour passer sur un autre. Mais vers la fin de l'action le 
vent devint tout à fait favorable à Perry, qui réussit à amener 
toutes ses forces en ligne et à couper celles des Anglais, sur 
lesquels il gagna une victoire complète. Tous les bâtiments 
de Barclay amenèrent les uns après les autres leur pavillon, et 
lui-même tomba couvert de blessures entre les mains du vain- 
queur. Cette victoire donna le lac Êrié aux Américains, et en- 
leva aux Anglais les avantages qu'ils avaient obtenus sur la 
rive droite du fleuve. 

Le général Procter, qui avait plus de feu que de jugement 
militaire, reconnut alors la faute qu'il avait faite en abandonnant 
la guerre défensive pour la guerre offensive. * En s'élançant sur 
le pays ennemi sans forces suffisantes, il devait tôt ou tard 
compromettre la sûreté du Haut-Canada ; car quels que fussent 
fies succès, il ne pouvait faire de conquête durable. Après la 
laîse de la flottille de Barclay, il songea à retraiter sans perdre 
Melnstant. Il évacua le Détroit, Sandwicli et Amherstburgh ; 
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fl 86 retirait avec toute larapidité possible, par la rivière Thames, 
vers le lao Oatario» lorsqu'il fut atteint par les forces supérieu- 
res de Vennemi. 

Après sa victoire» le commodore Perry avait transporté sur 
la rive anglaise du Saint-Laurent, Tannée américaine du géné- 
ral Harrison, qui s'était mise aussitôt en marche, et qui arriva 
à Sandwich au SAoment où Procter en sortait. Sans s'arrêter, 
elle s'élança à sa poursuite, atteignit son arrière-garde le 4 oc- 
tobre» enleva ses munitions et Tobligea lui-même le lendemain 
à tenter le^ sort des armes pour échapper à une ruine totale. 
Procter s'arrêta à Moravian-Town, et rangea sa petite armée 
en bataiUe, sa droite à la rivière Thames et sa gauche à un ma- 
rais, le fidèle Técumseh se plaçant à côté de lui avec ses sau- 
vages. 

Harrison disposa ses troupes sur deux lign^ et fit commencer 
Pattaqne par sa cavalerie. Les cavaliers du Kentucky, accou- 
tumés aux pays boisés et marécageux, diargèrent les troupes 
de Procter avec tant de vigueur qu'ils les rompirent et les mi- 
rent dans une déroute complète. La plupart posèrent les armes. 
Les sauvages seuls mûntinrent longtemps le combat avec 
beaucoup de courage ; mais ils furent enfin obligés de céder au 
iK>mbre, après avoir vu tomber leur fameux chef sous les coups 
de l'ennemi. La fidélit4 de Técumseh à l'Angleterre, son élo- 
quence, son influence sur les tribus de ces contrées, ont (ait de lui 
le héros de cette guerre. Six à sept cents Anglais, y compris 
vingt-cinq ofSciers, restèrent prisonniers. Deux à trois cents 
parvinrent dans le plus grand désordre au bout de quelques 
jours à Ancaster, à la tête du lao Ontario, avec le général Proo- 
tor et dix-sept (^ders. 

La funeste bataille de Moravian-Town rompit la confé*- 
aération des sauvages formée par Técumseh contre la républi- 
que américdne, remit oelle^i en possession du territoire perdu 
par le général Hull dans le Michigan, et ruina la réputation 
inlitaire de Procter. Ge désastre ne termina pas cependant les 
opérations de la campagne sur la frcmtière de l'Ouest. L'élo- 
quence de Técumseh avait soulevé les tribus du Sud. Les Cri- 
ques avaient pris la hache et entonné l'hymne des combats. 
Ils massacrèrent aoo hommes» femmes et enfants dans l'Alaba- 
ma, et Us allaient poursuivre le cours de leurs ravages, lorsque le 
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général Jackson, s'était Jeté sur leur pays à la tête des milic#8 
du Tennessee, entoura une de leurs bandes» de 200 hommes, et 
les tua jusqu'au dernier. H défit ensuite le gros de la nation 
dans les oombats de Tallad^fa, Autoesie, Emaofau, etc., et finit 
par en oemer les restes sur la rivière Talli^^owa, à HioBse-Slioe- 
Head, où ils s'étaient retraiiekés «a nombre de I/)00 personnes, 
y compris les femmes et les enfants. Jackson emporta leurs 
ouvrages d'assaut. Les swivagest dédiSgna&t de se rendre» 
combattirent avec le courage du désespoir et purent presque 
tous. Ainsi tomba une nation dont la bravotre indomptable 
doit illustrer le souvenir dans l^istoire^ 

La destruction des Oriqnes M le dernier sang répandu dans 
rOuest* 

Pendant qu'on se battait de ce cAté, l'on en faisait autant sur 
les lacs, mais avec moins de résultats. Les opératknts des ar- 
mées sur la frontière de Niagara et du lao Ontario étaient mar- 
quées par une foule de combats, dont la relation est d'autant 
plus âtôlldieuse qu'on n'avait de part et d'autre aucun plan ar- 
rêté, et qu'on âdsait une espèce 4e guerre de partisans, meur- 
trière à la longue et aocompagnée de beauooup de ravages* 
mais SUIS avantage important pour pereonne. 

Le général Prévost partit de Québec au milieu de février 
pour le Haut-Oanada. En passant à Presoott, il permit au ce- 
k>nel McDonnell de faire nne tentativi» mxr Ogdensbiirgh, gros 
village américain situé sur la rive opposée du fleuve. Cet offi- 
tder enleva la place, brtia les bâtiments qui y étaient en hiver- 
nage, ^ prit onse pièces d'ariâllerie et beijkueoap de petites 
armes. 

Le général Dearbom préparait alors à Sa^tts-Harbor une 
expédition contre la capitale du Haui^Oanada, princ^ maga- 
sin des troupes anglaises. Il s'embarqua le 25 «vrS sir la flotte 
du Commodore Cbaunoey avec 1700 bommes, et dâbarqua, deux 
jours après^ dans le voisinsge de Torottto. Le général Sheafie 
voulut lui barrer le cbemin à la tdte de 600 booimes, et fiit re- 
poussé en perdMrt bea»coup de noMto^ Um dmnni de 
loupes américa&ies, conduite par le général Pyke, et l^artiUerto 
de la flotte, attaquèrent les ouvrages q«i protégeaient la ville ; 
au moment où Pyke allattiei aborder, lapeudiltee sMtaet en^ 



HISTOIRE DU CANADA. 169 

traîna 200 hommes dans ses ruines avec ce général luî-méTme. 
Cet accident n'empêcha point la ville de se rendre. 

Les vainqueurs y firent un butin considérable. Bearbom vou- 
lut profiter du succès pour enlever le fort George, situé à la 
tête du lac. Il porta ses forces à Niagara, renvoya la flotte à 
Sacketts^Hi^bor chercher des renforts, et se concerta avec le 
Commodore Chauncey pour attaquer, à la fois par terre et par 
eau, le fort, où commandait le général Vincent. Le feu com- 
mença. Après une canonnade de trois jours et un combat livré 
sons les murailles, le général Vincent, ne eon«erviuit plus d'es- 
pérance et ayant déjà perdu près de 400 hommes tués, blessés 
ou faits prisonniers, démantela les fortificattosia, fit sauter les 
magasins et se retira à Queenston. Il attira à lui les soldats 
de OMppawa et du fort Êrié, détruisit les postes anglais qui 
restaient encore dans cette partie du pays, et reprit^ suivi des 
Américains, son mouvement de retraite vers les hauteurs de 
Burlington. 

Pendant que ces événements se piussaient dans le haut du lac, 
le général Prévost était dans le bas avec le commandant de notre 
marine. Oes deux chefs résolureot de profiter de Pabsence de 
la flotte ennemie pour attaquer Sacketts-Karbor. Prévost 
s'embarqua avec 1,000 hommes sur la flottille de Yeo, et parut 
le 28 mai devant la place. En arrivant, il enleva une partie 
d'un convoi de berges chhrgées de troupes ; mais il fit une faute 
en ajournant le débarquement au lendemain. Il donna le temps 
aux ennemis d'appeler des secours, et de faire leurs préparatiâ 
pour défendre l'approche du rivage. Aussi fut-il repoussé lors- 
qu'il voulut y descendre ; mais il réussit à débarquer plus loin, 
malgré un feu très- vif, que les ennemis firent sur lui avant de 
se retirer dum les abads d'arbres qu'ils avaient préparés. 

La flottille, dont l'appui était nécessaire aux opérations de 
Prévost, «e trouvait dans le moment fort en arrière faute de 
vent. Quoique ce fût beaucoup risquer que d'agir sans elle, les 
soldats s'élancèrent à la baïonnette pour nettoyer les bois. Ils 
s'avancèrent jusqu'aux ouvrages qui couvraient l'ennemi, et qui 
étaient composés de blockhaus et de batteries, que Prévost ne 
voulut pas attaquer sans l'artillerie des bâtiments. En effet 
leur ûonquéte eût coûté beaucoup plus de sang qu'elle n'en 
valait, si l'ennemi avait fait la moindre résistance ; mais les Amé* 

W 
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ricidnii, qui se croyaient perdus, mirent eux-mêmes le feu à l^urs 
magasins de marine, à leurs bôpitauz et à leurs casernes, pour 
prendre la faite. Tout fut consumé. Il ne resta plus à Pré- 
vost qu'à retourner en Canada. 

Nous avons vu tout à Theore que le général Vincent s'était 
retiré sur les hauteurs de Burlington, poursuivi par Tarmée amé- 
ricaine, qui vint camper près de lui. Harvey proposa de )a 
surprendre, et fit agréer son projet par son général, qui lui don- 
na 700 hommes pour T^zécuter. Il tomba sur les Américains 
dans la nuit du 5 au 6 juin, les chassa de leur position, fit pri- 
sonniers les généraux Ghandler et Winder, et s'acquît beau- 
coup d'honneur dans cette surprise par son audace et son sang- 
froid. 

Les Américains éprouvèrent encore d^utres échecs. A la fin 
de juin, un de leurs bataillons se crut cerné par des forces sn- 
périeures, et se rendit à discrétion au lieutenant Fitzgibbon, à 
quelques milles de Queenston. Dans le mois de juillet, Blaek- 
Bock fut surpris et brûlé par les Anglais. Le colonel Bishop ^ 
paya de sa vie cet audacieux coup de main. 

Mais en présence des forces navales des deux nations, q«i se 
balançaient sur le lac, rien de décisif ne pouvait être entrepris 
sur terre. Les deux flottes s'évitaient et se recherchaient al- 
ternativement, selon leur infériorité ou leur supériorité du mo- 
ment. Après plusieurs escarmouche^, elles se reneontrèrMit 
enfin devant Toronto le 28 septembre, et, apvès un combat de 
deux heures, Yeo fut obligé d'abandonner la victoire am Com- 
modore Chauneey, et d'aller chercher ma abri sous les hauteurs 
de Burlingtov* A peu près dans le même temps, le général 
Vincent, qui investirait le fort Oeorge, où s'étaient retirées les 
troupes surprises à Burlington par Harvey, apprenait la déroute 
de Proetor à Moraviaji-TovB. Il se retiva au plus vHe en re- 
cueillant les débris des troupes de Procter. Il revint dans les 
lignes de Burlington, où les généraux américidns McCIure et 
Porter ne jugèrent pas à prc^s de l'attaquer. 

On touchait alors h la fin de la deuxième année de la guerre. 
Où en étaient les parties belligérantes de Uvam projets sur la 
fronti^e du Haut-Canada } Après, ime multitude ^ qombats, 
dont la diversité embarra^e, dont le but n'est pas bien défini, 
le résultat semblait favorable aux armes américaines; mais 
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c'était tout. 8i la flotte anglaise avait été forcée d'abandonner 
le combat sur les lacs ; si les Américains s'étaient emparés de 
la frontière de Niagara» leurs généraux, trouyant bi^tôt la 
tâche au-dessus de leurs forces, avaient résigné le commande- 
ment. Le secrétaire de la guerre avait été changé. Le géné- 
ral Ârmstrong l'avait reipplacé ; mais les choses n'en allèrent 
pas mieux. Au contraire le succès des armes anglaises dans le 
Bas-Oanada, va faire perdre à l'ennemi les avantages qu'il a ob- 
tenus dans le Haut, et le rejeter partout sur son territoire, à la 
fin de la campagne, avec d'assez grandes pertes. 

Four opérer contre le Bas-Ganada, il avait résolu de réunir 
son armée du centre à celle du nord, et de les diriger toutes 
deux sur Montréal et ensuite sur Québec. 

Le général Wilkitt8on> qui commandait la première, rassembla 
ses si^dats, au nombre de 8 à 10,000, à Frmioh-Oreek, à sept 
lieues au-dessous de Sacketts-Harbor, sur le Saint-Laurent ; 
il les embarqua sur des berges, et les fit descendre le fleuve 
sous la iHH>teotion d'une flottille et d'un gros détaahement de 
troupes, qui les suivait par terre, du câté du Ganada, pour net- 
toyer la rive. 

Le général Bottenburgh, qui commandait dan»cette partie du 
pays, et qui erut d^abord que l'armée américaine était destinée 
à agir contre King^n, la fit suivre par le colonel Uorrison, avec 
800 hommes et quelques chaloupes can<mnières. Wilkinson mii 
pied à terre* avec une partie de^ forces, au-dessus des rapides 
du LoBg-Sault, d'où il contimia sa route par terre sous la pro- 
tection d'une arrière-garde, commandée par le général Boyd. 
Arrivé à Ghry^lers-Farm, situé à mi-chemin entre Kingston et 
Montréal, et se voyant pressé de trop près par les Anglais, il ré- 
solut de fahre volte-face pour leur livrer bataille. Le combat 
s'engagea le 11 novembre et dura deux heures. Les Améri- 
cains, au nombre de 3,000, dont un r^iment de cavalerie, 
furent forcés de céder la victohe à leurs adversdres, qui n'é- 
taient que le quart de ce nombre. Oe fait d'armes, qui coûta 4 
à 500 tués ou blessés aox deux partis, fit beaucoup d'honneur 
au colonel Morrison et à ses soldats ; mais il n'empêcha point 
l'ennemi de continuer sa route. Toutes les forces de Wilkin- 
son se trouvèrent réunies le lendemûn à Gomwall et à Saint- 
Bégis, au pied du Long-Saut, où elles s'arrêtèrent en apprenant 
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le résultat de la bataille de Ghâteauguay et la retraite du gé^ 
néral Hampton, qui marchait sur Montréal parle lac GbampiaiD. 

L'armée du nord, commandée parHampton, était restée immo- 
bile la plus grande partie de Tété. 

Dans le mois de juillet, le colonel anglais Murray avait fait 
irruption, à la tête de 1,000 hommes, jusque dans son voisinage. 
Il était parti de TIle-aux-Noix sur une petite âottille, s'était 
avancé sur le lac Ghamplain, avait brûlé les casernes, les ar* 
senaux et les édifices publics de Flattsburgh, de Burlington, de 
Ghamplain, de 8wanton, et était revenu sans accident, après 
avoir répandu la tenrnir sur cette partie de la frontière. 

Dans le mois de septembre, Hampton voulut agir ^ mais il fut 
arrêté par le colonel Salaberry, chargé de lui disputer l'entrée 
de l'Acadie avec 600 hommes. Après plusieurs escarmouches, 
n'osant risquer une action générale dans les bois, les Américains 
se retirèrent à Four-Gomers, où M. de Salaberry surprit leur 
camp dans une reconnaissance qu'il fît avec 200 voltigeurs et 
150 sauvages, et les jeta un moment dans une confusion extrê- 
me. 

Mais l'heure était arrivée pour Hampton d'agir plus sérieuse- 
ment, afin d'opérer sa jonction avec le général Wilkinson, qui 
descendait. Le chemin de la frontière au village de l'Acadie 
avait été coupé et rendu impraticable par des abatis d'arbres. 
"Sonr éviter ces obstacles, Hampton prit une autre route : il se 
dirigea vers la source de la rivière Ghâteauguay, afin de se rap- 
procher aussi davantage du corps auquel il devait se joindre. 
Hais on avait prévu son dessdn ; la route avait été embarrassée 
et couverte d'ouvrages défensi& ; et le général Prévost se tenait 
avec un corps d'hommes à Gaughnaouaga, prêt à s'opposer à la 
réunion des deux armées ennemies. 

A la première nouvelle de leur marche, ce général avait laissé 
le commandement des forces du Haut-Canada au général Bot- 
tenburgh, et était deso^du à Montréal pour faire tête à l'orage 
de ce côt^. A son appel, une partie de la milice armée du dis- 
trict s'ébranla, et le reste se tint prêt à voler a^ secours du point 
menacé. 

Le 21 octobre, l'avant-garde d'Hampton repoussa les postes 
avancés des Anglais sur la route de Piper, à. dix lieues au-des- 
sus de l'église de Ghâteauguay. Aussitôt le major Henry, qui 



HISTOIRE DU CANADA. 173 

commandait la milice de Beaaharnais, en fit informer le général 
Wattevîlle, et ordonna aut capitaines Lévesque et Debartzeh 
de se porter en ayant avec leurs compagnies et deux cent« mi- 
liciens de Beaubamais. Oes deux officiers s'arrêtèrent à deux 
lieues de là, à l'entrée d'un bois difficile à pénétrer et qui offrait 
par conséquent une bonne protection. Ils y furent rejoints, le 
lendemain matin, par le colonel Salaberry avec ses voltigeurs et 
une compagnie de milice. Le colonel prit la direction de tous 
ces corps, et remont» la rive gaucbe de la rivière Gbâteauguay 
jusqu'à l'autre extrémité du bois, oil il savait qu'il y avait une 
excellente position défensive, entrecoupée de ravins profonds. 
Il y établit quatre lignes d'abatis, les trois premières à deux 
cents verges l'une de l'autre, et la quatrième à un demi-mille 
en arrière pour défendre un gué. Toute la journée fut employée 
à fortifier ces lignes, dont la première avait la forme d'un angle 
allongé, sur la droite de la route, et suivait les sinuosités du 
ravin. 

Cette position obligeait l'ennemi à traverser un pays inhabité 
et à s'éloigner de ses vivres, tandis que les soldats chargés de 
la défendre avaient tout ce qu'il fallait près d'eux, et se trou- 
vaient fortement appuyés par derrière. 

La rive droite de la rivière était couverte d'un bois épais. Il 
y fut mis un fort piquet pour défendre l'approche du gué. Le 
colonel Salaberry fit ensuite détruire tous les ponts à une gran- 
de distance en avant de sa position, et abattre tous les arbres 
entre la rivière et un marais qui se trouvait au delà de la plaine 
qui étiiit devant lui ; il voulait empêcher par là le passage de 
l'artillerie dont il savait 4'ennemi pourvu. Il fit perfectionner 
tous ces ouvrages jusqu'au moment où l'ennemi parut. Les 
travaux exécutés permettaient de lutter contre des forces bien 
supérieures, et furent approuvés par le général Watteville. On 
n'avait que 300 Canadiens et quelques Écossais et sauvages à 
opposer aux 7,000 Améridàins qui arrivaient avec Hampton. 
Mais le colonel Salaberry était un officier expérimenté et doué 
d'un courage à toute épreuve. Enla^ très-jeune dans l'armée, 
il avait servi onze ans dans les Indes orientales, où il avait as- 
sisté au fameux siégé du fort Matilda par le général Prescott. 
Quoiqu'à peine âgé de seize ans, il avait été chargé alors de 
couvrir l'évacuation de la place. Il avait commandé encore 
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avec distinction une coinpi^ie de grenadiers dans Texpëditloii 
de la Martinique en 1795. Dans celle de Walcheren, en Eu- 
rope, il était aide de camp du général Bottenbuigh. Il débar- 
qua à la tête de la brigade des troupes légères, et fut placé dans 
les postes avancés pendant toute la durée du siège de Flushûig. 

Bevenu en Canada oomiae officier de Tétat majinr de Botten- 
burgb» peu de temps avant la guenre avec les Ëtats-Unisi il fut 
cboisi par sir Greorge Prévost pour lever un corps^de voltigeuirs^ 
canadiens, tâche qu'il accomplit avec un plein succès* Ce beau 
corps, organisé et discipliné en très-peu de temps, se s^ala pm* 
des succès constants sur renaemi, qui excitèrent Témulatiofi 
des autres milices. 

Le général Hampton divisa son armée en deux corps. Le 
premier, composé de cavalerie et de fantasùns, soutenus par 
2,000 hommes placés un peu plus en arrière, se présenta dans 
la plaine pour attaquer de front la position des Canadiens sur 
la rive gauche de la rivière. Le second corps, formé de 1,500 
hommes, sous les ordres du colonel Purdy, fut chargé d'opérer 
sur la rive droite et de prendre cette position à dos, après avoir 
franchi le gué dont nous avons parlé tout à l'heure. Trois 
compagnies, avec quelques miliciens et sauvages, dâfendaient 
le front de bataille de Salaberry, en avant des abatis, qui s'ap- 
puyaient à la rivière. Trois autres, avec les Écossais, avaient 
été distribuées entre les lignes, derrière les abatis. 

Hampton porta en avant une forte colonne d'infanterie, li la 
tête de laquelle marchait un officier de haute stature, qui s'avan- 
ça et cria en français aux voltigeurs : '' Braves Canadieais, ren- 
dez-vous, nous ne voulons pas vous faire de mal ! " Il reçut 
pour toute réponse un coup de fusil, qui le jeta par terre et qui 
fut le signal du combat. Les trompettes sonnèrent et une vive 
fusillade s'engagea sur toute la ligne. Elle se prolongeait de- 
puis fort longtemps sans aucun résultat, lorsque le général amé- 
ricain changea ses dispositions pour essayer de percer la ligne 
anglaise par des charges vigoureuses. Il concentra ses forces 
et se mit à attaquer tantôt le centre des Canadiens, tantôt une 
aile, tantôt l'autre, sans plus de succès. Partout repoussé vi- 
goureusement, il échoua dans ses tentatives et fut enfin obligé 
de se retirer après d'assez grandes pertes. 
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Gepeadant le bruit du combat avait attiré l'attention de la 
colcnae du Qplonel Puidy, qui opérait de l'autre côté de la ri- 
yière et qui s'était égarée. Aussitôt que le colonel se fut recon- 
nu et qu'A fut à portée, il commença l'attaque des troupes qui 
se trouvaient devant lui, et qui, accablées sous le nombre, recu- 
lèrent devant la trop grande supériorité de son feu. C'était au 
moment où celui de l'autre rive avait presque cessé par la re- 
traite à']^ampton. Salaberry, voyant que l'action devenait sé- 
lieuse sur l'autre point, alla se mettre à la tête des forces pla - 
cées en potence le long de la rivière, et dirigea de la voix les 
mouvements de celles qui étaient au delà. Il fit ouvrir en 
même temps sur le flanc de l'ennemi, qui s'avançait, un feu si 
meurtrier, qu'il le jeta bientôt dans le désordre et le contraignit 
de retraiter avec précipitation. 

Le combat durait depuis plusieurs heures. Hampton, qui 
croyait les Canadiens beaucoup plus nombreux qu'ils ne Té- 
taient, prit la résolution d'abandonner la lutte. Ainsi 3 à 400 
hommes avaient vaincu 7,000 ennemis après une lutte de quatre 
heures. 

Le général Prévost, accompagné du général Watteville, arri- 
va au lieu du combat vers la fin de l'action ; il complimenta les 
Canadiens sur leur courage, et leur commandant sur ses dispo- 
sitions judicieuses. Telle était l'ardeur des combattants, qu'on 
vit des voltigeurs traverser la rivière à la nage, pendant le feu, 
pour aller forcer des Américains à se rendre prisonniers. 
^ Après sa défaite, le général Hampton, harassé par les Cana< 
dlens, se retira d'abord à Four-Corners et ensuite à Plattsburgh, 
où il prit ses quartiers d'hiver. La victoire de Chât«auguay, 
sans être bien sanglante, vu le petit nombre des Canadiens, eut 
toutes les suites d'une grande bataille. 

A la i|ouvelle de la retraite du général Hampton, comme 
nous l'avons dit, Wilkinson, dont l'armée était à Comwall et h 
Sabt-Bégisy sur le Saint-Laurent, convoqua aussitôt un conseil 
de guerre. Il y fut décidé que l'attaque de Montréal serait aban- 
donnée^ et que les troupes suaient transportées sur la rive amé- 
ricaine pour y prendre leurs cantonnements. Ainsi la résistance 
heureuse de quelques compagnies de milice détermina la retraite 
d'une armée de 15 à 16,000 hommes, et fit échouer le plan 
d'invasion le mieux combiné qu'eût encore formé la république 
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des États-Unis pour la conquête dn Canada. Le colonel Sa- 
laberry fut remercié par le général en chef, les deux cham^ 
bres et décoré par le prince régent. Les milices reçurent des 
drapeaux en témoignage de leur bonne conduite dans cette 
affaire. 

L'invasion du Bas-Canada ayant été repoussée, roffensive fut 
reprise par nos soldats dans le Haut, que les Américains se pré* 
parèrent à évacuer. Le général Drummond, qui avait^remplacé 
le général Jtottenburgb, monta à la tête du lac Ontario. A son 
approche, le général McClure évacua le fort George dans le 
mois de décembre, et brûla le village de Newark avant de ren- 
trer dans son pays. Le général Drummond résolut de tirer 
vengeance de cet acte inutile de barbarie. Le colonel Murray, à 
la tête de 5 à 600 hommes, surprit le fort Niagara, fit 300 pri- 
sonniers et enleva une quantité considérable de canons et d'ar- 
mes de tout-e espèce. Le général Biall le suivait, pour le soutenir, 
avec deux régiments et les sauvages de TOuest. Biall, par re- 
présailles de rincendie de Newark, lâcha la bride à ses troupes 
et aux sauvages. Lewiston, Manchester, tout le pays environ- 
nant, furent brûlés ou dévastés. Les petites villes de Black- 
Rock et de Buffalo furent enlevées après un combat livré dans 
les rues, et abandonnées aux flammes. Cette expédition dévas- 
tatrice termina les dernières opérations de la campagne de 1813, 
qui fut défavorable en définitive aux armes américaines sur 
terre comme sur mer. 

En effet, sur l'Océan, après plusieurs combats de vaisseau à 
vaisseau, la république, n'ayant pas assez de forces pour se me* 
surer avec son adversaire en bataille rangée, voyait succomber 
ses principaux capitaines, comme le brave Lawrence, qui fut tué 
dans le célèbre combat livré entre la Chesapeake et la Shannon, 
qui prit la première à l'abordage. Les flottes anglaises rava- 
gèrent les côtes, détruisirent les b&timents dans la haie de De- 
laware, pillèrent et incendièrent les bords de la rivière Chesa- 
peake, et étendirent leurs déprédations jusque sur les côtes de la 
Virginie, dont les habitants furent soumis à toute sorte d'outra- 
ges. 

Les armées qui opéraient sur la frontière du Canada, ayant 
pris. leurs quartiers d'hiver, le général Prévost descendit à 
Québec pour ouvrir les chambres. Elles se réunirent dans le 
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mois de janvier (1814). Les dissensions entre l'assemblée et 
le conseil législatif, dont la guerre avait d'abord suspendu Tar- 
dt»ur, reprenaient petit h petit leur vivacité accoutumée. Elles 
furent plus ardentes dans cette session que dans là précédente, 
malgré les eflForts du gouverneur pour calmer les esprits. L'as- 
semblée, qui était de bonne intelligence avec Prévost, vota, sur 
un message secret, une émission de billets d'armée d'un million 
et demi pour faire face aux dépenses militaires. La loi des 
juges fut reprise par l'assemblée et rejetée par le conseil, qui 
repoussa aussi deux autres projets, dont l'un imposait une taxe 
sur les fonctionnaires publics pendant la guerre, et l'autre auto- 
risait la nomination d'un agent auprès du gouvernement impé- 
rial. Stuart accusa cette fois formellement le juge Sewell 
d'avoir cherché à renverser la constitution et à violer l'autorité 
du pouvoir législatif en imposant ses règles de pratique ; d'avoir 
induit le gouverneur Craig à dissoudre la chambre en 1809, et 
à prononcer un discours insultant pour les représentants; de 
l'avoir fait destituer lui-même de sa place de solliciteur général, 
pour la faire donner à son frère, M. Etienne Sewell ; d'avoir 
violé la liberté de la chambre et des élections, en faisant empri- 
sonner MM. Bedard, Blanchet, Taschereau, trois de ses mem- 
bres, et M. Corbeil, sous accusation de trahison ; enfin d'avoir 
employé l'aventurier John Henry pour engager une partie des 
États-Unis h se soulever contre le gouvernement de cette répu- 
blique et à former alliance avec le Canada. 

Le juge Monk, de Montréal, fut accusé en même temps de 
diversefiMnalversations. 

Tous ces faits graves et vrais pour la plupart, furent renfer- 
més dans une adresse au roi, adoptée par la chambre à une 
grande majorité. Stuart lui-même fut nommé pour aller la 
soutenir à Londres à la place de M. Bedard, qui avait été choisi 
d'abord, mais dont la nomination ïi une place de juge rendait 
l'absence impossible. Le gouverneur promit de transmettre 
l'adresse; mais il informa les représentants qu'il ne pouvait 
suspendre les juges, parce qu'ils n'étaient accusés que par une 
seule chambre. Une requête, accompagnée d'un mémoire où 
se trouvaient exposés tous les sujets de plainte contre le gou- 
vernement, fut envoyée en môme temps par le peuple au prince 
régent. 
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Le jQge Sewell passa en Angleterre pour se défendre. Btuart 
ne pat y aller, parce que le vote de Pargent nécessaire pour 
payer les frais de sa mission, fut rejeté par le conseil. Les ac- 
cusations portées contre les deux principaux juges du pays, 
n'eurent aucune suite. Sewell, aidé de l'influence du prince 
Edouard, conquit les bonnes grâces de IcHrd Bathurst, à tel 
point que œ ministre non-seulement l'excusa, mais le recom- 
manda même fortement à sir J.-C. Sherbrooke, lorsque ce gou- 
verneur vint en Canada en 1816.* 

Sewell était en effet un homme poli, grave, souple, capable 
de jouer le rôle que voulaient lui confier les ministres. Quoi- 
qu'il fût l'ennemi le plus dangereux des Canadiens, il se mon- 
trait toujours très-affable h leur égard. Il fallait h la politique 
de l'Angleterre un homme qui se chargeât de la dissimuler en 
prenant la direction du parti opposé aux rq)résentant8 du peuple. 
Il dirigea ce parti jusqu'à la fin de sa vie dans les deux conseils, 
mais dans le conseil législatif surtout, où vinrent échouer presr 
que toutes lus mesures demandées par les Canadiens. 

Pendant son séjour en Angleterre, il n'avait pas trouvé de 
moyen plus efficace pour se venger des accusations portées 
contre lui, que de revenir sur les propositions de Or&\g au sujet 
de la destruction de la nationalité française en Canada. Voyant 
qu'elles n'avaient pas été bien accueillies, il conseilla l'union de 
toutes les provinces anglaises de l'Amérique du nord, sous un 
seul gouvernement. Il pressa le prince Edouard d'engager les 
ministres i, adopter sa suggesticm. On trouve h la fin du rap- 
port de lord Durham sur les affaires du Canadt^, la lettre du 
prince par laquelle il inferme Sewell qu'il en parlera aux ininis- 
tres h la première occasion. Sewell suggérait d'établir une 
chambre de trente membres pour les cinq ou six provinces; et, 
en transmettant son mémoire au prince, il le priait de le donner 
à lord Bathurst, sans lui dire d'où il venait. Lorsque l'union 
des deux Canadas s'est consommée, la vengeance du vieillard a 
dû être satisfaite, car alors le juge Sewell était bien âgé : il 
voyait enfin ce peuple qu'il haïssait tant, condamné à périr sous 
une race étrangère. 

* Lord Bathurst à air J.-O. Sherbrooke pariant pour le Canada, ê mai 
1816. 
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La sessîan ne fut pas* plutôt finie que le gouverneur s'occupa 
des préparatifs de la campagne qui allait s'ouvrir. Il reçut 
avec une grande pompe au cliftteau Sdnt-Louîs une ambassade, 
eomposée des chefs de neuf à dix nations sauvages des pays de 
POuest. Les ambassadeurs demand^ent des armes pour com- 
battre, et des vêtements pour les femmes et les enfants de leurs 
Mbus. ** Les Américains, dirent-ils, prennent tous les jours nos 
terres. Us n'ont aucune pitié pour nous : ils veulent nous chas- 
ser au loin vers le couchant." Le gouverneur les exhorta à 
persévérer dans la lutte, et exprima tous ses regrets de la mort 
de Técnmseh et des autres chefs tombés sous le feu des enne- 
mis. Il renvoya ces députés comblés de présents. 

La défaite que les Américains avaient subie à Ghftteauguay, 
ne leur avait pas enlevé tout espoir de s'établir dans le Bas- 
Csmada. Ils firent une nouvelle tentative vers la fin de l'hiver. 
Le général Macomb, avec une division, partit de Plattsburgh, 
traversa le lac Ohamplain sur la glace, et s'avança jusqu'à 
Saint- Armand, où il attendit les troupes du général Wilkinson 
pour attaquer Odeltown et le moulin de Lacolle. Les deux 
corps réunis entrèrent dans Odeltown sans coup f&rir. Le 30 
mars, ils marohèrent contre le moulin de Lacolle, défendu par 
les voltigeurs, les fencMeê et d'autres troupes. Hais au bout 
de deux heures et demie de canonnade, épuisés de froid et de 
fatigue, ils prirent le parti de retourner à Plattsburgh. 

.Après ce nouvel échec, l'ennemi modifia son plan d'opérations. 
Il abuidonna l'attaque du Bas-Oanada pour réunir tous ses 
efforts contre le Haut, dont l'invasion était plus facile. Mais ce 
plan, qui avait moin» de dangers, offrait aussi moins de résultats. 
Les entreprises des Américains n'avaient encore abouti qu'à 
des défaites ou à des succès éphémères, qui avaient coûté quel- 
quefois beaucoup de sang, entraîné beaucoup de ravages, sans 
rapprocher le but de la guerre. 

Ayant retiré leurs principales forces de la frontière du lac 
Ohamplain, ils les port^ent sur le lac Ontario, pour les mettre 
en mouvement au{»itôt que la flotte de Sacketts-Harbor pour- 
rait opérer avec elles. Les magasins de cette flotte étaient à 
Oswégo. Le général Drummond, qui commandait dans le Haut- 
Ganada, résolut de s'en emparer pour retarder le départ des 
vaisseaux. Il s'embarqua à Kingston avec des troupes de 
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tontes les armes ; le 5 mai, il arriva devant Oswégo, et, le lende- 
main, après un combat, il incendia le fort et les magasins. 
Mais l'ennemi avait eu la précaution de transporter d'avance 
la plus grande partie des objets de marine à quelques milles 
plus haut sur la rivière, de sorte que le but de l'expédition ne 
fut pas tout à fait atteint. 

Drummond, après cette course, alla prendre le commande- 
ment des soldats qui défendaient la tête du lac. En les dispo- 
sant, il commit la faute de les disperser de manière qu'il fallait 
quelques heures pour en rassembler sur un point un nombre ca- 
pable de faire une résistance sérieuse. Les généraux américains 
Scott et Bipley, placés sur la rive opposée, voulurent en profi- 
ter. Ils passèrent le fleuve avec 3,000 hommes, et surprirent le 
fort Êrié. Le lendemain, ils s'avancèrent contre le camp forti- 
fié du général Biall à Ghippawa, un peu au-dessus de la chute 
de Niagara. Les Anglais, quoique plus faibles en nombre, sor- 
tirent de leurs lignes pour livrer bataille en rase campagne. 
La lutte fut opiniâtre : n'ayant pu rompre l'ennemi, Biall fut 
ramené avec de grandes pertes et céda le terrdn. Il se retira 
d'abord dans ses retranchements, puis il rétrograda vers les 
hauteurs de Burlington. Les Américains le suivirent jusqu'à 
Queenston, et reprirent ensuite le chemin de Ghippawa. Biall 
voulut aussi retourner sur ses pas ; mais les ennemis, le voyant 
revenir, s'arrêtèrent à Lundys-Lane, près du dernier champ de 
bataille, pour lui offrir de nouveau le combat II se préparait 
à retraiter pour la seconde fois, lorsqu'il fut rcijoint par le géné- 
ral Drummond, à la tête de 800 hommes de renfort. Drummond 
prit le commandement et contremanda la retraite ; mais il fut 
attaqué à l'improviste avant qu'il pût faire toutes ses disposi- 
tions. Sa gauche fut forcée de plier ; elle recula en bon ordre 
et alla se former en potence le long du chemin, en s'appuyant 
sur le centre, placé sur une éminence. 

Le centre cependant tenait bon contre les ennemis, qui dé- 
ployaient les plus grands efforts pour s'emparer des batteries 
qui couronnaient cette hauteur. Les artilleurs anglais se fai- 
saient tuer surieurs pièces plutôt que de céder. Les Améri- 
cains firent avancer leurs canons jusqu'à quelques pas seulement 
des canons anglais. L'obscurité de la nuit, qui était alors venue, 
occasionna plusieurs méprises. Ainsi les deux partis échangé- 
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rent quelques pièces d'artillerie an milieu de la confusion, dans 
les charges qu'ils exécutaient alternativement l'un contre l'au- 
tre. A neuf heures le feu cessa un instant. Le reste des forces 
américaines entra en ligne dans le même temps qu'un surcroît 
de 1200 hommes arrivait à marche forcée au secours de l'armée 
anglaise. Les deux troupes ainsi renforcées, recommencèrent 
leur combat nocturne avec plus d'acharnement que jamais. A 
minait, les Américains, désespérant d'emporter la hauteur, aban- 
donnèrent enfin le champ de bataille pour se retirer dans leur 
camp, au delà de la rivière Chîppawa. 

L'action avait duré près de six heures. Dans l'obscurité, le 
général Biall, qui avait été grièvement blessé, tomba au mi- 
lieu de la cavalerie ennemie, en voulant gagner le derrière du 
champ de bataille, et fut fait prisonnier. 

Le lendemain, les Américains jetèrent dans la chute la plus 
grande partie de leurs bagages et de leurs vivres, mirent le feu 
à Street-Mllls, détruisirent le fort Ohippawa et rétrogradèrent 
vers le fort Êrié. 

Les pertes des deux armées étaient considérables. Le géné- 
ral Drummond avait reçu une grave blessure au cou, mais il 
l'avait cachée à ses troupes, et était demeuré sur le champ d'hon- 
neur jusqu'à la fin du combat. Le nombre des morts et des 
blessés s'éleva à 7 ou 800 hommes, de chaque côté; les Améri- 
cains laissèrent en outre entre les mains du vainqueur plusieurs 
centaines de prisonniers. Les Anglais, après avoir reçu tous leurs 
renforts, n'excédaient pas 2,800 hommes ; tandis que les enne- 
mis étaient au nombre de 5,000. La milice du Haut-Oanada 
avait montré la plus grande bravoure. ** Rien, dit un écrivain, 
ne pouvait être plus terrible ni plus solennel que ce combat de 
minuit. Les charges désespérées des troupes étaient suivies 
d'un silence funèbre, que troublaient seuls les gémissements des 
mourants et le bruit monotone de la cataracte de Niagara ; 
c'est à peine si l'on pouvait discerner au clair de la lune les li- 
gnes des soldats aux reflets de leurs armes. Ces instants 
d'anxiété étaient interrompus par les éclats de H fusillade et 
par de nouvelles charges, que les troupes britanniques, réguliers 
et miliciens, essuyaient avec une inébranlable fermeté." 
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Les généraux Brown et Scott ayant été blessés, le GOTniiian«* 
dément de Parmée américdne échut au générai Bipley» qui se 
retranclia au fort £rié. 

Dronanoiid voulut enlever cette place. Il fit d*aborâ canon- 
ner les retranchements par son artillerie, et lorsqu'il crut la 
brèche praticable, il forma, dans la nuit du 14 août, ses soldats 
en trois colonnes, pour aborder à la fois le oenàre et les deux 
ailes. La colonne du colonel Fischer atteignit son poste deux 
heures avant le jour, et s'empmra des batteries opposées. Au 
bruit de cette attaque, les deux antres colonnes montèrent à 
l'assaut, et, après une lutte très-vive, réussirent à pénétrer, par 
les embrasures du demi-bastion, dans le fort qui était au centre 
des retranchements. L'ennemi se réfugia alors dans un bâti- 
ment de pierre, où il continuait à se défendre avec vigueur con- 
tre les canons du bastion retournés contre lui, lorsqu'une pou- 
drière sauta, enveloppant dans une ruine commune les soldats 
qui remplissaient le fort. Au bruit de cette explosion soudaine, 
une terreur panique s'empara des assaillants, qui posèrent les 
armes ou prirent la fuite, poursuivis par les Américains. Près 
de 1,000 soldats anglais furent tués, blessés op faits prison- 
niers, tandis que l'ennemi ne perdit pas 80 hommes. 

Après ce désastre, Drumn^ond se borna à investir la place. 
Le 17 septembre, les Américains voulurent faire une sortie, en 
profitant de la sensation que venait de produire là nouvelle de 
la victoire remportée par leur flotte sur le lac Champion et de 
la retraite du général Prévost. Ils s'élancèrent hors de leurs 
lignes à la faveur d'un orage, et tombèrent sur les Anglais» 
dont ils détruisirent les ouvrages avancés. La pert^ fut encore 
ici de cinq à six cents hommes de chaque côté, la plus grande 
partie en prisonniers. Après cette attaque, la maladie, qui 
commençait à se mettre parmi les troupes, et l'approcha du - 
général américain Izard, qui venait de Plattsburgh avec des 
renforts, obligèrent Drummond à lever son camp pour retourner 
h Chîppawa. 

C'était dans le moment où la malheureuse issue de l'expédi- 
tion de Plattsburgh, servait de prétexte aux accusations les 
plus graves contre Prévost. Oe gouverneur, que le parti anglais 
détestait parce qu'il paraissait avoir plus d'égards pour les Ca- 
nadiens que son prédécesseur, devait être la cause de tout ce 
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qui arrivait. Forcé d'abord de se taire dans le bruit des armes 
et devant le zèle des Canadiens, ce parti ne put se contenir 
longtemps, et saisit, pour recommencer ses clameurs, Toccasion 
d'un événement dont Prévost n'était pas la cause. 

En effet, l'expédition de Plattsburgb avait été entreprise sur 
l'ordre des ministres, que l'abdication de Napoléon et la paix 
européenne mettaient à même 4*^i^ploy6f ^^ pl^is grandes 
forces en Amérique. Quatorze mille hommes de l'armée de 
Wellington, embarqués en France, avaient été débarqués à 
Québec dans les mois de juillet et août. Ces troupes s'étaient 
acheminées aussitôt vers la frontière du lac Champlaîn et le 
Haut-Canada. La division envoyée dans le Haut-Canada était 
commandée par le général Kempt, excellent officier de la 
guerre espagnole ; il avait ordre d'attaquer Sacketts-Harbor si 
une occasion favorable se présentait. 

Le commandement de la flottille du lac Champlaîn fu# donné 
au capitaine Downie, rappelé du lac Ontario. Pour compléter 
les équipages, un gros renfort de matelots fut tiré des deux vais- 
seaux de guerre qui étaient à Québec. L'armée anglaise des- 
tinée à agir contre Plattsburgb, se concentra entre Laprairie et 
Chambly. 

Après son échec à Lacolle, le général américain Wilkînson 
avait été remplacé par le général Izard. Les événements 
d'Europe obligeaient l'ennemi à changer de tactique et à se 
renfermer dans la défensive. Il prévoyait déjà qu'il serait 
bientôt nécessaire de faire la paix, afin de ne pas avoir tentes 
les forces de l'Angleterre sur les bras. Izard partît dans le 
mois d'aiJût avec 5,000 hommes, pour aller renforcer l'armée du 
fort Êrié. Il laissa 1^0 soldats seulement à Plattsburgb. 
C'était inviter les Anglais à précipiter leur attaque. 

Prévost fit avancer son armée. Il traversa la frontière à 
Odeltown, et occupa Champlain et le camp retranché aban- 
donné par l'ennemi sur la rivière Chazy. Il marcha de là en 
deux colonnes sur Plattsburgb, repoussant devant lui de nom- 
breux corps de milice. Il atteignit cette petite ville le 6 
septembre. Le colonel Bayard, avec la moitié du régiment de 
Meuron, chassa de la partie de Plattsburgb située au nord de 
la rivière Saranac, les Américains, qui allèrent occuper, sur la 
rive opposée, des hauteurs couronnées de redoutes, de blockhaus 
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et d'autres ouvrages de campagne, armés de grosse artillerie. 
La flottille du commodore MacDonough s'éloigna hors de la 
portée de nos canons. La flottille anglaise du capitaine Downie 
suivait à quelque distance le mouvement de Prévost. Elle 
profita du vent pour engager, à la vue de toute l'armée, le com- 
bat avec les vaisseaux ennemis. Malheureusement la frégate 
que montait Downie, s'avança trop, et se trouva exposée aux 
coups d'une frégate et de deux batteries américaines. A la 
première décharge, le commandant et plusieurs de ses officiers 
furent tués ; bientôt le bâtiment s'ensabla et la mitraille porta 
la mort sur ses ponts encombrés d'hommes. Cet échec au début 
de l'action fut irréparable. Le reste de la flottille prolongea 
vainement la lutte : le capitaine Pring, qui en avait pris le com- 
mandement, fut obligé d'amener son pavillon après deux heures 
de combat. Les Anglais ne sauvèrent que sept à huit chalou- 
pes canonnières. 

Pendant qu'on se battait sur le lac, on en faisait autant sur le 
rivage. Prévost, ayant fait préparer des batteries, avait ouvert 
le feu et disposé ses troupes pour l'escalade. Une colonne devait 
forcer le pont jeté sur la rivière qui traverse Plattsburgh, et atta- 
quer les ouvrages de front ; une autre devait défiler par der- 
rière le camp pour cacher sa marche, traverser la Saranao 
à un gué qui avait été reconnu plus haut, et prendre les ouvra- 
ges à revers. Les colonnes s'ébranlèrent ; mais les obstacles 
qu'elles avaient à vaincre étaient nombreux, et elles furent bien- 
tôt sous le feu des ennemis. Il fallut y répondre. Le combat 
s'engagea sans faire de progrès. Les assaillants étaient repous- 
sés ou contenus, lorsque l'armée américaine, qui, du sommet de 
ses ouvrages, avait vu la victoire de MacDonough, poussa des 
cris de triomphe, qui parvinrent jusqu'aux troupes en marche 
vers le gué de la Saranac. Cette colonne s'était égarée. Le gé- 
néral Robinson, qui la commandait, inquiet d© ces acclamations, 
envoya vers le commandant en chef pour en savoir la cause et 
pour demander des ordres. Prévost, voyant l'issue du combat 
naval et l'inutilité d'un plus long sacrifice d'hommes pour s'em- 
parer d'une position qu'il faudrait abandonner à cause de la 
perte de la flottille, lui fit dire de revenir. 

En effet, sans la possession du lac, le but de la campagne 
était manqué. Il fit donc cesser le feu, et retirer partout les 
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colonnes d'attaque. Il songea ensuite à lever son camp pour 
rentrer en Canada avec toute son année» avant que le général 
Maoomb, dont les forces augmentaient à chaque instant par l'ar- 
rivée de nombreux renforts, que les vaisseaux victorieux por- 
taient partout où il était nécessaire, pût être en état de l'at- 
taquer sérieusement dans sa retraite. On disait même déjà que 
les milices du Vermont allaient traverser le lac. Si Prévost s'é- 
tait avancé davantage, il aurait subi probablement le sort de 
Burgoyne, car les Américains, aidés de leurs chaloupes canon- 
nières, pouvaient détruire ses troupes, le chemin par où elles 
avaient à passer étant près du rivage et dans un état affreux. 

Après avoir fait démonter les batteries, il ordonna aux trou- 
pes de battre en retraite, en se faisant précéder de leurs blessés. 
Elles se mirent en marche dans la nuit, au milieu d'une pluie 
qui n'avait pas eessé depuis le commencement delà campagne. 
La confusion ne tarda pas à se mettre dans leurs rangs. 
Beaucoup de traînards tombèrent entre les mains de l'ennemi, qui 
prit aussi presque toutes les munitions de guerre et de bouche, 
la caisse, les rôles des troupes et les équipages. La perte fut 
énorme, parce qu'on avait fait des préparatifs pour passer l'hi- 
ver à Plattsburgh. Elle eût été bien plus considérable si toute 
l'armée an^ioaine s'était mise à la poursuite des Anglais. 
Plusieurs centaines de soldats désertèrent durant ce mouvement 
rétrograde. 

Telle fut l'expédition de Plattsburgh. Elle fut dictée par 
le cabinet de Londres et eut le succès des plans formés à mille 
lieues de distance. L'arma de Prévost était tr<^ peu nom- 
breuse pour pénétrer bien avant dans les Ëtats-Unis et y rem- 
porter des avantages réels ; elle était trop forte pour une sim- 
ple excursion. Au reste la flotte qui devait l'appuyer et sans 
laquelle elle ne pouvait agir, était trop faible. C'était une 
base que le moindre choc pouvait briser, et c'est ce qui arriva. 
,Le reste s'affaissa sous son propre poids. Prévost, qui fut la 
victime de l'expédition de Plattsburgh, n'en éts^t que l'instru-^ 
ment. Son malheur fut de s'être men^^é trop obéissant h des 
ordres téméraires. 

Tandis qu'on perdait la suprématie sur le lac Champlain, 
on la reprenait sur le lac Ontario. Un vaisseau de 100 canons 
venait d'y être construit. Yeo y arbora son pavillon et fit voile 
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de Kfaigstôn pour le hantdn lue avec une escadrille et deis renforts 
de ttonpes. La flotte amirioaifie ftit obligée de se retifermer à 
Sa6ketts-Harbor, et de laisser triomplier les Anglais, t^ti! pou- 
Yaient maintenant enrahir le^ États-Unis de tons les edtés, 
mais du tsdté de lX)€éan isurtout, t>ft letirs descentes «t lem^ 
déprédations allaient rsfppéler les excursions des Nornaands strr 
les cAtéS des Gaufês et de là Bretagne dans le De^et le l'Oe «iècle. 

Tant Hjire la guerre ^ntre Napoléoti atdt été doutefûse, l'An- 
gleterre s^'était bornée à la défensive en Amérique, afita de four- 
nir )k la eoali^n 'entopéetme de plus grandes fb^rees. Le duc de 
WelMngtdn, que te tniniAtre cons^eiltait but tentes les opérations 
miHtaâres tié I^empire, ^vaît approuvé ^ pla«». " Je mân %ien 
aise de 'voir, écrirsit-il à lord Batlmrst au èémmeneement db 
1813, ^ue VOUS allefc ^enferœr eÉrCteorge fteVost. j^fespèlpe que 
les troupes «rriv^l'oinl à temps ; qûesir Oeeffe*Be«eilftissei%'pas 
entrsSner par l^espoi^ de rempotter êe Ugffn avaiHagés» etq^iH 
s'attacibera h suinte un ^lan défevsif. M 'pont èlre «tr qu^l 
ne sera pasasise^ fort'en bom^m^eislii en mo^^n^^fNMir de^maiktenir 
dans )es conquêtes <[u'll ^urtàit faire. La t^vtat^e ne lérait 
que l*affieablir, et ses pei1;es atigmfenteralent t'ardéxir ^t les éspé- 
rattces de l'c^ftnemi, Gâ^iêtoc^lfes n^étaiient pa» ^oîvies'de oobsé- 
quMsces pires. Au eoritrairc, en ^écutant l'^ut^ ^éb, ^ jéttéiia 
les'diffiettltéB f^^ i^ués sur les Américaine, ^41 «Bt Wê- 
probable qu'ils seront défaits."* 

Md^ la fin de la crise ^etHropéennéiillait permettre h 4'Angle- 
^rre 'd^«!rt>édier "des t^ënforts au Oanàda, ^i^ivï'^^r mr lee 
é6té8 dësÊtatis-lMs, lélotog'de^'Allaiiftiqucdefi^ttes e4iargé(« 
defroupeë j^r^fîiii%^ès ^Ktorqu^ÉiëlitiS'quî^blIlsieajsseiitles 
enmeto^ à retirer lediri» ^cMats des ^ontlèMs (^statféK^aBeS, ^et 4 
«^mander 'bléfntdt fa pa^. !Eï«iefet lesésdidres angklsefi bkh 
puèrent les priïicipéujEpt^^âepuis U KtfUVelle^cosse jnequ'au 
Meicique. Déuat 'ci^*ps ^d^sIrMe, «dus H» Ordres -des gén&^uiL 
Ross et PackénbÀm, l^MPCbt^èntsttr ^lés villes ^e Waiftk%tOÉ 
et de la Neuvelle-Orléatfs, Situées 4'une dans le^ céxfti*e, l^antre 
danjs le sud ^ la 'réptlUîque. Om attaques, parafa mûtièie 
dont elles étaient distribuées, devaient faire beaucoup de ^mvl 
«àPeimemi. 
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Dâas \à mois d'iM>&t, le général Boas débarqu avec 5,000 
hoBipiee i, BenecUot et a'avança vers Wasbi^gton. A ^n ap- 
proche» le comBM^dore américain Baraey brûla ea flottille dans 
la rii^re Pantaxet, et rallia la milice à «^ marine» pour arrêter 
lee ÀPglais 1^ Bladepsburgh ; mjaia il fut culbuté et lui^-méme f|iit 
prisonnier. Roaa prit Waabington ^^ana ooup férir, brûla le capi- 
tole ft lea édifices pubUo^» puis regajg^a ses yi^sseauxt I>ans le 
ipâme temps une autre partie de la flotte entrait dan^ le port 
d'Alei^yndrie, sur la riiière Fotomac, et les habitants lui li- 
vraient les vaîsae^^ et les msjrplmdises qui a'j trouvaient^ 
pour éviter le pillage et Pinc^iidie de leur ville. 

Apràs son expédition de WasbiiMi;tpn, le général Boss alla 
débarquer à Nortb^Foint^ à 14 millea de Baltimore ; il s'avan- 
çait si^r cette vitte^ lorsqu'y fut tué dans une escarmouche. Le 
o^opel BiMi^ q:ui le remplaça» b^it le général lun^ricai^ 
Strickeri ^ alla bivaqner Ii la vue des ouvrages que les ennemis 
avaient élevés en face de la viUe^ pendant que la flotte qui le 
auivi^ bombardait le fort McHenry. Is lendemain* jugeant 
les Américains trop bien fortifiés dans le^rs lignes pour être at- 
taqués avec avautage, il prit le P^rti de la retraite, Peur 
dant ce teo^s-là* les escadres qui bloquaient les porta de New- 
Yatkp de New4^ndon et de Boston, enlisaient >de nombreux 
navires et faisaient subir des pertes immenses au commerce 
américain. 

Les Ëtata du Sud n'étaient pas plns.exeu)Lpt8 que ^ux du cen- 
tre de ces irruptie^s flévastat^ees. J>ax^ le mcHs d'août, les 
Anglais, du consentement des autorités^ prirent possession des 
forts espagnols de FenaacoJa» et préparèreiit une expédition 
contre le fort Bowger, qui commandait l'entrée de la baie et 
da baive 4^ la Mobile. Le généritl aiuéricaîn Jaefcson, après 
des reproches inutiles au gouverneur espagnol, marcha sur Pen- 
saeida» prit ^te ville d'assaut et força les Anglaia d'évacuer 
la Plorida. C'est k son retour que la lîouveUe-Orléans se 
Uoxkj^ menacée, «t qu'op ae hAta d'armer la mUicet de pirocla- 
mvt la Ifoi Q»artM4e et 4'éleyer d«9 fc^rti^cations pour protéger 
la ville. 

L'escadre anghdse qui portait l'armée du général Packenh^m, 
destinée 4 agir contre la Nouvelle-Orléana, entra» le 10 décem- 
bre, dftps )e lac Soigne, où elle battit et prit une eacadrille de cha- 
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loupes canonnières. Packenham débarqué, livra à son tour un 
combat nocturne d'avant-garde, le 22, à trois lieues de la Nou- 
velle-Orléans, et s'avança vers les retranchements élevés à 4 
milles au-dessous de la ville pour la protéger. Oes retranche- 
ments, formés de balles de coton, étaient défendus par 6,000 
hommes, les meilleurs tireurs du pays. Packenham dteposa 
12,000 soldats en colonnes pour les enlever d'assaut Elles 
marchèrent avec une parfaite régularité sur les batteries améri- 
caines. Les soldats se serraient les uns contre les autres è 
chaque vide que les boulets faisaient dans leurs rangs, comme 
la garde de Napoléon à Waterloo. Ils arrivèrent ainsi à portée 
de la mousqueterie. Six mille fusils s'abaissèrent soudain ^ vo- 
mirent la mort sur eux. En un instant les colonnes compactes 
des Anglais furent écrasées. Elles voulurent en vain conserver 
leur ordre : les tués et les blessés les embarrassaient en tom- 
bant. Elles ohancelèrent, et dès lors tout fut perdu ; elles 
tombèrent dans une confusion effroyable. 

Le général Packenham fut tué en cherchant à les rallier. 
Les généraux Qibbs et Keene furent blessés^ le premier à mort. 
Le soldat ne voulut plus écouter la vdx des chefs, et toute l'ar^ 
mée prit la fuite, laissant le terrain Jonché de cadavres. 

Le générât-Lambert, à qui revenait le commandement, lai^a 
les troupes éperdues s'écouler vers le camp, où elles se remirent 
petit à petit de leur trouble. Elles avaient laissé 700 morts et 
plus de 1,000 blessés sur le champ de bataille. La perte de 
l'ennemi ne fut que de 7 tués et 6 blessés. Cette disproportion, 
qui est la condamnation la plus fbrte de Packenham, jus- 
tifie la prudence du général Prévost en ne risquant point une 
attaque inutile à Plattsburgh. 

La bataille de la Nouvelle-Orléans, dont le résultat remplît 
les Américains de Joie, et quelques combats sur mer, précédé^ 
rent de peu de temps la cessation des hostilités. Les vietMres 
des Américains rendirent le cabinet anglais moins exigeant, et 
permirent aux États-Unis de négocier avec plus de dignité, le 
parti de la paix pouvant maintenant lever la tête sans trop 
blesser l'amour-propre national. 

Ce parti embrassait presque tous les fédéralistes, â<mt la 
grande majorité se trouvaient dans les États de la Nouvelle-An- 
gleterre, dans ces États qui avaient commencé la révdutjon et 
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conquis l'indépendanoe du pays. Oes anciennes provinces, de 
tout temps plus ou moins jalouses des nouvriles, qui oubliaient 
souvent ce qu'elles devaient à leurs aînées, n'avai^at pas cessé 
de se plaindre depuis le commencement de la guerre. Elles 
disaient que le gouvmnement général ne leur donnait pas la 
^protection que ce qu'elles payai^it pour les frtàs de la lutte 
leur donnait le droit d'avoir. L'Angleterre, qui connaissait 
leurs sentiments, faisait ravager leurs côtes exprès, afin de leur 
ftdre désirer plus vivement le retour de la paix. Vers la fin de 
1814, des délégués, nommés par les législatures du Massa- 
diumtts, du Ocnneotioat, de Eliode-Islaad et par une portion 
du Vermont et do Nouveau^Haimpsliire, s'assemblèrent à Hart- 
ford pour prendre en considération l'état du pays. Ce con- 
grès fui dénoncé dans les termes les plus forts par les amis 
du gouvemenient général. Il fut flétri comme une trahison 
commise au préjudice de la confédération entière, et comme un 
appât offert aux projets de l'ennemi. Oes querelles agitèrent 
profondément la r^nUique, et influencèrent les résolutions du 
gouvem^nent fédéral pour la paix. 

Dès le mois d'août, les commissaires des deux nations s'as- 
semblèrent à Gand, en Belgique, pour en discuter les conditions 
et signèrent, le 24 déoembre, un traité foré honorable pour la 
Grande-Bretagne. La restitution récq^roque de toutes les con- 
quêtes faites l'une sur l'autre par les deux nations, était ac- 
ceptée ; et la questicm des frontières du Canada et du Nouveau- 
Brunswick, abandonnée à la décision de commissaires qui se- 
raient nommés par les deux gouvmm^œtents. Les fîtats-Unis 
signèrent aussi dans le traité cette disposition si incompatible 
%vec l'esclavage qui règne sur une grande partie de leur terri- 
toire, à savoir que, coQime la traite des esclaves est inconciliable 
avec les prindpes de la justice et de l'humanité, et que les deux 
gouvernements désiraient continuer à travailler à son abolition, 
ils feraient tous lears efforts pour atteindre un but si désirable. 
Le silence fut gardé sur le principe que le pavillon couvre la 
marchande et sur le droit de visite. 

Le traité de Gand blessa l'amour-propre des républicains 
amenions, car en n'obtenant rien de ce qu'ils avaient voulu 
acquérir par la guerre, ils se reconnaissaient incapables de se 
le faire donner de vive force. Une de leurs fautes, c'était 
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é'avoir àtttndu trop tard pour prendre let armée. La eunpa^ 
gae de Bmsaie allait oemmeaoer U déeadettoe de Napol^i, as- 
surer le triomphe de PEnrope sur lai» et laisser PAngletere libre 
d'agir en Awériqae. Depuis longtsupsTetnpersnr des Français 
pressait les Amérioains de prendre les annea. Il sayi^ qv» 
depuis la r<Tolntioii, ils oeaToUaieBt les provinees angkÂses» qaii 
adossées au nerd, pèaeat sur eux de to«t leur poids dans toute 
la largeur du oontineot Mais ils mirent tant de lenteur à se 
dédder, qulls s'ébranlèrent ao moment oi leur g%aieitesque 
allié commençât à pencher Ters sa ruiMi. Le vrai mo^ 4e la 
guerre était fat oonquéte du Canada; les prétextes ea ^alwt le 
droit de visite et le priompe q«e le paviUoa ceuFre la marc^aa^ 
dise. 

Oes prétextes subdstent ewxm. L'Angietetie fit une faute 
de ne les pas fiûre âiiparaitre; car sa Adblesse en Aiaérîque 
augmente tous tes Jours aveo la marohe asefndànte des £tats-> 
Unis. Deux choses eentrfbuent à e^te ââblesse, Tinégallté 
numérique croissait de la population, «(t le viœ fondamental 
du gouyemement colonial, dont le point d^anmiest à 1«000 
lieues de distaaoe, et dans un monde qai a uneorgauiaaUon so- 
ciale et politique dMfirant eesentielleBrànt de odiie de TAméri* 
que. Aussi AUson atoue-t^il que le traité de G«nd doit être 
regardé plutôt comme une longue trêve que oomme une pacifi* 
cation finale. La question de la Arootière du Maine re^ indé^ 
dse. Les États-Unis, piofitaat du levain laissé dans l'esprit 
des colons canadiens à la suite des événements^ 1837, ont ob* 
tenu depuis presque tout œ qu'ils demandaieirt à oe s^iet, Le 
droit de visite fera sans doute renaître les diffioultés» car il est 
incompatible avec la dignité d'une nation libre «t f^ec les inté* 
rets commerciaux des États-Unis. 

Le traité qui mît fin à la gnvne de 1812, fut accueilli avec 
joie par le Haut-Canada, où la guerre avait été une suite d'in* 
rasions cruelles et ruineuBes. Il ne ftit pas moins Hem rcfu 
des Ëtats-Unia, snrtout de oeux qui bordent la mer. La guerre 
avait presque anéanti le commeroe extérieur ie la r^nWqaSk 
qui s'élevait avant les hostilités à un chlffire énomm. Ses ex- 
portatixms, qui étaient de 2È miHJons sierling, «t ses importa- 
tions de 28,0(MKD00, en 1812, étaient déjà tombées,^ 1814, les 
premières à 1,400,000 et les demièreii à moins de trois millions. 
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I>6iix à tr<^ mille bfttimevte de guerre et de eomneree avaient 
M efikvés par lee Anf lids, qui, malgré toutes les pertes qu'ils 
usaient fisIteB^ax-mènes, étaient sûrs de ruiner la marine «mé- 
Tloaiiie ayant d^épuiser la leur» dont la force ^talt tenensénMnt 
eapérieme. Le trésor de la république, fermé en grande paitie 
^ droits 4e douane, «'était trouvé par là-méme ruiné dans un 
kistaiit'; le gouvecnemie&t arait été oMigé de recourir à des im- 
pôts d^mto^ert i des emprunts, qui s'^k^vèrent, en 1814, à 20 
nouions ^ «demi de piastres» somme ^nerme pour une nation 
^kttl le revenu était senlement 4» £3 millicms en temps ordi- 
naire. Les deux tiers des mavobands étaient 4ev«nus insplva- 
Mes; et les États du Masaaokusetts, du Ooimodieut et de la 
liTonvelle-Aiigleterre aHaieift prendre des mesures pour demaft- 
•der la s^MUration de l'Union, ^fmmà anif a la paix. 

La gucHTM de 1812 causa aussi ides pertes 4)oneidéndbles au 
eomm^ce é^ ta Onmde-Bretagne. Les États-Unis tiraient 
pour 12 miHiOttS de mardiandises des Iles >bfitannique8 ; les 
manufaeturlc9i9 anglais durent renvoyer leuni ouvriers, dont la 
misère devint excessive. li est vrai que bientôt Tltalie et le 
nord de l'Europe, a£fran<diis des armées françaises Ainrès la cam- 
pagne de Sussie, purent ofirir une eompensatîon dans les mar- 
tàés qu^ils ouvtfeent ik l'Angteterre. Mais k mécesslté reur 
^t les ÀmâicshN manufiaetunen i, leur tour; et une fois les 
•fobriques montées ^cbee eux, eUes s'y maintinrent et leurs pro- 
duits remplaçait ai^urd'liui une panUe de ceux de l'étranger. 
Tel &t le premier efiet permanent de la guerre. Un second 
^0Bt tout «u«rï important, c'est que lee £tats du Nord, qui vou- 
laient -se détacher de la omrfédératicnfpottr. s'unir à la Grande- 
Bretagne en 1S14, sont ^uenns ai^jeiurd'hai les ennemis natu- 
rels de cette contrée, parce que o'est sur leur territoire que se 
eont établies leS}manufactufe8,>etH)ue e'est là qu'existe mainte- 
Mtnt la véritable jrivaHté «vec l'Angleterre. Aussi n'y a-t-il 
ptQsà craindre de-diesdution pour la raison rconnuerdale, parce 
^mis'^tablit^oQs les jour» entre les £tats du Sud et les États 
du Nord :de «raveaux rapportsid'ÎBtérèts qui les rapprochent 

4ÂiS reste il :est peu pfoba:lde que les Américains cherchent 
% acquérir le Canada malgré ses babitants. A leurs yeux la 
dépendance cdaniale ne parsft pas un état naturel et durablei, 
et la conduite des métropoles elles-mêmes indique assez qu'el- 
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les ont le même sentiment sur Tavenir. Cette éventualité pré- 
occupe les politiques et les historiens de l'Angleterre ; mais ni 
ses historiens, ni ses hommes d'Ëtat ne peuvent s'afEranchîr 
assez de leurs imtiqaes préjugés, pour porter un jugement im- 
partial sur oe qu'il faudrait faire pour conserver l'intégrité de 
l'empire. De quelque mamère qu'on envisage cette question, la 
solution parait difficile, car la métropole ne peut permettre aux 
colonies d'exeroer la même influence sur son gouvernement que 
les provinces qui la constituent elle-même, ni donner à leurs 
députés le droit de siéger dans le parlement impérial en nom- 
bre proportionné à leur population, car il viendrait un ten^ps où 
la représentation réunie du Canada, du Nouveau-Brunswiok, de 
la Nouvelle-Ecosse et de teut^ les autres colonies, excéderait 
celle de l'Angleterre, qui passarait ainsi du rôle de métropole à 
celui de dépendance, et recevrait la loi comme toile. Cette 
conséquence nécessaire montre la force des obstades que ren- 
contre le régime colonial à mesure qu'il vieillit et que les popu- 
lations s'accroissent La séparation parait d<mc inévitable, 
malgré le désir que l'on peut avoir de part et d'autre de l'évi- 
ter. Il ne reste à la politique qu'à travailler à reculer l'évé- 
nement, et lorsque l'événement arrivera, qu'à en diminuer autant 
que possible lea effets désastreux. Mais c'est là la prévoyan- 
ce qui manque presque touîours aux métropoles, lorsque le 
temps est venu de donner la liberté à une colonie trop puissante. 
La crainte retient la main des gouvernants, et la contrainte ir- 
rite l'ardeur de la jeune nation, qui se révolte et brise ses freins. 
Les métropoles se trompent. souvent sur les causes de révolu- 
tion. Pour nous assurer la possession de nos colonies de l'A- 
mérique du nord, dit Alison, nous devons surtout nous atta- 
cher les habitants et nous assurer leur appui. '' Quoique nous 
devions déplorer Tefifet des actes coupables et de l'ambition cri- 
minelle des révolutionnaires du Bas-Canada, qui nous ont alié- 
né l'affection d'un peuple simple et industrieux, autrefois loyal 
et dévoué, le mal n'est pas encore sans espoir : si l'on y remé- 
die dans un bon esprit, il peut résulter de ces maux passagers 
un bien durable. Ces événements, en attirant l'attention, ont 
fait découvrir bien des abus, qui sans cela seraient restés dans 
l'ombre, et nous ont montré la nécessité de les fiuuca disparaître." 
Mais l'abus est l'abime insurmontable desgouvernenmnts oolo- 
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idanz. Gëuit qui duit H laâaropolè pàFsbaent cMiirer ks ré* 
formas ayeo le phis d'ardeur» eontoeux^là ménbqui s'a|btM|uent 
STiM le mbli» deféeèrve tmx réferoiaèeiini.ooloiiMHix. Xjêf ki^ 
fmrreetioM:i|«i atit^tm liéoiiaàsilefl deipc OfMUEas en ];887»tL'e«t 
été qiBiela.coRééqtteiioe de la HHowwae adniôktrfUIttt de ^em 
deux provtiioe8»étrdie]*obetiBfttioD'd« poinFoir i ae pàe .^èter 
réveille «ttx reprétteiit«tkm» seleBiiellêe èe leurs* dSputés, en: 
{Mue légidatm^é .pendeat uneleagiie' gvtte d'annéet. Le pÈé» 
Jugé e8t,«idi^leàmtoofe^iqt|eriiM6rien.iBéti3epelitàto^ 
expoéaiitfki'TJBmUe, jMtifiera preeqfaelftjrfYdltê du Hant^OÉna^ 
da, pi^de qoe'Cepi^S's^t peafléd!lMi|ifàe84te aarace» eÉnoteril 
d'h^mie te rcbelle^dB Bas-Oanàda» parce qu'llreel chiiie aàtM 
origiMre ihateibima ia conduite de Pùo à la supérioiilé de ses 
kiÉiièrea et* dé; scai éaargf e» et la eoiidi^tie dé V^atte àP^poo- 
raitoe et 4 l^isUtie&p eaviû nat^iiLfera delà même Aéto^WÊ 
cârhde au ^teadieta-Françàis, et tioe vettu aa Breton. : ^ > 

Après laea«ipagae de 1914,^irOeer^ PmviMtétAitdçaeeft* 
da'à Qtiébeè. li^ joènvoqua les ciiamfaree> pour le mois de jaa« 
wkir'lSU, IL BÉTOt avait iéé nommé au ocmseil l^^islatil 
U foi remplacé Ma préëdeace de KaBpead>léei[iMr M» BatHaeaUi 
fils, l'mi deè piqa Remues meniiMreflr^'pttis^^ ferait à pdaa Sftaéii 
Pfos affdeÉt qikf son j^e, qui s^étdt dlstiofoé dans noa pre» 
mlères luttes i^emenfÉdres^il derait portersea priaeipea teatf^ 
coup plus loin qùè hit. j- • ( i .. • ... t : 

Après avofaT' amendé la loi des mlHeés et aiigmentélea di-dtii 
Btirjdi?ei»rai1IM<ei9,'^arffslM'fiK3e «nzlMiioiiisiâè^la gwftrhe^éi 
elle e0ntin!ifit,>la^eliaiB[ibre reHnt auria question d'mi«^«iit{ê|É 
Angleterre: iâto p^ssâ lÊioeen^t'unenouv^lè résotatloni q^ 
fakf&ptiùméBi emmàe k-prédédente» pear le oÉinset^légisIâtiC. 
L'Angleterre, toujours opposée à ce système déolalm' qto le 
ftor^rlièm! .ék^la sente Toie' eonsd^^tbmttdle de 4oorKeqlon- 
dasee enttre; les* deu^iotii^pe légiiOatifii' et la métropole. 
. tlecqnilBisairdéàifsr, ators'phw que janiaili d^eroir atr agent 
h Londres^ ^'eit le biîdt qiii se r^andit qu0 tenter les e^loniee 
jaliaie^tjètrè'^plàeéessousiin seul gouvérnemieit^seloniteetiiSeé^ 
tteidttjttgeaéwdl. ; . v^ 

L'aa^etnUée dédàrii q«%Ue pemist{dt diAns ses aoonsatlons 
Bùtàn^isé juge et contre le juge ICeok; et elle nommiez de^nouteài) 
M. Ji^mes Stuart pour Mér les soutenir dtipr^ delà métro|Mrie. 
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iaieHéiait-éateréanpgécf dàs^^i^^te jqlnMliêii clific^^ lonqae^ 
ki'OOBeH»leii'4^4«'pfliiiRt'offid6H«fmeDt liDDodoée; > Ls^râi-: 
bnè fftésa aasriMitiiMrréidhrilÀvf poiff éédmrqQesieiOëof^ 
lte^9t^Mt«it 'dâtk^ilé'pab soii^ Aièrgië; 000 faaM^t6 et sa m^ 
fane âan^laa'éiMAiiataBÔeaivcÉrtefoaifaeRtdiiÇi^ka oi 
troéT^, «4'efi« luir?otoii«i8omm6râè<citM|'>iilMl« hnoS» i^ri 
pmif kli^etoriÉD 'sarvîéëtde^tfablcrten jn^geBl^ryote ^ue le ooii-^ 
8èiir|^as«iionK[Â'iliiit aauinislkaoïi «lOrag^, i^iiaée aiiivmsté,r 
nQ«:ianinr[40 W, rsiai^i TapproMâès. qiie ! l» pHnce ^régçaJÉ, 
wniDdlattàBe'i>Vé6mkA^^ àiléi^âii^iDâitdihi âe oa 
fM^rariaur./^-Iagra^ kipttdémèM^t^IHwaf^ 
fasidmiidMi a&)pr6wnteiit;latId(âéd-8BÛIdaa^'àdl«ssà eè8(ptai6*.' 

8#n(!( leé MaÉBM^.u«iâiéfitr«iiséi*li1e N*iGK«n^ 
emtmték >€è0{pvbdnas»lMiMÉ 6téffloaael9ééatKtàBBèB•^cirt 
constanceai«ili£ÉaMBie«t^âift«sl6a. .-Jjonq^fiai fuertseotiéelaté» 
otipa^ iMt. aaiw. ira<^;»6s; )BaBa)al%êBJf^ aÉ-yotnefjazéelieiitfe h 
)a.:(âlë dîna f)î6Qplt'«i»-^iii^.fli8aât-6né VludâtUde de^fili^ d'oA 
aèiafesî&ilëidajiqxw; a^rattifdétèalt !teiit eqiRf IniffitaiftL^ iVoâs 
pla9aii|;nàiirdbfl«qs^«ùm{Hi^9u^^ kotinreDdans le 

dé99oàdBMDl cfejb&^pëû9)èaibi|aTe*«l.^âèleii q^i^Het iDjuatemetÈl 
c9RlfniBié,^dt!i ie»oiiFèBs:poàlR diluer Ifs.prqM" d« ooa^piflté 
â)attJea»(ÉKi:n9ntv«ttx ]^iple^ âQ^oQi^aocA^^âHiî^^aes/^iivpmi 
forces. Le saog des enfants du Canada a edidé^jOuSlé avè^ oekti 
éÉiiiraRiéa4BT«9éft|)0ttf 4eMjd<fiMflt^ alàB.fÊnmvéB miâMpU^ 
ae,é!aa«aaiié.ida li^ i^ifi9aa«têjpfraMAIonrd|B ^Ai^ 
li^mkjÉUe fiâAH4)d^ aea[Col«ift)9eQl;d«r«i»fe8:poiii}roBnz;fai 
i^*Q(mtMtfkuif> ti^^/eo rVMrta^d^iiQlaf fla^pifététtient^caoaeniilt 
Jto^Uhl^^xaMict^jâtitcMilQajWÉ^^ ^edeiica89ià»iitjl|t*ao|a*^ 
éttmtfpn«felaèilojsn?-; >./. :•) /•. î>".^rK|.-,v £•!:;«. ::.»») ,e)*.f ):•*; ::a J 
^cï{•^;CtmF«(ped^Mfilt0i^^ !^$riMd»'9atiQUh 

faction, il ip^Dôna Jliea > oèJnnlbhiè: qi)Uopiawitr'«bt jànglatcm 
fm^ attef >i^itndterm|i( i^f^oM^ 

«tfttfe{»9lslâei^(M»d;ra jkd l!e(Kpédilleé ide Ptalftéimr^liL 

JagsÀ(fiÊtiiMm^'i^Mitmjiîié% iQtkbBa eè :4èjfaétréal; liii 
présentèrent les adresses les plus flattenséàtr/Jbes.CiiaAdiBiii 
lollatlfitt^^ieiràd'iftildliUt^}^ qvf^ihb&avàiéntjqaftires- 

|ii^îâ^4itogiÉ90cd^Mj4q\tfU^7Q^alt^t<niAi^^ p 
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Le résultat funeste de Texpéditioii de Plattsburgh avait fourni 
à ses ennemis un prétexte pour lui faire voir leur antipathie. 
Le frère de Pun des juges accusés, le solliciteur général Sewell, 
rinsulta dans un libelle. Y«o Pavait accusé d'avoir été 1« cause 
du triompt^ ^Xnkétidi^iii^^ ëesUn^mM'éj^eîJlî^u^ ensem- 
ble pouf mff^retàrfbèi» sftit Itiilauéèilte tfaHlef de^SMëtts-Har- 
bor, afin de lui faire penlre le gouvernement du Canada. Le 
département militake, «p i^i jte'MMn^ttoBUeurs accusations, lui 
aval^ donné jusqu'au ntdis^ flr jtotoV l«t6 pour préparer sa dé- 
fisse. Mais il mourut dans Pfntervalte des suites des fatigues 
^u'U endura^uii^sftl^ À ^ed im^par^e^di^ cheoBin de Québec 
au Nouveau-Brunswick,' dans la saison la plus ngbureose de 
l'année, pour se rendre erf^Àkû^.^ Suivant l'usage des con- 
Mfit ^erfoem; «a urort^init fid 4 i*^Qqiiéle.^*iApTèr tpieiq(««i( 
iMmvp^es (de Wvëil% et dé sdû fi*iSô, lé c^oîrel W^^t, 
aùpf&s 4u bûréau'dè la' guerre, fé gbuvèrnejfnént rëconùtit'^u- 
iiîquemeni les.seryice^ âîsimgu^s qi^'il avait r-eçus ie}^ victi- 
me, «iîi^iTmt^ ptr une espaça .de 'i^tciibatiooi, qii^ (q^uel^ues iir- 
iooirias la8«ettl>ii|oatées>attït aroEo»^ 
* ïjes^kmlraM^ 4'^Brt'éTftMt7^iittppfou?é' te plan ée i0iAn- 
-pÉgiiëiëàt (ïebijgê piPévoëf ét'W résoltttî^^ qu'A at^St jprtàb à 
Sàôtçtts-Harbor. I^ duc 4é>. "^eîlingtôn écrivît! à sir Giécige 
St^it^^ " J'appfwvf }i^Q^pn;i€int»:jiÇ d^ai plus^ i'a^mîre tçut 
mi%^i ii>â4îlait eur Amiâr^iiie, d'iq^g.ce'^ae je puis voir ^en 
tfftKm^y'^fi é^^pim^k^'^ ekt€féofgie'P#0vl>sl^efi/1mt<ouifàison 
^«w#«i ^éeMofr qtfîl =pitt'iÉ?et^îftc Cfe^ ^!»^r. 

tihi^iltiiiéWsè, è^é^^i^ïnkirêté^gkU^^ Ve- 

toumer à Montréal après la défiiite de la flotte. ÎJe suis porté 
àibroirélqttfflu^fivdscto. l^J'Miittt^SMrSiAMisQxviiriilrapqife 
làdilipéHorM^Énn^ieslieséstilA JO0àdlitifor«^ 

guerre entièrement défensive." . . r mm > > 

. i&^iM6erM»riBfderÉiâeiè^i^^ 

^parraeiodu^ a«iiltH}e£ -'"'t >'m'> j^ -*-r.- .i .-r^fM^rr" .. t--*.t 
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QUESTION DES SUBSIDES. : 

^ dans le bur^u de« terres et des poç.tei^— R<yet 4w, f eousatic^ jeootre 
les juges Sewell et Monk. — Dissolution du pârlement-^ir John-Coapê 

'Sherbrooke gonvernenr.^Il transmet au kninisti^e un mémoire sur l'état 

' des esprits ea €bn«dâ.-^Iiwtmetlo<is qull reÇoft-^^^ dergé catholique : 
M. Flesôs.— La )àg« 8e«reii*^-lflf: IfdMke^et lllu^a&-.^eiiltahtfoD d» 
ftipodis^lirav e^fiisioii^Iitft^etM» ^ UH Jiaihttml^]>mfi de 
Totwr l4S SDbsidei.-^I<e j)ye,F<>^c)i€fr.ap«us^r--;U ,dne 4% Bi^hvsftiid rem- 
placé Sherbrookc-r-Reprise de la qnestion des finances— -Liiste. civile 
augmentée et demandée pour la yie du roi. — EHe est refusée^— Le iuge 
Bedard accusé.— Mort soudaine du duc de Biefamond. — Dissolution du 

^parleineiil^Le éôtàHé' de ÎMlhofisîe g6if««ttMni^>->^lf . tlesm A Londi^ê. 
>449B><ntr»tqwwrfe'kfw HM l m si * .^Ii»s 4î s »i i< i oeii»iiF.toqtestk>tfcé>s 

•nW4fs^-^Diviiiç» diws le oon^eil «çjôoylit^^^tag^ d^ droitfk^ 4ou< 
, «ne ayec le Haut-Canada. . • \. , r \ [\f . 

La gnM» %Qi rt iitt^de iMfr ^TéttlmleiÉi Pwdrar âëMiwnrâci 
«Btre^.le pm»r<rir enkntif tl la okaabffrd'ftaèaBUéè. La paix 

eommencer. : . ' - : .. « , : 

nier gout«nieiir. Il s'occupa des récoioi[»étees' à^donnr «eux 
soldftts et ans railiciens qai s'étaient distliigiiés. H vouUt les 
rémunérer en terres, et pour cela il lui fallut recourir à un dé- 
partement où l'on ne pouyait jeter les yeux sans découvrir les 
abus qui s'y commettaient sans cesse. Les instructions qu'a- 
vait envoyées l'Angleterre, sur les représentations du général 
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Pi^soott» )^ 1« ib do dernier nièek/ leîa de les «veir faH oesscr, 
veriiljhdént leéaimr:aebra9 nMlgréles <pkiMes dé toiiit temônde. 
On continnait à distribuer les terres ^armi les favoris. On ea 
W7$& tmt donné, qÉe Dmnfiiond'f' manda auz^ miiiistves qu'il 
n'j^iraitplliis âe^acè 8ur'l«rlv)èr6^&ûnt»JVanfoispoiity'ët«- 
Uir les éfnigi!a&t8>et les sddatsriio^eîés. Gliacm a'étak; jeté 
anr oetiegrapde pâtiu?e; De nsaà ISll^pIqs de trois miUkns 
d^aoresocfe terré araient ttéainsijusoord^ À niieedopto de oeatà 
fiaTodiL Qnriqnea-nàA, et «arei^tijasqa'à ^ et 80^000 acveë, 
^xmuBbiefgolKferDearMilBei, qiid eàjprit prèa >de 70^000 fonr 
ea part; • Gèa. geaa n'avaieiit pas Pinteqtion de «lettre eux- 
mlniee.cee tensesen Taleùr. Comoe elles ne ceMalaiirien,iOa 
praeqiie'iieif^ ils ae préposaieÂt^de les laieimr dans Mtatoà eltes 
étakvt,i)na^àoe qsaPaaMiseeiQentdaiveiiriiàgèie^ 
Irimaseriei^riz/ • UéiMiqblaÉtfde peiétlqiietwÉiteaitvoaetieés 
abns. Os Vordaiti disait^ony les'frentiètet â«,loj«iix s^Jetafieiur 
empêcher les Canadiens-Français de fraterniser arec les Amér)^ 
oaiqs. '* i]otte peMtigne 1 ; s'éeiiiait nn menibare de là^ iebambre, 
M. Aoàttw Stoûrt^en 16S3 ) on/orainlile oaàtact da^^âpiui pe»- 
pW ^xà oe>i8^aiilesdeiit pas^ et rtiai niet. poarl:banièto'*€ks 
honotes 4hat mène saag« d*nne mène langue^ dee hommos i|i]| 
diit4es hiémes.mmitrslet lamêoM leligioki^ qae l^^npenii !" 

Drnmmoad porta etidere isen attention sarrau autre idépaiv 
tBiiieBt».eolBi dtapoetes*:.!! y dâoouvrit.de Madlsordms qu'il 
4emasd«la deiÉ^îitt^B^ Mi He«M*<qtiLatt éNôt. le ob^f. Qes 
dfareraea perqriaitioaa ro6otqpèiPenè>jiiâqpt'àl'm 
lemeftt en 1816.' >' : :'•: ^-^ \ -: ',:■• 

, Bden de'iMBàcqiiablq ne «'étaltencore paéié dans: la fli99$i(iQ, 
]affsq&é»M(>Loriiig^)le^aecâQ<t&e flfaiii^^uifenienrr^inÉ remlsttre 
èilé^ ehainiNre :«niaies8ag)é >qi^ -rinfcmnii' q^ 
poiFtfés *oetii>e le» jvgés SfsreH Jet Moiik a^aHat^térepouaaâes* 
et qu^il arahM-déoidé qtteles jugeffréaÀis amdetit'le Anû^ de 
faiifi defiièjgl^side fmti^ I^Ottr len»^ tribd^ , .îi«lfpaTer- 
Befr^ajiMitait^qmte prinoe té^h aidait imi-aiBeo peine les 
aistwideifai^ekamfeiie ceirtre^dauadthommea qnijmoipllssaîeiit de- 
piaiaei kii^^taDpe,i:el«veQ tantid'halHkté lés plfisbaiites chir- 
gea jadîoiairéà; tq!ae!cetta'o(mâtiite était d^aataat phis regi^ 
tabl§; qtf en^ tendait h déjprfoîer ttuxyeiwc de ]ia l^eté e t de 

• ]>épéc]m4èp]^ta<^àtordBaUitirs«/Itjtiinl8if. -- » : 
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lfigMranfiie,tk«uHk^tftre«tle8'iMÉwioèridë oèarifemi jug^»«i'à 

> Qeèto népoose.'étsHrQir tripiapfc<i pofar > èfs . tont^ «cnosëft-^eÉ; 
poor leur pavU* BUo:âéirampa; n8iix>^ié «1f^«itiit teteé»;ft^\> 
•nr pèndaatiia goerre -par IwitiiéBafeMnBitte'tfets iBOe è i ' g trRjé' 
annf^iet «déiriRsit 4eni ibriaatottp dTespitariîDf ^éspéimBOMi qm 
ifadinlitisÉaridlao^e d&gbiiTmaèmitaràit^iiiii^^ La^rinôâio 
Jbve ordiâilift un^ aiptiet BpBu|ia}; )fli jeUe attaii'vqtèr .vilie «imtè 
«iryHiiee'l^geÉit^lqrifiifdleifqt âtedACe^andrniiciqitùrâBftieii»- 
SROfé é& LoDdmsauiJgotnrénMHr, i|Hi4x«toBf»a;iiFâiècoilBMest«- 
fli.de.Tfiipn>cbMi> >Le>bufB«tt ootonfad^ q«i>'^onfadi nrâafMèer 

|i«dpbaBflbîMt^finrd'«lr6iriff^ioftriiii«ryà8sa9^ 

i^n dni&sJraMKtr4*»p|DiM paàmlrile penpie^ ohcrrl^âeLiviéé- 

xMf Bid^ :ktt»<M]HH«îâétnitti^ linltalfkmdèsi^inpBde 

, • Les âaoièiiftemitaMiideB CainaiknftTqprèiBiiieatt petit à petit 
^mt eiapir«û :EylatidfétHU^feiieBQ ett ^DaoAdaiBii 191£v:anifeolle 
)tifre'âé>BMéilne>4uieoiiseil lég-klutiC :DiiB»iM'deax ion qn^ 
%tftit fVBift 4>Loiiâr9sJ ilrst^anraititpas piH<da.«»0 oocask» pour 
exciter len lu^gâ^ cÉ)lKilttnM(iâeTl^AiigtoteBre: ooutre^ les? hâbè- 
tiâit»x;aÉkoMq««s let: fimçsisj* iw OoumUu^ ; Ooipine^ se» :fHiriles 
^t^cffit di& râsbéjdaaiB le e€eaur>flei| Mn\aàvéêf ^tttlntsiBog LaKtaatti 
deè prl^gâi d&fi3dadâ^'U8JWiton||6nnifi0MtàâdMllti^ 
idll)Ili«t«ffV'et/qBé^^'Pr0lvoBbqpM^ |[>«k Tirêltt eiq ] 
secrétaire, il lai avait conservé 1es^appointemenM4ë sa i 
.Mais l« téfoft>âe>Fnyo8t jmfili:lâia3â6 phtfimd<iMMi<flBageng de 
ar^.ii : Hkis'^niéMb'^i^iftb lera MT«pèoiîi:<init[eiiA!i&i4iMfltt 
^pM.«Dft^iiat »fl«ipatt1fntté}'^lfbblfgpa^ lei(aaU» 

Atèaebéfjàrà^tq^airqiifiLàvAiiMeMpli tdy^ia JobA Bo retewto f, 
^]liihi*tA^^'«Ba -ril ,n,TÈi^iée9it^j]fp,iïAée iânkàifte/miii'Qqmte 
^e'/flpfiMfer, .qnsnleft; idéaB>fâej^6BBqf^i«prjIa^|ii4ittfiié iqU& 
^laitiaipvBeranr'Claiiada étneài eoDtriiiirts •w'aiéintaii^iat'^Q^ 
<léplo0ftit 1!i|I»kUi^> éeJai(¥d!»;diiiwft»fiiriiètaniaieÉti>JPwtiBS 
liilDeKtèÉ.ilIraig.. Juaqifab ilSia^ le «ooiirêiiieqnitïinaQi-^qiiii^- 
iéi^iinéiftiCiiiMliqBa:^ soiâÉtoBâattirda l\é|i0îMiiirôMiiieJ' 

'^^^» Voir ié e6rr68t>oiMffbetf àe Itjlâèd ^^i«i là ]^iig« ï^ Jaii^ii^' Vàpa^ 
294 dtt 6e TolujQoe 4%<('9UV>iv^i<lu 9|8tC»p^ ^ • "^ 
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m^/ i4»cè(|ne[4â^ pâiaEtfitt râaMié* U TbikespHt 'd'iiostahé oontf ë 
ce-tqniiételt; eaibëliqoj^ie&fraéçaâs reprit ^Bon eilfipîfèt «t^rmiiëieiv 
sèfiÉfé^UDâ.de QraigH^tii fixt qoel'einénii le^plus aèharnéicbfii 
OanitdietiB^ .<3'tiffit Vkfkeitce ianesto^da paiÉi'qid était Imwséi 
iilcfl èspmt» Iqjol «v:ait-éiiti«!iié> BytBtmmoAdret le niniiteeF itift 
ciiloiik&>ttHitt'ir;dJss<ntdii8i^ ^ % .uj-f 

. I^tpi^BidQtiéiàBiM'preaqiaft'toust'l^ ^Dant 

yMter]iraild^Di(iuiBiid|idifài rempUeé'paril^jidinnisÉDatMirjdaU 
)f«i»vôHet&«(Me,^ Bip > Jobi¥-06àf>e Sberiiifookt.i i BjuuaB fth%9i 
babUcM ]^apaide«U:fiiÉBrbow^â0pmiDeB^sc»i aliifanMatoiitm, 
]nr;fin aètej'dè bsBitfsisaaeja'ideBb OBjkri <siit .gtér vDasi'gidé^^ 
b&tiênèB aûmàaio^rmt tostéMèteSfdaiiaila paà!^itDfé:ii»iredii ûm 
triotide Qaéb60v«t'$1«At^llr«^paJM)ismB de tBovHraimJtrd«ifg m Aéé 
némHé ifirMqoei ftboohl. j.Il ft'«Jbipi*68Sft d^atuoojetr d&si TÎfir^ 
qu'il fit tirer des magasiiM du roi ou quMl fit acbât9f idufsa 
^iHiltre.^AfasâM, auxiitdiirfltttsiimeikSuiJande l^^famifiO; Q^te 
a(reirt4ân paeut: lndû^ueff' utt <3œuff^^ ia^Klt .tiael^ueiafinpMd^Qi 
etlToti ydulut«nifionoèV(iîr ttiifhon«j[lgiir6>: .:. /-:.{, • i. :,î 
r .II fl'(K9ioafm<^Q9(>it& daibtjqiaastioQ q«làyfiâbfaifedl9^ )0 
dfirtMCiMitJboiiwti ilUitfe^nsmit Aux mbiatoes j08:id»bierTiyikm«l 
mgli/éààii'.^ Âaptiti, eti-l^irfdfiBmDdftî^ îa«ti'uûtiQn«j$urLU 
eo&diiita ^^^ defvi|tife éetûr^ataorhtcèambre d'assMablâeic .Idllot 
iofiônna jqaè aiSsdalno^ôeé dkpofattictujayeitiété léialiiepoftf ùàm 
éfôra:d'auif ësorépt^éa^ntants^^ ell» n^àiv^it pààeu . let^ 
ènoattën&H^v^^a'ellp maniait;: au :iGtH)tTahre,iJ:f|ugnuliité:;lo mnlà 
&ktàxMBBàtmitei^]am kntstien fiartiû iesiiepréseotaiiâs àtçtLtn^ 
le •peuple ; que presque tous les anciens membres avaioiiatfétâ 
iééljiià,:£tlq«elàa|ù [l^ aTia£t.eu.aes;^du(ii9eixmiitst.ie0 tâMfiDes 
dbqk^ifiiâalaiiti «tik>roitiiÈ(itniÊiiiadérés'qliû' o^mbQn^QBl^yafeiit 

JirJbfiibsareaii» oiUiiBi^bétâibitiiât Àbsatëriefti'aMMi^QiitoJdclk 
QfioadibnmlÀ tantiitè^ffid^!^ ijfib âa pr^eitirieâii>«tntBi|lit^ 

raL iWâifib i aAmiôi^m; lift ii^d&iasimtttittilr. Mmptoriitfiixiast : juiqo'à H'ariàf é« 
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9 éénnu te i&i^iraetioiis àéeesesiMO pour mettre Ift goavieriiear 
en éhU; d*agir eao&lee eteniùrds. Lord Baitterst lîâpandlt 1^ 
Sherbrooke qu'il appneorait \à âissoliitioii du demiéi parlemeiil^ 
et que si le oeuveau «wntMt le méine espriti de.géeletarioe 
à l'aotoirHé royaler il poaVait là dteeéudie moast OèpendMif tant 
qu'il y . aurait d'autres moyens da résister à ses teataliyes^ 
il &llait éditer de reeowriv^ ^ette mesure e!itr^mé*; M Joeqà'iei» 
ajettiaitle miaisâie, le gouvernement a trèurë dans les ooca- 
skàis^rdina^es Une vessorareeï constante dans lafermqté et lee 
bonnes dispositicms du eoincii Kg^lâtifi. ei il a'j a aoêuiie rai-) 
seit -de douter iqu*il m eeatiiiiie,.atttaut quepesàlbki à sHipposer 
aux mesure* les f^«à hioonMdéireee et les plus .vifriènteb des: ve-^ 
prtontaits.- Ilestibno désirable» pour-tonte.serte^eraisettSr 
que rous profitiez' dcf son appui ponci réprimer oe«c i^^ 
teakuxquds vous trourére» desielijeetionÀ» âù lieu de mettre: 
rotroAUtoiÛiéioii êdlci du gonTemesoent en ojpîpèsiâon.diffeotec 
à e^le 40» dépùtéSf et de leur doqner par ' Ijt: un pf^te^ite pour 
r^ftisèr àr la oouronne les subsides dent lé secviee;âe ta o^kmie 

ium; besoin*^' ^ .: 

' Le^ gouverneur truasmit au anihiktiie un mémeltef > dau4 
lequelr.il toi tuabqua I^eabai*ra« o6 il se trouvait potir rétupllr 
ses instructions, vu Tétat des esprits. Il était impoêsiblei disait- 
il, dé se Itiry tnô idée de {Impopularité de SeweU s toutes 
les classes» Jusqu'au dergé oatliolique^lâiétaieni'hosttteer M4me 
dans les coins les'plus reculés du^pftjrs« llé^it persuadé qu» 
si -lê^ gouveitemeat avait ieèteiidu les. ideax fmrines Sfur lee ao- 
eusatieus' portées contre oe.juge^ qu'elle qaf^t été la déciaioui 
elle ftoiuit contribué à la pais; en ôtiut au:pajrti,bortile.ÀFaeaik^ 
se un prétexte de plainte ; et41 osait dire qtie o!ét|Lit iàlemotif 
qui avi^'lUt paes«^ les nésohitlpns; nftfaee de ^ demîàro disa»^ 

iuUott. " * ••* • •*' ' • f' :■ 

Apvèé4t^oir feoooMDsaodéâeniiéttre leJugOiSevellà Uùre^ 
tmlte;il aJ6i|kait qu'il lui ddiiuem^ Jiéanmoins) tout son anraii 
conformément à ses instructions ; qu'il tâcherait ausri'd^âûpîriir 
de botterappertsaréc révoqué oail^oIiqueYakUft ^lemiaeiait 
tromper le mSiâstre^ ^çicf tfe lui iUre ^espéror ^ «Iwttgiuoettt 
diM>8 les ^ntiments 4a ^le]i:é^pu du p^pl^ si^ U p^4ut Qu ques- 
tion. . Il craignit que la coercition ne fit.qu'augmenterila haine. 
Pes hommes modérés et bien renseignés pensaient qu^on verridt 
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plutôt une révolution dans le pays que dans les sentiments de 
ses habitants. 

Après avoir ainsi passé en revue la situation des ctoses, 
Sherbrooke indiquait les remèdes qu'il croyait nécessaires. 
Il était d'avis qu'en permettant à la chanibre d'avoir un agent 
à Loridires, comme elle désirait depuis longtemps, et comme 
en avaient presque toutes les autres colonies, l'on hâterait 
beaucoup le rétablissement de la concorde. L'assènablée attri- 
buait le rejet dans le conseil de la loi qu'elle avait passée pour 
cet objetV à l'influence du jiigë Sewell, qui avait voulu lui ôter 
lés moyenâ de soutenir les accusations qu'elle avait portées 
contre lui. Il fallait aussi détacher M. Stuàrt, le principal 
auteur des résolutions de l'année précédente, dû parti qui eu 
avait fait l'un de ses chefs; on le prendrait par le côté sensible 
chez' bien des hommes, l'intérêt personnel. On avait riap- 
pôrté qu'il abandonnerait ses amis pour la place de procureur 
général. Sherbrooke suggérait aussi de nommer M. Fapiheau 
ail conseil exécutif, où le parti dominant de la chambre n'était 
pas représenté. Le plus grand mali la source la plus fertile dé 
dissensions, venait de ce que l'on n'avait aucune confiance dans 
le gouvernement, ou plutôt dans le conseil executif, dont les 
membres étaient regardés comme les conseillers du gouverneur, 
et dont tous les mouvements 'étaient surveillés avec une jalou- 
sie qui nuisait aux actes du pouvoir. Il pensait que la ijomîna- 
tion dé Mi Papineaii, président de rassemblée, dissiperait cette 
défiance. 

Ces suggestions lèvent un coin du rideau qui couvrait l'ad- 
ministration, et laisse entrevoir lés moyens qu'elle employait 
pour gouverner. Sherbrooke propose au ministre d'acheter par 
dés faveurs où par des emplois les clefs du clergé et du peuple. 
Stuart, ce tribun sf audacieux, était singulièrement apprécié. 
La chargé dé procureur général parut cependant au-dessus de 
ses forces. Drummond avait déjà représenté à lord Bathurst 
que celui qui la remplissait, "Mî.. Unîacke, était un homme sans 
talents: à quoi le ministre avait d'abord répondu de le rem- 
placer on de lui donner des assistants, mais ensuite de tâcher de 
l'engager à résigner et dé donner sa place à quelque homnàe 
plus compétent qu'il luî enverrait. 
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Ce qui avait attiré principalement cette manyaise réputation 
à Uniacke, c'était son honnêteté et son indépendance. En 1805, 
Sewell, alors procureur général, avait voulu» comme on sait, 
faire abolir les paroisses catholiques, pour leur substituer des 
paroisses protestantes ; il prétendait que les statuts de Henri 
VIII et d'Elîzabeth devaient être observés ici, et qu'il n'y 
avait pas d'évêque catholique en Canada. Plus tard Uniacke 
et l'avocat du roi Vanfelson soutinrent que la prétention de Se- 
well était mal fondée. On ne put pardonner cette opinion à 
Uniacke, et il n'avait pas cessé d'être persécuté depuis. 

Sherbrooke ne l'avait pas destitué, parce que c'eût été aug- 
menter ses embarras. Suivant ses instructions secrètes, il faisait 
alors tous ses efforts pour gagner au pouvoir l'évêque catholique. 
Dès 1814 ou 15, le prince régent avait envoyé des ordres pour 
le nommer conseiller «xécutif ; mais on avait exigé du pré- 
lat certaines concessions qu'il n'avait pas cru devoir faire en sa 
qualité de chef du clergé. Comme le bruit courait que le ca- 
tholicisme allait perdre la tolérance dont il jouissait, lord £a- 
thurst chargea Sherbrooke de déclarer que les instructions roya- 
les n'avaient pas été changées depuis 1775, et de prier l'évêque 
catholique de dissiper les fausses impressions que l'ignorance ou 
le mensonge pourraient répandre à ce sujet. M. Plessis, ajoutait- 
il, lui paraissait être dans l'erreur. D'après l'explication qui 
en avait été faite, le 4èm6 article du traité de 1763 ne permet- 
tait aux Canadiens de jouir de leur religion que suivant les lois 
anglaises, et non comme sous la dommation française. Or, les 
lois de la Grande-Bretagne défendaient toute hiérarchie catholi- 
que : ce n'était donc qu'on interprétant d'une manière favorable 
Tesprit de la loi que le roi pouvait reconnaître M. Plessîs en 
sa qualité d'évêque. Mais son zèle et sa loyauté avaient mérité 
à ce prélat un honneur dont aucun de ses prédécesseurs n'avait 
encore joui, celui d'un siège dans le conseil. Toutefois cette re- 
connaissance et cet honneur ne pouvaient pas être considérés 
comme des droits acquis pour l'avenir, et les successeurs de M. 
Plessis ne devaient être autorisés à prendre le titre de conseil- 
lers qu'après avoir été reconnus eux-mêmes personnellement. 

Sherbrooke avait recommandé aussi de permettre à.l'évâque 
catholique de se nommer des vicaires dans le Haut-Canada» 
dans la Nouvelle-£oo8se et dans l'île du Prince-Edouard ; ce 
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qui fut accordé en 1817, malgré les protestations du juge Se- 
well. 

Lorsque le parti anglais apprit qu'on allait porter l*évêque 
catholique et le président de la chambre au conseil exécutif, il 
souleva mille difficultés ; mais son opposition fut inutile devant 
une mesure que les ministres agréaient dans l'intérêt de leur 
politique. La nomination de M. Plessis fut confirmée en 1818. 

La conduite de Sherbrooke avait beaucoup modéré l'ardeur 
des partis. Lorsque le parlement s'ouvrit, le 16 janvier 1817, 
la chambre parut bien disposée envers le gouvernement : elle 
nomma un " comité de bonne correspondance " entre les deux 
chambres, ce qui parut être très-agréable au conseil, qui en 
nomma un de son côté, pour répondre aux vœux de l'assemblée. 

Cependant les fonctionnaires étaient toujours en butte aux at- 
taques des représentants. M. Cuvillier accusa le juge Foucher, 
de la cour du banc du roi de Montréal, d'avoir donné des con- 
seils à certains avocats, qu'il favorisait dans les causes qu'il 
devait décider ensuite comme juge, et d'avoir traité avee inso- 
lence et opprimé ceux qu'il avait pris en haine. Ces accusa- 
tions furent renvoyées à un comité, lequel fit une enquête, qui se 
termina par une adresse au prince régent demandant la destitu- 
tion et le châtiment du coupable. En priant le gouverneur de 
transmettre cette adresse au pied du trône, la chambre demanda 
la suspension de l'accusé, ce qui lui fut accordé. 

Mais le conseil législatif avait protesté contre les accusations, 
parce qu'on n'avait pas demandé son concours, et il résolut de 
présenter, de son côté, une adresse au prince régent pour le 
prier de ne point punir M. Foucher tant que les accusations 
n'auraient pas été soumises au conseil et confirmées par lui. La 
chambre répliqua que cette prétention n'était point fondée sur 
le droit constitutionnel, et qu'elle tendait à favoriser un pouvoir 
arbitraire et oppresseur. 

Dans le même temps, un autre membre de la chambre, M. 
Sherwood, présenta une pétition de la part de la famille de Gor- 
beil, qui était mort des suites de son incarcération sous le des- 
potisme de Graig, contre plusieurs membres du conseil exé- 
cutif du temps, et surtout contre le juge en chef Monk, qui en 
faisait alors partie. Sherwood accusait lui-même ce juge, dans 
une autre pétition, de s'être conduit avec injustice à son égard 
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dans on procès pour libelle. Une brochure» contenant le procès 
des jages Sewell et Monk, accusés par la chambre, avait été tra- 
vestie de la manière la plus burlesque dans un pamphlet, qui 
avait été attribué à SberwQod. Drummond» le gouverneur 
d'alors» avait ordonné au procureur général» M. Uniacke» d'en 
poursuivre Tautenr ; et c'est dans le procès qui fiât la suite de cet 
ordre» que Monk avait montré de la partialité. La pétition de 
Sherwood fut renvoyée > un comité ; mais le (X)mité n'a jaipais 
fait riqpport sur la pétition» et le tribunal n'a jamais rendu non 
plus de jugement daus le procès pour la satire qui avait fait 
tant de bruit. L'influence du gon.veiiueur contribi^a beaucoup 
probablement à calmer les esprits. L'aA9emblée i^b^^ndoiina 
aussi l'affaire des juges Sewiell et i^pnk» au grand déplaisir de 
Stiiart» qui se prut trahi par ses amis. Le gouverneur employa 
toute son influence pour qu'il n'en fût plus question. Ji pria M. 
Plessis» suivant la ligne de conduite que lui avait tracé le mi- 
nistre» de lui donner scm appui. 

Le gouvernement s'ocçppait alors de la question financière, 
autour de laquelle i;a^onnalent toutes les autres. 

L'œil clairvoyant d,Q Sherbrooke, l'un des gouverneurs les 
plus habiles que nous ayons eus, avait prévu les difi^cult^ pans 
nonibre que cette question était de nature .à faire naître. Les 
agitations gue les s,ubs,ides avaient déjà causes, é^i^nt un sign^ 
que le peuple, lorsque le jour serait yenu« pi^tendrait e;sercer 
son droit dans toute sa pléni]tiud6. 

Le gouvenpeur transjinit h lord Bathurst un é:tat des rey^nns 
et des dépenses ^e,la prpvince,* d'apri^ç leqnpl jil pajrais«|ait qu*en 
1815, la dépense or^aire avait excédé de près 4e «^ei^OOO 
la somme qui y ayait ^té affectiSe par la i^i^lature. Lorsqu'oçi 
voulait régler avec la psti^se provinç^le, oiji pr^na^t h même les 
extraordinai^res de l'armée. Cette mêm^ année, le gouverne* 
ment devait à la province ce60,006» dont elle pouyai,t dpn^iai^der 
le remboursement d'un moment h l'autre. 

A cela il fallait a^ouijer le déficit de l'année expirée Je 5 jan- 
vier 1817. I^a bal^ce à la disposition de la législature^ s'éle- 
vait alors à dÇ140»Q.OO ; mais il en manquait 7,5Q0 au r^cçveur 
général» et, il parait que d^an^ ce chiffre on avait co^inpris égale- 
ment trois sommes, formant ensemble «£35,000, qui, pour avoir 

» P^péQbe du 18 m^ l§17. " 
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été portées au débit ^ la.provîncd pour tel ou tel objet, bien 
qu'elles n'eussent pas .^té dépensées, ne pouvaient plus être 
censées faire p^ie de cette balance. G^s trois semâmes, avec 
le^ (£7,500 qui manqui^ient, cQocvposiiient i)n total de àe43,000, 
qu'il fallait porter au d^it de 19 17. Ge^a, ajouté â Texcédant 
des dépensas or^naîr^ sur la liste oiyile daps l^s trois année$ 
expirées en 1815, et iaux «£19,000 dépensés de plus que la 
80lnIn^ yotée en 1816, formait un grand total de ^1130,000, que 
le ^gpuKemement devait & la oai^p publique. 

lie gouverneur exposait d^ns cette dépêche comment la 
constitutiQn.éjbait violée. J^ vojte des çubsid^s par les représen- 
tants passe poi^r un droit imprespriptlble et ess^tiel & la liber- 
té dans les gouvernements ,cop9tâtutionnels. Sans ce droit Ip 
pouvoir exécutif pourrait h la rigueur se di£Q;iie^ser des chambres. 
Or, Ton se Qoptentait de mettre devimt la légi3|ature un éta^t 
d'une partie d^s d^pensos qui avaient é^ fî^tes 9ans son 
suffirs^e. Il y avait un compte diatificl;, formé priucipatement 
des salaire du clergé et des pensions, lequel s'élevait h ôe6,,000« 
qu'oj(i croyait devoir soustraire à sa vue. Le gouverneur de- 
man4a q^ qu'il convenait de faire pour retirer leis finances de 
cette confusion. Payerait-il la dette considérable qu'on avait 
laissé accumuler sur l'extraordinaire de l'armée, ou d^inanderait- 
il à Ifi législature de l'éteindre par un vote } A l'avenir, fau- 
drait-il 09>ipbler le déficit i^muel causé par l'excès de la dépen- 
fie ordinaire ^s^ le^ ;fondâ votés^ en €imprunt^nt à l'extraordi- 
naire de l'arçaée ? ou bien &udraitnil soumettre h, la législature, au 
commencement de cliiaque ^espion, comice 4^s l^s autres colo- 
nies, .^n état des dépenses pprésu^^ées à faire^ et lui demander de 
yotçr l^s sommets |képe&|i|f4res pour les payer ? 

Lord Bathui:st lui répondit* qu'il aérait certainement préfé- 
rable que les compas entre le gouy^mewent et la province fus- 
sent réglée d'ui^e manière forn^elle ; mais que dans les cireons- 
tance^f il était S|Ur,tout importât de s'assurer si le silence de la 
cbam^bre n'était pm ^ne af^obation .tacite de l'emploi de cet 
argent. Pour uue<serta^ne p^rt^ ;de la d^nsie, le silence de la 
législature étaiit ifaps au^^n doute u^ assentiment. Pour le 
reste^ il ne voyait point upn pl^i^ pourquoi l'on ue regarderait 
pas ce silence comme une approbatiou tacite des comptes et de 

* Dépêche du 31 août ISil, 
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la manière dont ils avaient été acquittés. Huit jours après, 
craignant d'avoir fait une concession trop large, le ministre en- 
voya une nouvelle dépêche pour y mettre des restrictions. 
Dans le cas où la chambre voterait les salaires du clergé ca- 
tholique sans voter ceux du clergé protestant, le gouverneur 
devait employer tous les moyens qui seraient à sa disposition 
pour faire rejeter par le conseil législatif cette allocation par- 
tielle, et refuser sa sanction dans le cas où elle passerait là aussi. 
Si la chambre proposait de voter séparément la somme destinée 
à chaque clergé, il devait se mettre en garde contre la probabi- 
lité d*une allocation partiale, et avoir soin qu'on ne votftt rien 
dans le conseil pour l'Ëglise catholique avant que la chambre 
eût voté l'allocation au clergé prot.estant. Il recommandait de 
veiller attentivement à ce qu'elle n'assumât point le pouvoir de 
disposer des deniers publics sans le concours du consefl, privi- 
lège qu'elle avait déjà réclamé, mais qu'on lui avait jusqu'alors 
refusé avec succès ; ** et comme, ajoutait le ministre, la néces- 
sité du concours de toute la législature pour valider un octroi 
d'argent, est presque le seul frein solide qu'on puisse mettre aux 
actes de la chambre, vous partagerez, j'en suis sûr, mon opinion, 
qu'il est plus que jamais nécessaire de ne rien abandonner ni 
céder sur ce point." 

Ainsi le droit de voter les subsides, qui, dans l'esprit et l'es- 
sence de la constitution, appartient aux seuls représentants du 
peuple, était par ces instructions partagé avec le conseil légis- 
latif, nommé par la couronne et conséquemment sa créature. 

A peu près vers ce temps-là, le bruit courut que le gouver- 
neur avait reçu des dépêches dans lesquelles le ministre ren- 
voyait les accusations portées contre le juge Fouoher au con- 
seil législatif.* Cette décision équivalait à un rejet pur et sim- 
ple. Après quelques débats, le conseil, qui voulait s'assurer de 
la vérité, vota une adresse au gouverneur pour lui demander si 
cette rumeur était fondée, et, dans le cas affirmatif, s'il voulait 
bien lui communiquer la dépêche en entier ou en partie. Sher- 
brooke transmit un message aux deux chambres pour les infor- 
mer que cette rumeur était vraie, mais qu'il n'avait reçu aucu- 
ne instruction sur la manière d'exécuter la sentence ; qu'il en 
avait écrit à Londres et qu'il leur communiquerait la réponse 

* Dépêche de lord Bathurst à m* JrO. Sherbrooke, 5 juillet 1817. 
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qQ*il attendait, aussitôt qu1l Taarait reçue. Cette réponse fut 
apportée par le duc de Richmond, qui la transmit Tannée sui- 
vante à rassemblée. Elle modifiait les premières instructions 
de Batiiurst, parce que les officiers de la couronne en Canada, 
Uniacke, Marshall t et Py ke, avaient déclaré que le conseil légis- 
latif, n'avait pas, comme la chambre des lords, le droit de juget 
les accusations portées par les représentants du peuple. D'a- 
près les nouvelles instructions du ministre, il fallait que la 
chambre fournît par écrit ses preuves à l'appui des accusations 
contre le juge Foucher ; qu'une copie des accusations et des 
preuves fût transmise par le gouverneur à l'accusé pour qu'il 
pût préparer sa défense ; que la défense, présentée au gouver- 
neur, fût communiquée à l'assemblée pour sa réplique, et qu'en- 
suite le tout fût envoyé au ministre des colonies en Angleterre. 

Toutes ces formalités, auxquelles on voulait assujettir les re- 
présentants et qui cependant paraissaient inévitables, blessèrent 
profondément leur dignité. Ils crurent que le ministre se ré- 
servait, contre tous les principes de la constitution, le droit de 
juger en secret et d'une manière absolue et définitive. Bien 
n'était plus propre à rendre plus vivaces les germes de discorde 
qui existaient déjà. 

Le reste de la session fut rempli par les débats sur le budget. 
On estimait les dépenses publiques à <3e74,000. <€33,000 y 
étaient déjà affectés d'une manière permanente. Il restait 
ôC41,000 à voter pour l'année courante. Cette somme fut mise 
à la disposition du gouverneur, en attendant qu'on eût adopté 
la liste civile. 

Sherbrooke, qui avait demandé son rappel à cause de sa 
mauvaise santé, s'embarqua pour l'Europe peu de temps après 
la session. On assure qu'il partit dégoûté de la tâche qu'il avait 
eue à remplir. Il est assez difficile de dire quelles étaient 
vraiment ses idées sur la politique à suivre en Canada. Il est 
probable qu'il était mécontent de tous les partis, et qu'il avait 
craint surtout de se livrer à l'oligarchie, source principale des 
discordes. C'était un homme d'un grand sens, qui avait 
des vues élevées, niais qui, connaissant l'influence des offi- 

f Marshall ayait été envoyé d'Angleterre pour suppléer, en qualité de 
Bollioiteiir général, à l'incapacité d*Uniaeke, que ses ennemis avaient repré- 
senté comme dépourvu de tout talent. 
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cîels au bureau colonial, n*osa pas se mettre en lutte avec eux, 
d'autant plus qu'il ne partageait pas toutes les opinions de la 
chambre: 

n fut remplacé par l*un des personnages leâ plus considéra- 
bles de' la Grande-Bretagne, le duc de Rîchmond, qui tfvaît 
gouverné l'Irlande tant bien que raaf, et qui était rfidiiît i Vo- 
yager ainsi d'un pays à Tautre pour refaire une fortune qu'il' 
avait dîissîpée par son faste et ses eittavagances. Le rang éle- 
vé de ce seigûeur, IMnfluetïce que son nom lui donnait en An- 
gleterre, tout 'portait à croire que son adfflinistrïition serait si- . 
gnalée par quelque réforme importante, qui mettrait fin aux di- 
visions qui commençaient à' déchirer le pays au sujet des finan- 
cés. Mais il s'était oorrôtnpu au gbttverriement de l'Irlande, 
où le mal dessèche tout, jusqti'au sol.* Il arriva à Québec en 
1818, en compagnie dé son gendre, sir Perè'grîne Bfaîtlàrtd, 
nommé lieutenant gouverneur du Saut-Canadà. Les prîidpaux 
citoyens s'empressèrent' d'aller lui présenter leurs hdmmages. 
Maïs cet* empressement et ces espérances né durèrent qu'un 
instant. 

Après un ajournement dû IS'au 2i janvièrl819, àl'occasioti 
de la mort de la reine, les chambres se réunirent, et Eîcbmond 
leur adressa un discours sur lés finances, qui fit d'abord espé- 
rer une heureuse solutîoii de cette question irritante. Mais 
lorsque l'assemblée reçut l'état dés dépenses présumées de' 
l*année courante, et qu'elle les vît grossies du cinquième, elle 
éprouva quelque surprise. SI le gouvernement, désôrmaîs^ obligé 
d'obtenir une liste civile pour la vie du roi, choisissait la pre- 
mière épreuve de la libéralité populaire pour faire élever cette 
liste au niveau des progrès dii pays, la chambre n'était pas dis- 
posée à accueillir une pareille proposition sans de graves motifs. 
Elle ne faisait tant d'efforts pour obtenir le contrôle du budjet, - 
que parce qu'elle croyait quMl régnait de grands abus, et qu'au 
lieu d'augmenter la dépense il falluit la réduire. Le duc dé 
Eichmônd n'était pas l'homme convenable pour régler une pa- 
reille question, lui qui avait gaspillé une immense fortune. H 
prit la chose avec hauteur, et, de son côté, la chambré s'irrita 
devant l'aspect menaçant du eh&teau. Les estimations furent 
renvoyées i un comité spécial, qui fit un rapport très-long et 
très-détaillé, dans lequel il recommandait avec énergie l'éconb- 



mie et Tabdition de plosieurs ehaigeB inutiles ou i^urement no- 
minales. 

Gomme dans une colonie le contrôle que la chambre ^ sur le 
gouvemement e^ néoessairemeat plus fictif que dans une mé- 
tropole» oti il e^ soutenu par la volonté publique ; et comme 
dans une colonie aussi le gouvernement représente la mère 
patrie» quMl dispose de toutes sm forces, et peut dans le besoin 
ae passer du concours des colons pour exister, il en résulte que 
oeus-ci s<mt obligés de prendre, pour influencer le conseil ezécu* 
tîf, des précautions qui sont inutiles ailleuirs. De plus, quoique 
la liste civile soit votée pour la vie du prince en Ac^eterre, la 
somme est si petite relativement au budget entier, qu'elle est à 
peine sensible, et que sans le vote annuel de tout le budget, le 
gouvernement serait dans l'impossibilité absolue d'agir. U 
n'en était pas. de même en Canada. Avec la liste civile obtenue 
pour la vie du r<», le gouvernement pouvait facilement se passer 
des chambres ou les ajourner h la première difficulté. 

Oe sont ces considéralâons qui portaient l'assemblée législa- 
tive à persister dans ses prétentions. 

S'occupant encore plus du fond que de la fomne, elle voulait ob- 
tenir par son contrôle sur la liste civile la plus grande influaice 
possible sur le pouv<^ exécutif; elle avait obtenu le vote annuel 
des subsides, elle voulait encore spécifier les différents ol^ets 
pour lesquels elle les accordait, parce qu'il y avait beaucoup 
d'abus dans la distribution. Maki cette nouvelle prétention» 
conforme à son droit, éprouvait de l'opposition de la part de 
i][uelques-un8 de ses membres moins exigeants. Il s'agissait de 
xlécid^ si la somme d'argent demandée par l'Ëtat, serait accor- 
dée en bloc en lui en laksantila distribution, ou ai elle le serait 
^1 détedl, c'est-ii-âire en fixant chaque item de dépense. Les 
membres les moins hostiles au gouvernement repoussaient ce 
dernier mode, parce qu'il était sans exemple, et qu'il portait 
atteinte à la prérogative royale ; le plus grand nombre au con- 
la^aîre soutenaient que c'était le droit indubitable des communes 
de déterminer la distribution de l'argot ; qae si les communes 
d'Angleterre ne le faisaient pas, c'est qu'elles ne voulaient pa^ 
user de leur droit ; qu'en Canada, du reste, c'était le seul moyen 
de contrôler le pouvoir et de s'assurer de la diligence ^t de yin* 
tégrité de ses officiers. 
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Prenant un milieu entre ces deux extrêmes, quelques mem- 
bres auraient voulu que les subsides fussent votés par chapitres, 
ou par sommes rondes pour chaque département, et que la dis- 
tribution en fût laissée au gouvernement; mais les partisans 
du vote en détail l'emportèrent, et la loi de subsides fut passée 
dans cette forme et envoyée au conseil. La chambre fixait le 
salaire de chaque officier, et, en déterminant l'emploi des fonds 
qui avaient déjà été mis à la disposition de la couronne, elle 
avait omis plusieurs salaires donnés à des employés inutiles. 
Le conseil rejeta la loi avec hauteur, et déclara : '* que le mode 
adopté pour l'octroi de la liste civile était inconstitutionnel, sans 
exemple, et comportait une violation directe des droits et des 
prérogatives de la couronne; que si la loi était adoptée, elle 
donnerait aux communes, non-seulement le privilège de voter 
les subsides, mais encore celui de prescrire à la couronne le 
nombre et la qualité de ses serviteurs, en réglant et en récom- 
pensant leurs services comme elles le jugeraient convenable ; 
ce qui les mettrait dans la dépendance des électeurs et pourrait 
leur faire rejeter Tautorité de la couronne, que leur serment de 
fidélité les obligeait de soutenir." 

Tout le monde s'était attendu à ce résultat. Tandis que la 
chambre cherchait à amener ainsi les fonctionnaires, les uns 
après les autres, devant son tribunal, qu'ils faisaient semblant 
de braver encore, mais qu'ils allaient bientôt redouter, M. Ogden, 
l'un des membres, porta contre le juge Bedard, des Trois-Eiviè^ 
res^ cet ancien patriot.e si indépendant et si énergique des temps 
de Graig, les plaintes les plus graves. H l'accusa de négliger 
ses devoirs, de prostituer l'autorité Judiciaire pour satisfaire ses 
vengeances personnelles, de violer la liberté individuelle et de 
dégrader la dignité de ses fonctions. Il parait que, sur ses vieux 
jours, ce juge, dont les talents demandaient un autre théâtre 
que la petite ville où on l'avait relégué, s'abandonnait à des 
excès d'intempérance, qui laissaient des traces d'hrritation dans 
son esprit. Dans ces moments, les avocats abusaient quelque- 
fois de la latitude laissée à la parole pour exciter le vieux tri- 
bun populaire, et lui faire commettre des actes qui compromet- 
taient son caractère et ses hautes fonctions. Son accusateur 
avait été lui-même emprisonné par son ordre pour libelle et 
mépris de cour. La chambre renvoya les accusations à un co- 
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mité spécial, qui, après examen, déclara qu'elles étaient sans 
fondement. 

Cette guerre contre les fonctionnaires est l'indice le plus cer- 
tain du malaise et de l'agitation des esprits. Les oppositions, 
les défiances, les haines, étaient suscitées par la manière dont on 
faisait fonctionner la constitution. Il était évident que la luUe 
aurait des suites plus graves si Ton ne prenait pas les moyens 
d'en faire disparaître la cause. La constitution avait à la fols 
trop donné et trop retenu. Entre la branche populaire et le 
conseil exécutif, qui était indépendant de la colonie, il n'y avait 
aucun corps libre pour adoucir les chocs, car le conseil l^is- 
latif dépendait du pouvoir et lui servait d'écran, ce qui en fai- 
sait un inskument de discorde plutôt que d'harmonie. 

Les vices de l'organisation judiciaire étaient un sujet de 
plaintes générales i mais on n'avait encore proposé aucun re- 
mède. C'était une de ces questions difficiles devant lesquelles 
on recule dès qu'on y porte une attention sérieuse. Le gouver- 
neur y appela vainement celle de l'assemblée, qui était alors 
trop occupée de la question des subsides, pour se laisser distraire 
par un objet qu'elle avait toujours la liberté de discuter, et dont; 
l'ajournement ne portait aucun préjudice aux droits politiques 
du pays. Elle négligea de la même manière, malgré les mes- 
sages du gouverneur, le projet d'érection d'un tribunal judi- 
ciaire dans le district de Saint-François, situé entre le district 
des Trois-Eivières et les États du Yermont et du Nouveau- 
Hampshire. Elle nomma un comité de cinq membres pour 
dresser un état des revenus de la couronne et des payements faits 
par le receveur général depuis l'établissement de la constitu- 
tion, et un état détaillé de toutes les sommes votées par la lé- 
gislature et de tous les payements faits à compte dans le mémo 
esp&ce de temps. Le comité devait ensuite établir la balance, 
compter l'argent dans la caisse publique et faire rapport aveo 
la diligence convenable. Cette résolution, toute sage qu'elle 
était en elle-même, avait l'apparence d'un soupçon offensant 
pour l'administration ; elle n'eut aucune suite, ce qui fut un mal- 
heur pour tout le monde, pour les contribuables, pour le conseil 
exécutif et pour le fonctionnaire qu'elle regardait plus particu- 
lièrement, parce qu'il se trouva plus tard un déçoit 4e près d^ 
3^100,000 dans sa caisse. 
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Ridimoiiâ, à qal Toii avait penaadé que Pinteni^ de la 
chambre était seulement de faire de Tepposîti^Hi, fat irrité de 
Taudace qu'elle arait montrée en osant doai^ de la fidâité des 
fonotionnairea. Il prorogea le parlement par ce disooors hau- 
tain : Je sois Tenu prendre les rênes dn gouTemement des do* 
maines de 8a Mi^té dans PAmérique du nord avec le désir 
rineère d'exéenter les intentions généreases, les Tues bienreil- 
lantee de son altesse royale le prince régett, et d'accroître par 
tous les moyens possibles la prospérité umiTersMk et le bon- 
henr des snjets de Sa Majesté. Je m'étais I>eroé de l'espoir rai- 
sonnable de tronyer l'appui de toutes les personnes instruites et 
capables d'apprécier les motifs qui m'ont porté à accepter cette 
charge. Pldn de confiance en votre zèle, en votre loyauté, en 
votre connaissance des intérêts puUf es et des intârêts privés» 
j'ai patiemment suivi vos délibérations. . . Quant It vous, mes- 
sieurs du conseil législatif, vous n'avez pas trompé mes ei^)é- 
rances, et je vous prie d'accepter mes retiercîmenle pour votto 
zèle et votre assiduité. Mes^urs de la chambre d'assemblée» 
je regrette véritablement de ne pouvoir ^primer la même sa- 
tisfaction, la même approbation du résultat des travaux aux- 
quels vous avez passé un temps si précieux» ou des principes 
qui vous ont servi de guides et qui sont indiqués dans vos a^ies. 
Vous avez pris en consiâération les documents que j'avais fi^ 
mettre devant vous, et vous avez voté une partie des sommes 
reqtdses par le service de 1819 ; mais vous avez basé vos votes» 
comme le font voir les procès-verbaux du ooitseil, sur des prin- 
cipes qui ne peuvent être eonistitutienn^ement admis» et qu'il 
a en conséquence repousses ; de sorte que le gouvernement Sa 
trouve ai]^ourd''hui sans ressources pour le maintiira de l'admi« 
tâst^tion civile» malgré l'offire et l'engagement vobnti^s pris 
par l'assemblée envers Ba Mi^esté parsa résolution du 13 février 
1810.'^ 

Comme Oràig, le dtto de Bichmond complfauenta une cham- 
bre et bUlma l'autre. Cette liberté» qui ne se prend que dans 
les époques de iarouble et de révolution, dans les pays indépen^ 
dants» peut se répéter dans les colonies ; miEds si ks conséquen- 
ces mettent plus de temps à venir dans oelles^l» elles ne sont 
p«B moins inévitables. 
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Le doo de BkliiiKmd ne réexxt pas assez longtemps pour 
Toir l'effet de sa oondnite ; il mourut convaincu que la tranquil- 
Htj pnUiqtie était assurée. H écrivait à lord Bathurst que les 
habitants étaient satisfaits de leur constitution, et que Ton pou- 
vait ttSfttre tonte oonfiance en eux si les États-Unis attaquaient 
la oolonfe. En anrivant h Québec, il avait visité le Haut-Cana- 
da ; il y reteuma après la session, pour examiner plus attenti- 
vement les voies intérieures et les positions miUtairetJi qu'il con- 
viendrait de fortifier, sujet qui occupait toujours Tattention de 
la mélaropole. En 1616, l'intention de TÀngleterre était de lais- 
ser le pays lE^é entre le lac Ohamplain et la ville de Montréal, 
à l'état de nature, i^n que les forêts servissent de proteciâon 
contre les Amérioains ; et Batiiurst éti^ Mcbé qu'on eût com- 
mencé des étabUssements à Hemingford et dans le voisinage. 
Il fallait empêcher Touverture des chemins dans cette direc- 
tion. 

Bichmond revenait dans le Bas-Ganada, lorsque, ^ms une 
h4tetlerie, il fut, dit-on, mordu par un renard, en s'amusant à 
jouer avec lui, et atteint d'hydrophobie ; il expira au bout de 
quelques heures en proie aux douleurs les plus cruelles dans un 
bourg qui porte aujourd'hui son nom, an sud de la rivière des 
Outaonais. Ses restes furent descendus à i^uébec et déposés 
avec beaucoup de pompe dans la cathédrale protestante le 4 
septembre 1819. Ainsi mourut celui dont la dominatâon mena- 
çait le pays de nouveaux orages. 

La colonie fut administrée successivement par le plus ancien 
conseiller exéontif, M. Monk, par le gouverneur du Haut-Canada, 
sir Peregiine Maitland, et ensuite pur le comte Dalhousie, qui de 
gouverneur de la Kouvelle-Ëcosse fut nommé gouverneur gé- 
néral des colonies de l'Amérique du nord. 

Les visites fréquentes des gouverneurs du Bas^Oanada dans 
le Haut depuis quelque temps, commençaient à faire soupçonner 
qnequelquéprejet se tramait dans l'ombre contre les Canadiens- 
Français, toujours vus avec froideur comme des étrangers dans 
la makM>n paternelle. La hauteur et l'arrogance de langage de 
Bichmond faisaient mal augurer de Pavenir. La dissolution de 
l'aesemblée, ordonnée par Monk, augmenta encore les inquiétù» 
des, parce que l'on savait qu'une nouvelle élection ne change- 
rait pdnt le caractère de la chambre. Dans le même temps. 
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lord Bathurst &isait une excellente réception h Tévéque de 
Québec, M. Plessis, qui était passé en Europe pour les affairea 
de son diocèse. Gomme le projet de l'union des deux Canadas 
était probablement alors sur le tapis au bureau colonial, le gou- 
vernement voulait faire toutes les concessions demandées par le 
clergé, afin de prévenir ses objections contre une mesure qui 
pouvait lui inspirer des craintes, et, suivant la politique de 
l'Angleterre depuis le commencement du siècle, il recherchait 
l'alliance de l'autel afin d'être plus fort contre le sénat. Il 
était aussi question h Rome de changements dans rjËglise des 
diverses provinces anglaises de l'Amérique du nord, pour ré- 
pondre à l'accroissement de la population catholique. Le pape 
avait signé, au commencement de 1819, des bulles qui éri- 
geaient l'évêché de Québec en archevêché. M. Plessis, crai- 
gnant que cette érection, faite sans la connaissance du gouver- 
neur anglais, ne lui portât ombrage, écrivit au préfet de la pro- 
pagande, le cardinal Fontana, pour l'informer qu'il n'avait pas 
voulu prendre son nouveau titre. En même temps, il présentait 
trois mémoires à lord Bathurst, qui s'était en e^et trouvé of 
fensé de l'expédition des bulles. Le premier avait rapport à la 
division du diocèse de Québec; le second, au séminaire de 
Montréal, dont on avait suggéré au pouvoir de prendre les biens ; 
et le troisième au collège de Nicolet. 

Il proposait de former du diocèse de Québec une hiérarchie con- 
sistant en un métropolitain et quatre ou cinq évêques sufiragants. 
Sur les objections du ministre à l'introduction d'ecclésiastiques 
étrangers, il répondait : *' Des prédicants de toute espèce s'in- 
troduisent en Ôanada: méthodistes, newlights, anabaptistes. 
Des renégats de toute nation, des révolutionnaires, des déser- 
teurs, des régicides pourraient y entrer sans blesser les Ida. 
Pourquoi en fermer la porte aux seuls ecclésiastiques oai^o- 
liques, à des jeunes gens élevés avec soin» étrangers à la politi- 
que et préparés par leur éducation à soutenir et à défendre l'au- 
torité contre les epipiétements de la démocratie?" 

Depuis longtemps le bureau colonial prenait ses précautions. 
Les concessions qu'il avait intention de faire aux cat^oUquea 
n'étaient pas dues seulement à leurs bonnes raisons. Il avait 
senti que la question religieuse était la plus importante, parce 
que c'était celle au moyen de laquelle on pouvait agiter le pfus 
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faoilement et le plus profondément les masses. Il résolût de la 
régler sans délai. 

Lord Bathurst invita M. Plessîs à son château d*Oakleygrove, 
près de Oirencester, et eut de fréquentes conférences avec lui 
dans les vingt-quatre heures qu'ils y passèrent ensemble. Le 
ministre fit d'abord beaucoup de difficultés sur le premier mé- 
moire, mais enfin il parut se rendre par sa dépêche du 17 septem- 
bre. Quant au second, il chercha à engager révèque à entrer en 
composition ; mais il finit aussi par lui avouer que si les titres 
du séminaire de Montréal étaient comme il le disait, il fallait 
lui laisser ses biens. Il fut encore question des écoles. Le 
ministre avait quelque répugnance à sanctionner la loi que la 
chambre avait passée à ce sujet, parce qu'il croyait qu'elle 
avait été faite pour les paroisses catholiques seulement. 

Bendu à Bome, M. Plessis présenta au pape un mémoire 
s^Ddblable à celui qu'il avait donné à lord Bathurst sur la divi- 
sion de son diocèse, et obtint ce qu'il demandait. Pie YII éri- 
gea l'église de Québec en église métropolitaine* Il conféra à 
M. Plessis et à ses successeurs le titre d'archevêques ; mais si 
le prélat de Québec a porté depuis M. Ples^s le titre d'arche* 
vêque dans ses correspondances avec la cour de Bome, M. Si- 
gnal, est le premier qui l'ait pris publiquement en 1844, dans 
l'année même qu'il recevait le paUium et que le souverain pon- 
tife érigeait les diocèses du Canada en province ecclésiastique 
sous la juridiction de l'archevêque de Québec. 

Quoique le ministre eût fait {Hreuve de sagesse et de libéra- 
lité dans l'organisalÂon de l'Église catholique dans les provinces 
uiglaises du nord de l'Amérique,* il refusa néanmoins de sanc- 
tionna la loi d'éducation jusqu'à ce que d'autres mesures qui 
étaient depuis longtemx>s en discussion fussent adoptées.t L'é- 
vêque lui dit que le clergé catholique était opposé à l'Institution 
royale et à la loi des écoles de 1801, parce que cette loi mettait 

* Ce fat à la demande de lord Oastlereagh que la oour de Rome accor- 
da en 1818 à MM. MdKmald et McEaehem des éTéchés in partibuê ; et 
ce fat aree le consentement de lord Bathurst que MM. Lartigne et Proven- 
fbar reçorent la mitre. M. McDonald reçut le titre d'évéque de Regîopo- 
lis m partibus, avec siège suffragant dans le Haut-Canada ; et M. McEaehem 
le titre d'évéque de Rosa avec siège suffragant dans le Nouveau-Bruns* 
wick et les îles du Prince-Edouard et de la Magdeleine. 

f IMpéohes du 20 mai 1820 et du 10 septembre 1821. 
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ces établissements sons une commissioii presqne toirte ^r « ied>i m* 
te. n blâmait Monk, d'ailleurs peu popnlaire, d'iuToIr dissous 
la chambre en 1819. Mais Monk l'avait fait le jour mêiiM du 
départ de Maitland, qui retournait dans le Haut-Canada. Mait» 
land n'était resté que iexxx jours à Québec, et fl est prdbsble 
que l'ordre de la dissolution venait de lui. EUe augmenta en* 
eore l'agitation, tout en affaibMssast l'infloenoé du conseil exé&a* 
Uî et en faisant proclamer par le scrutin iflecèoral une nouvdAé 
censure de la marche du gouvernement. La liste xsivile propo^ 
ftée par la chambre, fut prfee pour la cause de la dlsaoliElion, et la 
plupart des membres qui l'avaient combattue furent tepous^ 
parles électeurs. La nouvellei chambre fat en ooAséqnenoe pins 
opposée aux prétentions du pouvoir que l'aoïciettne, comme on 
le vit dès le début. 

Aussitôt que le parlement Ait réuni, les repiésentants élurent 
leur président et déclarèrent que, comme ils n'avdent pas^enonre 
reçu le rapport do l'élection du comité de Qaspé, Us n'étaient 
pas en nombre» suivant les termes de la constitution, pour pro* 
céder aux affaires. Maitland, revenu à Québec, adressa un mes* 
sage à la chambre pour lui demander de renouveler certaines 
lois qui allaient empirer ; elle y répondit par son silence. Elle 
passa même une résolution, où elle disait que si, faute du rapport 
de l'élection de Oaspé, ^le ne pouvait siéger dans les douze 
mois, elle auratt droit de regarder les conséquences cte la d^^niè- 
re dissolution comme une violation de la oofisUtution. Cette 
déclaration fut communiquée an chef du conseil e^fécutifr qui ré- 
pondit qu'il ne la croyait pas fondée. La chambre rrfèsa de 
correspondre livec le conseil; et Ton ne sait combien de temps 
l'on fàt resté dans cette situation ombarrassante, si le gouver- 
neur n'avait reçu sur ces entrefaites l'avis de la mort de George 
III, qui entraîna la dissolution du parlement. 

Le comte Balhousie débarqua à Québec dans le t.empe même 
que se fedsaient les élections, le 18 juin 1820. H retourna visi- 
ter les districts supérieurs, qu'il avait d^ parcourus avee le 
duc de Bichmond. Les élections ne changèrent point loonrao- 
tère politique des représentants. Les chambres se réunirent le 
14 décembre. Le gouverneur fit allusion à une multitude de 
sujets dans le discours qui leur adressa. Il ajouta quelques 
observations qui paraissaient couler du ccBur d'un homme qui 



J 



HISTOIRE DU CAJiÀJU. 217 

I 

déiômt asdewBmi éê vtir régnir I» bienveiUanoe et l'banno^ 
Bia. Le bureeu ci^onlAl arat repris la mesure de ronion des 
deux pi^oTifioes» %u) devint toui; à fait, le peist de mira de la po- 
liiiqoe a^glam en Canada. Le gon veneur ne deyait faire au- 
e^Bie QQiifeesieft aur la quesiio» des jS^aAeea; en était décidé 
h refoseï tâic^ auraoieiMit qui tendrait taot soit peu i oeœ* 
ptfH&ettre les djr<»t9 de la eourottoe^* ^ s'A. ffirrirait une 
€ffi3e^ à en piii^4^ poor réunir les; deax Canadas. Mais ea 
»e ▼(Mdait pi»3 qiid la inétv(q;iiele; apparût dans la poëéiqae qa*oa 
allait suivra pouit anener oe résultat. La rîyaUté des denx 
ûbaadms devait être um eauae suffisante^ On n^ayait ^'à 
<^vitiiwier à soutenii le eonseil dana seft ^^sîtion à rasseoablée» 
% refiiser tout ài eelle^ei, et bî^itôt la cme serait poctée à un 
point qni permettrait aux ministres de {miuTttr a» parlement 
tmpérielf^ que l'iutton étût le senl remèda propre à mettre fin 
è tons, les »au. 

Sd le plA» qD0 note venons de traosr ne M pas d'abord ar- 
rêté k la IMtre au bur^iu eoionial» il est indubibabla que l'idée 
OA influsftça de jour ea jour plue fDrtement la marcdie des mi- 
nistres» et qu'à l'époque où nous arrivons, M. fillioe le» avait 
presque eojavûiiGQe de la néoessitéde le sonmettareau parlement. 
Oelac expl^ne: pourquoi» à tDotesles. demandes de la ohambi>e» 
^^que raieennsibles qii'elles iassa&t, le eonsea, anin^par le 
juge 8eweU> criait, d'un air indigné, à la révolte etàla trahison f 

Four ne pas laissa lorâ Daliionaie dana la pensée qu'il suffi- 
sait es manifeE^r des intentions paolfiques et btoaveaiantes^ 
Ji*aasemblée s^expUqna d'une manaèse piédse sur le grand si^t 
du débat, le budget, dans sa réponse, qui avait été rédigée par 
an eemlté. oon^nofiiéi de MM. Cuvillier, Tasehereaur Neilsoiir A. 
Stuari; et QuesneL 

Bans.lee estifaatiens qui forent transmises par. le conseil ex- 
écutif, la dépenee dviie âiait divisée par oatégories correspon- 
dasA aux diverses classes de fondjcmndres et à la nature des 
^penses, et elles se montaient à Sà5i&àQ. 
. L'assemblée les disottta article par artiiole, fit quelque» retran- 
«hmnents, puis, pour tSoker d« concilier le eona^ l^;islatif à la 
doctrine dn vote annuel, elle adopta le vote par ohapltiies; elle 

* Dépêche de lord Ba<iuirBt à lord DaQieuaie» 11 sept 1820 et 13 sept . 
iSBL 
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vota ainsi une liste civile de <3e46,000, de son propre mouvement, 
sans attendre le message da gonvemear. Mais cette initiative 
empressée porta ombrage. Le conseil, qui redoutait quelque 
embûche, s'empressa de signaler les dtfauts de la liste accor- 
dée. Une certaine partie du revenu public avait déjà reçu un 
emploi spécial et permanent par d'anciennes lois, et cep^idant la 
chambre Pavait comprise dans son vote, pour soumettre ainsi 
sans doute tout le revenu à son contrôle. G 'était une usurpa- 
tion de pouvoir et un acte d'ambition qu'il fallait s'empresser 
de repousser, et il rejeta la liste civile en déclarant : '' Qu'il 
avait incontestablement le droit de contribuer au vote des sub* 
sides ; que ce droit s'étendait à l'adoption et au rejet de la loi 
à cet ég^d, et que tout vote d'argent sans son concours était 
nul ; qu'il ne prendrait en considération aucune liste de subsi- 
des sans la demande du r^résentant du roi, ou lorsqu'elle 
serait divisée par chapitres et par articles et qu'elle ne serait pas 
pour la vie du prince ; enfin qu'il ne s'oc<niperait d'aucun pro- 
jet de 1<^ au sujet de sommes avancées à la chambre, si ce n'é- 
tait pour payer les dépenses de cette chambre elle-même ou pour 
subvenir à quelque besoin imprévu et pressant." 

La chambre ne fit pas attendre sa réponse ; elle déclara à une 
grande majorité, ** Qœ le conseil ne pouvait ni lui prescrire ni 
lui dicter la manière de voter les subsides non plus qu'aucune 
autre mesure, et que toute tentative à cet effet était une in- 
fraction de ses privilèges ; que le droit de proposer les subsi- 
des lui appartenait exclusivement, et que les résdutions du 
conseil étaient contraires aux usages parlementaires et à la 
constitution." 

Le conseil, sans tenir compte de ce protêt, persista dans sa 
résolution et rejeta la loi. Afin que le gouvernement ne fût 
pas entravé, la chambre mit par un vote spécial les f<mds né- 
cessaires à sa disposition. Lord Dalhousie répondit qu'il avait 
pesé les choses avec le plus grand soin, et qu'il était d'avis^ue ce 
vote était insuffisant sans le concours du conseQ. On en resta 
là, le conseil ne voulant point de subsides à moins qu'ils ne 
fussent votés en bloc pour la vie du roi, et l'assemblée persis- 
tant à les voter par chapitres et tous les ans, afin de pouvoir 
contrôler le corps exécutif p*ar ce moyen tout-puissant. Ce 
contrôle du reste était essentiel à l'exist^ce de la chambre» 
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parce que, comme elle le déclara elle-même, ** la dépense 
de r£tat faisait la presque totalité de- la dépense publique/' 
La force militaire du gouvernement laissait d'ailleurs à celui-c! 
une prépondérance assez considérable pour se foire respecter. 
La chambre voulait assurer à tous ses actes la plus parfaite in- 
dépendance. Elle ne voulait pas se laisser censurer, ni intimi- 
der. Il n'y a rien en effet de plus humiliant dans l'état colo- 
nial, que les insultes prodiguées à la représentation nationale 
par un gouverneur souvent inconnu d'elle et que l'intrigue ou 
le hasard a fait placer à sa tête. La censure portée contre la 
chambre par le duc de Bichmond et la résolution qu'avait pas- 
sée le conseil pour y servir de préface, furent évoquées par les 
représentants, qui déclarèrent presqu'à l'unanimité, sur la propo- 
sition de M. Neilson, que c'était une violation de leurs droits et 
de leurs privilèges les plus incontestables, et une usurpation de 
pouvoir contraire aux lois et -à la constitution. Par une autre 
résolution, ils persistèrent dans leur droit d'adopter, en votant 
les sub^des, tel ordre ou tel mode qu'ils jugeaient conforme à 
leurs règlements. 

L'importance de la question avait obligé la chambre de né- 
gliger beaucoup de mesures, dont elle promit de faire l'objet de 
ses premières délibérations à la session suivante. Elle s'occu- 
pa néanmoins des terres de la couronne, des fonds publics, d'un 
tribunal pour juger les fonctionnaires, et de la nomination de 
M. Btuart comme son agent à Londres. Dans une adres- 
se elle dgnala à lord Dalhousie une foule d'abus et de si- 
nécures. EUè le priait de suspendre les allocations accordées 
inuiîlement au lieutenant gouverneur, qui n'avait jamais mis le 
pied dans le pays ; à un autre gouverneur nommé pour Gaspé» 
et qui ne résidait point non plus ; à un M. Amyot, secrétaire 
de la province, tant qu'il ne remplirait pas ses fonctions. Elle 
déclara que la diarge d'agent colonial à Londres, était sans 
avantage pour le peuple ; elle posa pour règle qu'aucun sa* 
laire ne devait être accordé aux conseillers exécutifs qui ne 
résidaient point dans le pays ; que la réunion des offices de 
juge à la cour d'amirauté et de juge à la cour du banc du roi, 
était incompatible sur la même tête ; que le cumul des offices 
de juge à cette dernière cour et de traducteur français ou d'aui> 
diteur des comptes l'était encore plus. Enfin elle priait le gou* 
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yenieur d'apporter rrasède à tons ces abos comme à celui, plas 
considérable encore, dont se rendidt coupable le juge de Tami- 
rauté, en se faisant donner des honoraires par les plaidears, con- 
trairement i la loi, tandis qn^il recevait un salaire de l'État. 
Ces désordres étaient si graves que le gouvemeor promit i la 
chambre d'ra fiûre rapport aux ministres. Mais en allant la 
proroger, il lui fit des reproches qui ne permirent plus de 
douter que la politique du bureau colonial ne restât toujours la 
même. Il la blâma de perdre son temps à discuter des ques- 
tions de principes constitutionnels, de laisser le gouTemeraent 
sans subsides et de suspendre 1^ améUorations. 

L'c^nion publique cependant soutenait toujours les représen^ 
tants ; et si les d^ix partis ne Toulaient point céder. Ton ton- 
baît diois une crise. Comme M. Papineau ^tait le oiief k plus 
influent des Canadiens, le bureau colonial, écoutant «afin les re- 
présentations de -Sherbrooke, cherdia à l'acquérir. U ordoraia 
à lord Dalhoui^ de le nommer au oonseâl exécutif ; mais M. 
PapineaUt convaincu que eeul il ne pourrait exercer aucune hh 
fluence sur les dispositions de ce corps, n'y parut jamais^ 
de sorte qa^en 1823 les avantages qu'on attendait de la présence 
du prudent de la diambre ne s'était pas réalisés, il en fut re- 
tranché. M. Haie, membre du conseil législatif, et le colonel 
Beadyt secrétaire civil» avaient été nommés membres 4» ce con- 
seil en même temps que M. Papinean. 

Le gouverneur visita le Haut-Canada dans le tmirs de Tété, 
sous prétexte d'en examina les places fortifiées^ mais en réalité 
pour sonder l'^qpiiuon publique et faire rapport à Londres «ur 
la situation des esprits dans les deux provinces, par anticipa- 
tion à leur union. A son retour, U assembla le pariement, * et 
lui déclara que le liste civile devait être Totée pour la vie du 
roi> d'après la rèceniaiandatien de Sa Majesté, qui voulait que 
ce principe fût observé dans le pays. Cette nouvdle dédara- 
tien fit évanouir tout eiqpoir de conciliation, s'il tin existait en»» 
oore. La réponse de la daambre tat réserrée et pleine de res- 
pect fiffiat kk oonstittttiom. Le geuvemeiar r%>liqua qu'il espé^ 
ratt que ia discussion terait calme et sans loussion $ loaia qu'il 
devait déelarer «d'atanoe quelaliste civile qu'il avait demandée 
était la cond^on aine qud man^ et que tant qu'elle ne seraft 

» Le U déœmbre ISil. 
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pas votée, on m pourrait s'attendre à voir Pfaarmonle entre les 
troid branobes 4e la lég^latare. La chambre était décidée à ne 
pas Abfltndott&er 1& position qu^elle avait prise ponr dévoiler 
tons les défauts da gouvernement. Lorsque le budget lui ftit 
soumis> elle demanda au gouverneur un état des dépenses de 
Tadministration ^civile, telles que^xées par les instructions roy- 
ales de 1798, 179r, 1810 et 1818 ; lord Dalhousie répondit 
qmll ne croyait pas pouvoir mettre devant la chambre les ins- 
trucrtiens oei^dentielles du roi à son représentant en Canada. 

La chambre eommença i^examen des estimations. Elle ne 
voulait pas aocuefllir la demande du gouverneur par un refus 
soudain et albeelu, et elle cherchait à ^ajourner, lorsque M. 
TaseheiieRU, qtii venait 4'é^ acquis au peuvcdr, proposa tout 
à coup de Tagréer pour ftire disparaît^^ les dout«8. Le bu- 
reau colonial en éladt rendu au point t>ù il lui âiUait des mo- 
yens prompts et dédsifs. Cinq membt^es seulement votèrent 
pour la proposition. La chambre crut devoir expliquer les mo- 
tift de eon vote ; ces motife, <qui étaient fendes principalement 
sur les considéraIJons que nous avons développées pl^ haut, 
étalait confarmes à l'offre qu'elle avait faite en 1810 et que le 
roi avait acceptée en 1818. Ces explications furent insérées 
dans une adresse h Ceorge lY, que lord Balhousîe promit de 
transmettre en Angleterre. En même temps l'aissembl^ choisit 
M, Josi^ Marryat, membre de la chambre des communes de 
Londres, pour veiller aux intérêts du Canada au siège de Pem- 
pire, et poutr communiquer avec les ministres. Elle lui en- 
voya des incftructions très-volumli^ùses. 

Le conscâS, redoutant Ve^t de la démarche de rassemblée, 
e^empressa de déclarer, qu'en nommant M. Marryat sans le con- 
sifitement des autres branehes de la législature, elle s'était ar- 
regé un pouvoir dang^wnx ; que c'était norainer «ux emplois 
en violation directe de la prérogative royale, et renverser ou 
ch^Hïher à renverser la constâtution. Lorsque Marryat apprit 
ce ^i s^était passé, il refesa la oommissidii de la cfaamiyre, sout 
prétexte que sa nomination ne pouvait être constituiionnelle, si 
elle n'était pas reconnue du goiuveniement et approuvée de la 
seconde branche de la l^folature. L^assemblée, persistant 
•dans la voie qu'elle avait priëe, refusa, malgré le message spé- 
cial ^ue lui envoya le gouverneur, de voter les subsides, et passa 
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mâme une résolution pour rendre le receveur général person- 
nellement responsable des payements qu'il pourrait faire. A la 
tournure tranchée que prenaient enfin les choses» lord Dalhou- 
sie vit que Part et la réserve qu'il avait employés jusque-là 
X>our parvenir à son but, seraient inutiles, et il prit le parti de 
communiquer à la chambre la réponse des ministres à ses de- 
mandes de Tannée précédente. Cette réponse» transmise au 
début de la session, eût amené une explosion. Le lieutenant 
gouverneur de Gaspé, disait-elle, était un des hommes les plus 
nécessairest et au lieu de retrancher son salaire il fallait Taug- 
menter ; on aurait soin à la mort du secrétaire provincial actuel 
d'en nommer un qui résidftt ; l'agent colonial avait toujours ex- 
isté, et il n'y avait rien contre sa conduite qui pût autoriser son 
déplacement. Le reste était ajourné. 

La minorité du conseil, car la nature de la question avait 
fini par détacher une faible section de ce corps, la minorité 
du conseil, devant les menaces sourdes qu'on commençait à 
proférer contre les Canadiens, crut devoir faire une démonsl^ra- 
tion dans le sens de l'opinion de la chambre sur la liste civile. 
Craignant les suites d'une lutte trop prolongée sur une pareille 
question, M. Debartzch proposa de révoquer les résolutions de la 
session précédente. A cette proposition rétrograde, la majorîté 
se récria. Une contestation animée s'engagea ; elle dura fort 
longtemps. '' Comment, dit M. Richardson, pouvons-nous révo- 
quer nos résolutions en présence d'un comité secret qui siège à 
la chambre d'assemblée, et qui délibère peut-êke dans le moment 
même sur la nomination d'un gouverneur, oui, sur la r^ocation 
de celui que nous avons maintenant pour le remplacer par un 
gouverneur de son choix } Un comité siège à l'insu de plusieurs 
membres de la chambre, chose sans exemple en Angleterre, ex- 
cepté du temps de Charles 1^. Ce comité est peut-être un co- 
mité de sûreté." Ce membre crédule et violent accusa la ma- 
jorité de l'assemblée de desseins révolutionnaires. Plusieurs 
représentants du peuple, présents à ces débats, esx prirent ombra- 
ge et communiquèrent leurs sentiments à leurs collègues. L'un 
d'eux, M. Quirouet, fit part à l'assemblée de ce qu'il avait en- 
tendu. Un comité de cinq membres fut aussitôt nommé, lequel 
présenta, quelques jours après, un rapport qui entraîna des débits 
où l'antipathie profonde qui divisait les deux chambres éclata 
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dans tonte sa force. Le rapport fut adopté à une grande majo- 
rité, et il fut déclaré que le langage de M. Eichardson était 
faux, scandaleux et méchant ; qu'il tendait à détruire la con- 
fiance du roi dans la fidélité du peuple et de ses députés ; que 
c'était une haute infraction des privilèges de l'assemblée ; que 
le conseil devait sévir avec une rigueur proportionnée au mal 
qu'on avait voulu faire aux représentants, et que le gouverneur 
était tenu de destituer le coupable de toutes les places d'hon- 
neur, de confiance ou de profit qu'il tenait de la couronne. 

Deux adresses conformes furent présentée^ l'une au gouver- 
neur et l'autre au conseil. 

Le gouverneur répondit que l'adresse qu'on lui présentait 
renfermait les conséquences les plus importantes ; que les réso- 
lutioBS adoptées par la chambre, paraissaient exprimées dans 
un langi^e qui ne convenait nullement à la dignité d'un corps 
délibérant ; qu'elles blessaient les privilèges du conseil et la li- 
berté des débats, et qu'il devait pour ces raisons se refuser à la 
demande qu'elles contenaient. Le conseil déclara qu'il n'était 
pas compatible avec son honneur et ses droits de s'occuper d'une 
violation supposée des privilèges de l'assemblée, avant que celle- 
ci eût réparé la violation qu'elle venait de commettre elle-même 
des privilèges du conseil, en demandant la suspension de M. 
iUohardson et en voulant assujettir les membres du conseil à 
la censure et au châtiment. La chambre protesta alors contre 
les tentatives qui se faisaient dans le but de détruire toute con- 
fiance en son honneur et en sa loyauté, et de neutraliser ses 
efforts dans ce qu'elle faisait pour le bien public, et déclara 
qu'elle avait incontestablement le drdt de les réprimer par tous 
les moyens que la constitution mettavait à sa disposition. 

Ce conflit augmenta encore l'irritation des esprits. L'assem- 
blée montra en cette occasion trop de susceptibilité. La bonne 
politique lui indiquait une conduite contraire comme une preuve 
de sa modération. Oependant le gouverneur, en voyant la ré- 
solution de l'assemblée au sujet des subsides, l'informa qu'il 
allait faire payer les dépenses du gouvernement sur les fonds 
que les anciennes lois mettaient à sa disposition. 

En même temps que la question des subsides, se discutait 
dans l'assemblée la question du partage des droits de douane 
avec le Haut-Canada. Le commerce de cette province avec 
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i^Angleterm ne poavait se faim q^iie par le BftflrGanada. ïiea 
H^lea à suivre dans le partage avaient déjà oaiisé beanoonp t^ 
difficultés et de longs débats. Par la demière oenfventicND, eon^ 
élue en 1817, le Hant-Caaada recevait le dn^nième de» dioitu 
perças an port de Québec. Depuis qwlq«ie temps, il réclamait 
une plus forte part» sou» préteizte que $a population avait beau* 
coup augmenté. Les deoir provincee noBcraièrent des eomuais^ 
saires, qui eurent plusieurs entrevues ii lA^itréài sanis peufvmv 
s'entendre. Le Haui'Caimda» poussé par leeennemifi de l-aa^ 
semblée, qui avaient leur principal foyey dane cette vilhik avan^t 
des prétentions exagérées. Il demandait* outre Vai^rmentatioii 
de la part que lui donaait le treité de 1817, viogt n^le louis 
h titre d'arréragée sur les drmw'iafciSf et dix Bf^e toniai^ lui 
revenaient, disait-il^lors du dernier traité. Nos commissaires rei- 
poussèrent la première prétention, et relusècettt i'eoivw tm né- 
gooiatioa sur les deux autres aviu!it d'être autorisés. Le Hsatr 
Canada résolut alors de^ s'adresse» à TAngletBvre eUe*même» 
vers laquelle il députa un agent. Le comte Dalbousie ne 
tt part à la législature que dans la session suivante de ces dlf^ 
acuités, qui pouvaient ê^ un nouveau motif en foveuf de Ta- 
nien, pour laquelle on disait qu'il pencbiût secrètement. On lui 
fit un reprocbe de ce délai» et on l'accusa de trahir les mtérêts 
de la j^ovioice que le rei lui avait confiée ; mam il s'accusa en 
affirmiant qu'il-a^vait reçu la nouvelle offidelle trop tard. 

L'assemblée, instruite par les gasettes de ce qui se passait, 
s'était bâtée de protester i la deniière heure delà session cot^bro 
les demandes du Hauti-Canada, et de déclarer qu'elle était ipïïH^ 
à agréer tout arrangement qui peunrait faciliter le. transit des 
marchandises d^outre-mer par Québec. Deu;^ jours apvès, la 
gouverneur prorogeait les chambres. 

C'étaient MM. Pa^ûneau,^ Neilscm et Cuvillier qui avû^t di- 
rigé la chambre dans le grand débat sur les finances avec fo bur 
reau colonial,, représenté ici par le gouverneur et le c(»Meil. 
MM. Papinean et Neikon s'étaient chargés de la discussion du 
principe ; M. Cuvillier, des chiffires et de la comptdrilité. Ha 
prouvèrent qu'en ne pouvait leur en. imposer ni les trouver 
en défaut sur les questiôuK» d'impôts et de finances:; mate les mi- 
nistres avaient le pouvoir, et \U eur av«i^ usé pour dissoudre 
les parlem^ts, afin d'intimer les repréaesijtants dâ peuple. A 
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peine un seul parlement ayait-il atteint son tenne naturel depuis 
plusieurs années. Il fallait que cet état eztraordindre de 
choses eût une fin, car les autres affaires étaient entravées et 
les esprits se montaient. C'est cette extrémité qu'attendaient 
les partisans de l'union des deux Canadas. La question du 
partage des droits de douane avec le Haut-Canada présentait à 
leurs yeux des motifs suffisants pourjustifier cette mesure. Le 
Bas-Canada y était opposé^ mais» suivant eux, pas jusqu'au point 
de lever l'étendard de la révolte. On pouvait^xompter sur le 
clergé catholique, qui avût une influence toute puissante. Les 
ministres, pressés toujours de plus en plus par Silice et ses amis, 
prirent enfin la résdiution d'exécuter oe grand projet, et d'intro- 
duire au parlement uAe loi pour révoquer la comtitatioD de 
1791. 



©• 



CHAPITRE II. 

PREMIER PROJET DE L'UNION. 
1828-1827. 

L'union des deux Canadas désirée par les Anglais de Montréal — Elliee est 
leur agent-^Histoire de la fortune de ce marchand. — Le projet de loi 
de l'union mis seordtement derant le parlement impérial. — Parker donne 
Faburma. — Sir James Madntosh et air Fraoeis Burdetft aTertis arrêtent 

' le projet daot la diambre des oonimuaas. — ^Nature de ce projet — H eet 
lyoumé. — Sensation que la nourelle de son introduction dans le parlement 
produit dans les deux Canadas. — Pétitions contre: MM. Papineau et 
Neilson députés à Londres. — Habile mémoire qu'ils présentent au gou- 
Temement.^Les ministres abandonnent la mesure. — Paroles d'Ellioe 
à M. Papineau. — Appréciation d'EHîce par sir James MadDto8h.*-OpinioD 
de sir Francis Bnrdett sur runion.*-EntreTaes de M. Papineau avec lord 
Bathurst — Opinion des hommes d'Etat sur la durée de Funion des Etats- 
Unis.— Montant du déficit de CaldwelL — Afi^res religieuses. — Lord 
Dalhousie passe en Angleterre et reyient à Québec — Refus des subsides. 
— Discours insultant de ce gouTcmeur en prorogeant les chambres. 

Db tout temps l'anion avait été la pensée secrète du parti an- 
glais de Montréal, dont Thostilité contre les anciens habitants 
augmentait tous les jours avec le désir de les dominer. L'aya- 
rice, autant que l'ambition, nourrissait cette haine, qui trouvait 
de la sympathie en Angleterre à la faveur des préjugés natio- 
naux et religieux, et à l'aide des calomnies. Ge parti avait ex- 
clusivement l'oreille du peuple anglais : le bureau colonial re- 
cevait toutes ses insph*ations de lui, et les gouverneurs se jetaient 
presque toigours dans ses bras, afin de l'avoir pour ami et de 
s'assurer son influence à Londres, où les Canadiens ne cessaient 
pas d'être r^ardés comme des étrangers. 

On a pu voir depuis son arrivée que la marche de Dalhousie 
a été régulière et comme toute tracée d'avance. Il a dit son 
dernier mot dans son premier discours aux chambres. Aucune 
concession ne sera faite; et les résolutions de l'assemblée ne 
sont recueillies que pour servir de pièces dans le grand procès 
qu'on se propose d'intenter à ce corps délibérant devant les 
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eominniies de l'Angleterre avant de le faire disparaître. De là 
la situation des cboses en 1822 : refus des subsides et querelles 
avec le Haut-Canada. 

De deux points et pour des motifb différents partaient des ac- 
cusations contre la chambre, où Tesprit, les sympathies et l'in- 
térêt de l'ancienne population s'étaient réfugiés. Le parti an- 
glais le plus exclusif avait toujours voulu l'union, comme on 
sait, pour noyer la population française, et c'est pour cela que 
Lymbumer avait protesté devant les communes contre la divi 
sion de la province en 1791. Lorsqu'on 1823, MM. Papineau 
et Neilson, sachant qu'il avait changé d'opinion, le virent pour 
l'intéresser aux requêtes des Canadiens, il répondit : ** J'ai plu- 
sieurs lettres de mes anciens amis du Canada, qui en appellent 
à ce que j'ai dit en leur nom comme au mien contre la division 
de ce pays en deux provinces* Cette division fut une erreur. 
L'amalgame des deux nationalités se fût fait plus rapidement 
sans elle. Mais il y aurait at^ourd'hui de l'injustice à la faire 
disparattre. Elle a fortifié des habitudes et des intérêts. dis- 
tincts, elle a donné naissance à une législation séparée. Je leur 
ai répondu que, loin de les appuyer, j'emploierais mon influen- 
ce auprès des hommes publics que je connais, pour faire échou- 
er leur tentative, afin que le gouvernement ne se mette pas en 
contradiction avec lui-même, et ne se rende pas odieux en Am^ 
rique." Si M. Lymbumer était maintenant contre l'union, 
d'autres s^taient emparés de sa première idée. La compagnie 
du nord-ouest jouissait d'une influence assez grande à Londres, 
Ses directeurs en Canada étaient MM. Bichardson et McGill, 
deux des cheft les plus exagérés du parti anglais. M. Ëllice, 
dont le père avait fait un commerce oon^dérable dans le pays» 
et qui avait acheté de la famiUe Lotbinière la seigneurie de 
Beauhamais, avait été commis dans leur maison» Par suite 
d'accidents heureux, il était devenu depuis lors un homttie im- 
portant à Londres. Du Canada, il était passé aux Iles. Là» 
Il avait épousé Tune des filles du comte Grey, veuve d'un offi- 
cier de l'armée. Quelques années plus tard, lord Grey se trou- 
vait l'homme le plus puissant du parti whig; et EUioe, quoique 
d'un esprit fort ordinaire, se vit par son alliance en possession 
d'une grande influence. Whig en Angleterre, il s'employa 
entre les torys du Canada et le cabinet tory de Londres pour 
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détruire Vœwn^ de FUt» et il dédda, en 1832, le ministère à 
présenter anz o<»nmane8 la loi de l'union. Elles étaient sur la 
point de l'adopter, car la chose se faisait sans bruit» lorsqu'un 
ancien mandiand àa Canada nommé Parker est eut connaissan- 
ee« 

Parker, sans être un bomme de talent ni d'influence, pcnrtait 
une baine mortelle à Ellice, qu'U accusait de diverses fraudes 
dans ses spé<mlations commerciales arec lui et avec d'autres 
négociants. Il vivait retiré en Angleterre» d'une f(»rtune qu'il 
avait acquise dans le c^oamerce canadien. Lorsqu'il apprit que 
la loi de l'union soumise au parlement, était l'œuvre d'Bllice 
plut&t que du ministère, il s'empressa d'aller diie i Downîi^- 
Street qu'on était la dupe d'un fripon ; mais il ne put ae faire é* 
contw« n fut plus bemrenz auprès de sir Carnes Macintosh» de sir 
Francis Burdett et de quelques autres membres des communes. 
Une oppositi<m se forma et arrêta la loi à sa seconde lecture* 
C'est dans cette ocosaion qu'on entendit proférer ce langage 
singulier par un organe du cabinet, M. WUmot. "Je voua 
supplie de pass^ cette loi sur-le-champ. Si vous diffères à l'an 
inrochatn, voua recevrez tant de pétiticms contre la mesure, quil 
deviendra fort diffi<»le de l'adopter, quelque utile qu'elle puisse 
être à ceux qui ,a'y opposent par ignorance ou par pri^ogé* 
P'aiUeurs elle est indispensabte pour faire dispsjrajtre lea diffi^ 
c«dtéa qui esdstent eo^ \e conseil ezécutil et l'Msemblée." 
Malgré cette supplicatien i^ressante, sir James Maei»to£^ ei sea 
w»is persistèrent dma l^r opposition» et firent renvoyer la lei 
)^ Tannée suivante. 

Cette loi restreignait beauc(»ip les libertés cc^eniales en gé* 
péral et cellea da Baa-Ganada en particulier. Elle donnait h 
celui-ci une reforésiMitattenf beauicoup plus £ihible qu'au Haut- 
Oenada. Elle confëmit à d/aa conseillers non élus par le peuple^ 
le droit de prendre part aux débats de l'assemblée. Elle alMK 
lissait l'usage de la langue française^ et timitsit la liberté reli* 
gleuse et lea droits de l'Êgltse catholique. Elle limitait aussi 
lea droits des rqirésentaats towdumt la dispesitimi des impdts« 
C^te loi paraisMit enfn dictée par l'eeprit le plus rétrograde et 
le plus hoâtile. £310 réduisait le Canadien-JPrançais preequ'à 
rétat de l'Irlandais catimliqne. 



HISTOIRE DU CAKADAr 299 

La nouvelle de llntroduotion sec^te, pour ainsi dire» de cette 
loi dans les communes, produisit nne profonde agitation en Ca- 
nada. On cria à la perfidie. Pins de donte sur les motifs de 
la résistance du bureau colonial dans la question des subsides. 
On apercerait clairement le but qu'il voulait atteindre. Mais 
il y avait enooore quelque bienveillance pour nous en Angleterre» 
On tint des assemblées dans toutes les parties du Canada pour 
inrotester contre la conduite du gouvernement de la métropole; 
otai organisa partout des comités pour préparer des pétitions au 
parlement impérial et les faire signer par le peuple. Montréal 
et Québec donnaient Tezemple.* Le 14 octobre, les partisans 
de l'union se réunirent aussi à Montréal» sous la présidence de M. 
BIcfaardson. Plusieurs prononcèrent des discours, dans lesquels 
ils s'abandonnèrent sans frein à leur antipatbie pour les anciena 
habitants, antipatbie que qudques-uns avaient longtemps dis- 
simulée, surtout ce même Stuart que la chambre avait désigné 
tant de fois pour être son agent en Angleterre, et qui démentit 
ee jour-là les sentiments qu'il fdgnait naguère de professer 
avec ardeur. *< Les raisons des Canadiens-Français, dit-il, sont 
fondées sur des préjugés qu'il faut extirper, ou sur des intérêts 
locaux qui ce doivent pas entrer dais la considération de la 
question," comme si la langue, les lois, les institutions d'un 
peuple, observait le Spectator, pouvaient être mds au rang des 
préjugés. Une partie des habitants anglais des cantons nouvel- 
lement établis sur les limites des districts des Trois-Rivières et 
de Mcmtréal, près de la frontière américaine, imitèrent leurs 
compatriotes montréalais. Mais il n'en fut pas de même dans 
le Haut-Canada. La majorité des habitants se prononça contre 
l'union. Partout ils déclarèrent qu'ils étaient satisfaits de leur 
constitutijon, qu'Us désiraient la transmettre intacte à leur pos- 
téritéy et que la loi introduite dans la chambre des communes, 
dinEiinuait leurs droits et leurs libertés, bien loin de les accroître. 
Ce langage déconcerta les unionistes, qui commencèrent, après 
quelque temps d'attente, à perdre espérance. 

Cep^ïâant les pétitions des Canadû^is se couvraient de signa- 
tures. Bientôt elles en portèrent plus de 60,000, apposées par 

* L'assemblée de Montréal eat lieu le 7 octobre 1821 Elle fut présidée 
par M. Guj et M. Viger. Celle d« Québec eut fieu le 14 du même mois. 
Elles nommèrent cbaeune un comité. 
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des seigneurs, des magistrats, des ecclésiastiques, des officiers 
de milice, des cultivateurs et des marchands. Au contraire des 
adresses de leurs adversaires, elles s'exprimaient dans un lan- 
gage digne et modéré, et n'invoquaient que la justice. Il leur 
suffisait d'ailleurs d'exposer la vérité avec le calme et la 
gravité que demandaient l'importance des motifs, la sainteté 
de la cause, pour porter la conviction dans le cœur des jugea 
d'un peuple qu'on voulait proscrire sans l'entendre. Ces adres- 
ses furent envoyées à Londres en attendant la réunion de la lé- 
gislature, qui parlerait à son tour au nom de tout le pays. 
Elles étaient portées par MK . Papineau et Neilson, deux des 
représentants les plus distingués et les plus populaires, qui 
furent chargés aussi de celles du Haut-Canada. Sans attendre 
le résultat des mesures du ministère, le gouverneur convoqua 
le parlement pour le commencement de janvier 1823. En l'ab- 
sence de M. Papineau, M. Valllères de Saint-Réal, ayant obte- 
nu la majorité sur ses trois concurrents, MM. Bourdages, Yiger 
et Taschereau, fut porté à la présidence de la chambre, qui 
s'occupa aussitôt de l'union, contre laquelle elle passa les réso- 
lutions les plus énergiques. 

M. Ogden, le chef de l'opposition, proposa un amendement 
en faveur de l'union. " Les Canadiens, dit-il, ne peuvent avoir 
de sentiments hostiles contre des sujets de leur propre souve- 
rain, par conséquent de la répugnance à adopter la' langue, les 
mœurs et le caractère de cette grande famille, et à former dans 
l'intérêt commun une seule province des deux. L'union de 
l'Angleterre avec l'Ecosse a eu tin résultat fort heureux. Les 
intérêts des habitants des deux Canadas doivent être les mêmes. 
Il faut détruire les préjugés mal fondés pour assurer la bonne 
harmonie. Il n'est pas nécessaire d'expliquer ce qui a causé 
l'alarme produite par la mesure soumise à la chambre des com- 
munes ; cela est connu du gouvernement : c'est la jalousie, 
c'est le manque de confiance dans l'honneur et la justice du 
pouvoir, qu'on entretient malheureusement avec trop de succès 
parmi les hommes ignorants et inconsidérés. H est quelquefois 
du devoir des législateurs de chercher le bonheur du peuple 
même malgré lui." 

L'amendement de M. Ogden n^fut pas reçu, parce qu'il était 
directement opposé aux résolutions qui venaient d'être adoptées,, 
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et il ne rallia que trois voix lorsque son auteur en appela à la 
chambre de la décision du président. 

Le conseil législatif lui-même fut intimidé par les démonstra- 
tions publiques, et se déclara, après de longues discussions, 
contre l'union des deux Canadas, parce qu'elle affaiblirait et 
embarrasserait l'administration. Gomme la chambre, il envoya 
l'adresse qu'il vota à ce sujet, à MM. Papineau et Neilson, pour 
la faire parrenir au roi et aux deux chambres du parlement im- 
périal. Cette adresse ne passa pas cependant sans contestation, 
et les partisans les plus ardents de l'union, MM. Sichardson, 
Byland, Grant, Irvine, McKenzie et Felton, protestèrent contre 
la résolution de la majorité, qui, cette fois, se trouva opposée à 
la politique secrète du bureau colonial. Les rédacteurs du 
Canadian Tintes, de Montréal, se joignirent à eux et publièrent 
des articles violents contre la majorité des deux chambres, 
ce qui engagea celle d'assemblée à décréter leur arrestation, 
sans pouvoir les faire saisir par ses huissiers. 

Dans l'intervalle, les cantons de l'est, excités par des affidés 
du château, se plaignirent que leurs intérêts étaient négligés. 
Ils demandaient à être représentés dans la chambre ; et lord 
Dalhousie recommanda l'intervention du parlement impérial 
pour assurer l'accomplissement de leurs vœux. Ce gouverneur 
approuva aussi le conseil d'avoir rejeté la loi passée pour aug- 
menter la représentation générale.* On ne savait enfin quel 
moyen prendre pour diminuer, pour neutraliser le nombre des 
représentants canadiens et augmenter celui des représentants 
anglais, quoique la proportion de ces derniers fût déjà bien plus 
élevée que celle des habitants de leur origine dans la popula- 
tion entière. La chambre, cependant, donna le droit de repré- 
sentation aux cantons de l'est, qui furent détachés des districts de 
Montréal et des Trois-Bivières et érigés en district séparé sous 
le nom de Saint-François, et dans lesquels furent établis 
des tribunaux et une juridiction judiciaire, ayant le village de 
Sherbrooke pour chef-lieu. Sur la demande du gouvernement, 
la chambre augmenta aussi le salaire du lieutenant gouverneur 
sir Francis-N. Burton, qui venait d'arriver dans le pays. 

Elle voulut encore faire nommer M. Marryat agent de la 
province à Londres, mais ce fut en vain. Le conseil s'y oppo- 

* Dôpédie âê lord Dalhomie au miniitre, 6 avril 1826. 
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sa. La diambre oo&firma par des lois les dépenses d'argent 
que le gouverneur avait faites sans autorisatios. Elle vota 
aussi div^nstes sommes p(»ir les améliorations publiques. SUe 
accorda ^50»000 pour le canal de Chamblj, ^12»000 pour ortni 
de Lachine, <3e2,100 pour encourager ragricolturer XB50 p<mr 
rhôpital général de Montréal, et ^2,000 pour THdtd^Diea de 
Québec. 

On s'attendait qnelaquestion des subsides serait rqniaeetaxnè* 
nerait la répétition des débats qni troublaient le pays depuis tant 
d'umées ; mais» contre l'attente de bien du monde, elle reçut tem«> 
porairement une solution. Le gouvernement s^^a dans les esti- 
matioi» qu'il transmit à rassemblée, la liste civile des antres dé* 
penses. Cette distinction déplut aux deux partis, mais, k l'aide 
de termes généraux, susceptibles de c^ffiSrentes interj^rétatie^, 
on ménagea les prétentions hostiles, et 1& loi des subsides passa. 
Le conseil, qui avait été oontramt probablement par qnelqne in- 
fluence supérieure, dédara qu'il donnait cette fds son concours 
à cause des ckconstanœs particulières oii se trouvait le 
pays; mais qu'il le refuserait à l'avenir. Oe corps reee« 
vidt alors un terrible oboo de la banqueroute de l'un de ses 
chefs, le receveur général. Députe longtemps la chambre soQp* 
çcMmait ce fonctionnaire de malversations, à cause des travaux et 
du grand commerce de bois qu'il faisait, des nombreux nKmlins 
quil élevait de toutes parts, etqui devaient enfattîner des dépen* 
ses auxquelles ses propres oapitaux étaient insuffisants. L'un 
des principaux motife de l'assemblée, en persÉstuit dans sa réso- 
lution sur les subsides, était de forcer le gouvemenaent d» met- 
tre au jour la véritable situation ^s finances. L'cq^position, 
qui connaissait son but, mettait tout en oeuvre pour la faire 
éohouer. Lescbefe de cette opposition, amis intimes du rece- 
veur général, partageant ses festins et son opslenoe, étident por- 
tés par sympathie de caste à le soutenu dans les prétextes et 
les raisons qu'tt vouladt bien donner pour refusa de four-' 
nir à l'aas^nblée les renseignements qu'elle demandait. Mais 
chaque chose a «m temne^ et Gakhrell fot obligé de déclarer en 
1822, qtt'U n'avait plus d'argent pour subvcadr aux dépenses du 
reste de l'aimée. La chambre déclara que k receveur gfoéral 
devait avok ou moins ^6100,000 entre les nsains^ et qu'^e ne 
pouvait sanctionner aucun remboursement pour favoriser des 
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opérations inoonstîtutiontielkd. Ce refus, qui en tonte océasion» 
eût amené une crise, fut reçu presque sans mot dire par le oon- 
«efl exécutif, qui voulait éviter un éclat et qui témoigna ^contre 
son ordisake toute son approbation du résultat de la session. 
'* J'ai vu avec satisfaction, leur dit le gouverneur en prorogeant 
lesokambres, que les différents sujets soumis à votre considération 
dans le cours de la session, ont été discutés avec toute la dili- 
gence et toute l'attention qu'exigent les conjonctures où se 
trouve la province. ... Il ne me reste plus qu'à vous offrir mes 
sincères remerdments pour votre assiduité. Vous avez pleine- 
ment réalisé mes espérances, et je pense qu'il doit vous être agré- 
able de savoir que je regarde le résultat de cette session comrao 
honorable pour vous et utile pour votre pays." Mais en triôme 
temps, il ôtait le titre de gazette officielle au journal de M. Neil- 
90% fils, et le transférait à une nouvelle fbuille, qu'il faisait établir 
par M. Fisber, l'un des rédacteurs de V Albion de New- York. 
Il voulait par là punir le fils de la conduite du père, et avoir un 
organe de son choix et sur lequel il pût toujours compter, pour 
communiquer ses vues et défendre ses mesures devant le pu- 
blic. Il voulait imiter la métropole. Mais en Angleterre le mi- 
nistère, qui a ses journaux pour soutenir sa politique, est respon- 
sable aux chambres, de sorte que ces journaux ne sont après 
tout que les organes du parti politique qui a la majorité et qui 
possède le pouvoir pour le moment. En Canada, la responsa- 
bilité n'existant pas, et le gouvernement n'étant soutenu par au- 
cutie mt^orité, le journal ministériel, loin de gagner de l'influen- 
ce, devait en perdre du moment qu'il défendrait une politique 
contraire à l'opinion publique, et c'est ce qui arriva. 

MM. Papineau et Neilson avaient été reçus à Londres avec 
beaucoup d'égards. L'unanimité des Canadiens avait d'abord 
arrêté le cabinet, et il avait promis de retirer sa mesure. Bèst 
}a première entrevue que les deux délégués avaietit eu avec 
le sousHseerétaire des colonies, M. Wilmot, celul-d leur avait 
dit: "Restez tranquilles; ne faites part à personne de ce 
que je vais vous annoncer. Le gouvernement ne veut pas qu'il 
i^it fait de bruit dans le parlement au st^et de l'union ; elle ne 
sera pas proposée dans cette session," Us s'étalent empressé» 
d'aller communiquer cette réponse à sir James Macintosh, qui 
les avait félicités sur la tournure que prenait l'affaire, et 
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leur avait dit qu'ils pouvaient s'en rapporter h la parole du ea^ 
binet. 

Ils avaient d^à sollicité l'appui du chef du parti appelé lef 
Saints» composé de dissidents. Sur la demande du secrétaire 
colonial, ils s'abstinrent de présenta les pétitions destinées aux 
deux chambres, et ils remirent au ministre un mémoire qui ren- 
fermait les rais<Mis du Canada en faveur de la constitution de 
1791. 

Il disait dans cet écrit que les neuf dixièmes des habitants et 
toutes les autorités constitutionnelles de la colonie repoussûent 
la mesure du ministère, parce qu'elle était remplie des plus gra- 
ves dangers. Ils s'étendaient sur la fidélité des Canadiens dans 
la guerre de 1812 ; sur la différence qu'il y a entre la société 
en Angleterre et la société en Canada ; sur les malheurs qui 
pouvaient résulter de changements faits contre le gré des 
habitants. Ils exposaient qu'il était utile pour des pro- 
vinces subordonnées et qui avaient des législatures, que leurs 
limites ne fussent pas trop étendues; que la distance en- 
tre le golfe Saint-Laurent et la tête du lac Huron était de 
plus de 5Q0 lieues ; que le climat variait beaucoup dans cette 
vaste étendue de pays, et par conséquent que les c(Mnmunications 
étaient très-difficiles et très-dispendieuses, surtout Phiver ; tan- 
dis que dans la même étendue de territoire, l'Union américaine 
comptait sept États distincts pour la facilité du gouvernement 
et de la législation. 

<« Ce n'est pas seulement à cause des distances et des difiéren- 
ces de climats et de saisons, ajoutaient-ils^ que la mesure blessa 
les intérêts canadiens. C'est un fait constant que non-seule- 
ment les lois qui règlent la propriété et les droits civils dans 
les deux provinces, mais les coutumes, les habitudes, la religion 
et même les préjugés, diffèrent essentiellement. Les habitants 
tiennent fortement à toutes ces choses, dont la jouissance leur a 
été solennellement garantie par la Grande-Bretagne. Le plus 
sage, le plus désintéressé, le plus savant législateur pourrait à 
peine fondre leurs codes en un seul sans danger pour les pro- 
priétés acquises sous ces lois diverses." MM. Neilson et Papi- 
neau faisaient ensuite une revue des différents articles de la loi de 

« Ce mémoire, rédigé par H. N«i]80D; ayec l'aide de K. Paidneau, est Tuii 
4e uo« ipeilleur» papiers d'Etat. 
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Tanion; ils réolamaient contre celui qui donnait au Haut- 
Canada une représentation trois fois plus considérable qu'au 
Bas, eu égard à leur population ; contre la qualification pécu- 
niaire trop élevée des membres» et contre l'inégalité de la taxa- 
tion. L'article qui autorisait le gouverneur à nommer des con- 
seillers exécutifs ayant droit de siéger et de discuter, tnais non 
de voter dans l'assemblée, était à leurs yeux une étrange dé- 
viation de la constitution an^aise, et ils ajoutaient que celui 
qui proscrivait la langue française avait excité de vives récla- 
mations. ** La langue de son père, de sa famille, de ses premiers 
souvenirs, est chère à tout homme,*' disaient-ils, et cette pros- 
cription avait été vivement ressentie dans un pays où la langue 
française était l'une des causes qui avaient le plus contribué à 
conserver le Canada à la Grande-Bretagne à l'époque de la ré- 
volution américaine. Les députés protestèrent aussi contre 
l'article de la loi qui tendait à faire nommer les curai catholi- 
ques par le gouverneur conjointement avec l'évéque, en viola- 
tion de toute règle et de tout usage même dans l'Église protes- 
tante. Ils finissaient par demander que si l'on se proposait 
plus tard de reprendre la mesure, il fât ordonné au gouverneur 
de faire faire un recensement et de faire passer une loi dans le 
Bas-Canada pour nommer des commissaires chargés de venir en 
Angleterre soutenir la constitution canadienne. 

Le gouvernement cherchait torgours, comme on le voit, à usur- 
per le pouvoir ecclésiastique, en s'emparant de la nomination 
des curés, et à mettre le clergé catholique dans sa dépendance. 
Hais la religion, plus forte que les choses temporelles, que la po- 
litique, mettait des obstacles infranchissables à l'ambition et aux 
préjugés du bureau colonial. Cette tentative indique encore 
une fois la source où Craig avait puisé ses inspirations. 

En présence d'une opposition aussi générale et aussi puissan- 
te, le ministère retira sa mesure. Hais nos agents n'osaient 
plus se fier à lui après tout ce qui s'était passé. Halgré ses 
assurances qu'elle serait mise de côté pour la session, il fut 
convenu ^tre H. Papineau et H. Neilson que le premier reste- 
rait à Londres jusqu'à la prorogation, de peur de quelque sur- 
prise.* 

* C'est vers ce temps-là, qa'un soir M. Papineau, étant à table chez un 
ami areo M. EUioe et K. Stnart, Tagent des unionistes, la conversation 
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M. Papineatt «ttt deux Mbraynes aveo lord Bathnrst lui-même. 
Le minlBtre des colonies se réjouissait de la probabilité de la 
dîsaoluttoii de rUfiioa américaine. Son opinion éèait partagée 
par sir Francis Bnrdeit^ sir James Macintosh et M. Home, qui 
8*en affligeaient L'histdre était là; elle proavait qu^an anssi 
raste tertitirfre n'avait Jamais pn subsister en répttbHqne. 

La décidon de PAngletorre semblait devoir calmer les esprits 
en Canada et ramener l'harmonie entre les différentes branches 
de la l^islature ; mais rien n'était changé au fond, et la cause 
des dissensions allait toi;^}ours exister. L'insolvabilité du rece- 
veur général était anrivée à propos pour faire condamner tout le 
système administratif. Le gouverneur, qui prévoyait l'effet de 
cette catastrophe financière, n'avait levé qu'un cdn dxt voile 
pour diminuer la sensation. Ce qu'il avait fût connaître dans 
ht demière session am^nçait que quelque chose n'était pas 
bien. Dans la session sniv^te, qui commença le 26 novembre 
(18^,) il informa les chambres que le déficit de ce fonctiomiaire, 
qu'il avait suspendu seulement deux jours auparavant, était de 
«£96,000 sterlii^, somme qui %alait presque deux années du 
revenu public. Dès ce moment, les mesures des représentent» 
ioudiant les subsides étaient justifiées, et l'adoôflistration res- 
tait cQBvs&ume de connivence dans les abus de ses créatures. 

tomba sur le CaoacUL iUliee loi dit : <* Vous ares l'air bi«û tranquille. J» 
eroit laroir de bonne loireit que le onJbiiiei rove a àmmé^ l'aBBiirâBoe que la 
i»e»«re ne reviendrait pae^ew le tapie; ma» «Qe y reviendra, Jie-déeheno* 
rerai lee mimstre«, j'ai leur, parole en préaenee de témoina." MM. Papinean 
et Neilson inquiets allèrent voir auseitôt sir James Macintotb, qui leur ré- 
pondit de ne pas s'alarmer ; *' que M. Elliee était un bavard {braggadocio} 
sans poids ni inflaence. B n'usera jamais agir ainsi follement iqu'il a parlé. 
Par rentrecoise de quel^ea-uns d<e mes amis» je saurm re&eifMrson aardeur. 
Nous ne le ¥eyooa qo* parée qu?il est. le gendre au eomtr QreyJ' 

Vhu tard» 11 PapiaeiMi tei»6ontra «hes M.. BlUee sir Braaeie. Bt»de^ Il 
Béussit à iaire dire. à celui-ci» que si, la nu^'orité en Canada était aussi forte 
et aussi hostile à l'union qu'il l'assurait, c'était comprx>mettre le parti 
whig que de le faire agir contre ses professions, si souvent répétées, de res* 
peet pour les vœux des majorités, et qui! fkllatt l'abandonner. ** Kon, dit 
Elliee, d'iest un^ minorité ignoTSBtCj fanatisée par les prêtres.*' n atta- 
qpiL violfounent la sénioaire d« lfoiitréal,.lesrlb<£i et veàtee, et «voua: qail 
s^ooeupait avec M. Stuartd'nn projet de loi pour diangerla ien«ire,9ei* 
gneuriale» espérant tirer meilleur parti de sa seignenrie- de Beafdiamaîs 
tous un nouveau régime; 
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n y avait tant de iiégUg«BC6 dans le dé^^rtelneBt de H. Gald- 
well, qu'on ignorait s'il avait des cautûms. On fit des recber- 
ehea en Oanada sans rien trouver. Le gonternenr écrivit à 
lord Bathttri^ ponr demander des renseignements de la trésore* 
lie ; on sut enfin que OaldliwU avait dû donner un oautionne- 
ment de 10,000 louis en Angieteire et un pareil eautionnement 
en Canada, mais qu'il n'avait point fourni le dernier pour des 
raisons qu'on ignorait Le receveur giénéral, oomme les officiers 
de la douane, étaient alors nommés par la trésorerie. 

BattS le disiocfufs qu'il avait prononcé en ouvrant les cham- 
bres, le gouvefeneur avait déclaré qu'il était bien pénible pour 
lui d'avoir à parier à l'ouverture de chaque sesskm des difficul- 
tés &tancières ; mais, comme elles ozistaient, il devait les exposer 
aux yeux de la législature avee le plus ample détail. Depuis 
la suspension de Oaldtrell, l'argeot publie qui devait lui être 
payé, avait été placé sous le eontitôle d'un membre du conseil 
ezécolif et d'un membre de l'asseaddée, sans l'ordre desquels 
rien ne pouvait être reçu ni payé. 

Le fonctionnaire déorédité offrait d'abandonner ses Inens à 
l'État, tout en réclamant, pour la mettl;^ à son acquit, une som- 
me considérable qui était due pour les services de son père ; 
mais la chambre refusa d'accorder une compensation pour des 
services accompagnés de péculat, et, sur le rapport d'un co- 
mité, ^e déclara la métn^^le responsable des malversations, 
et dans son adresse au roi elle exposa qiue ce qni venait d'arri- 
ver s'^ti^ passé soft» lé contrôle du gouvernement impérial, et 
sans qu'elle eût eu le pouvoir de l'empéeber. 

Dans le même temps un autre agent comptable, M. Perceval, 
percepteur des douanes à Québec, fut accusé d'exactions par le 
oommeree. La chambre^ qui demanda sa suqieiisKai, reçut pour 
réponse, que o^étaii un officier honnête^ intig^, diligent, qui se 
coffifbrmait aax lois et h ses înstfuetiolns, et que tout oe qu'on 
pouvait fedre, c'itadt de transmettre les {Plaintes en Angleterre. 
Perceval était dans le moment même poursuivi devant les tri- 
bunaux et condamné h des resâtulâons. 

Xiegouiverfieurdwcchaitalorsà diviser leparticanadien, ou du 
moins à en déiaefaer quelques metiibtes influent II adressa* 
au président de la chambre, M. Vàllières, un mémoire sur laques^ 

* Le 26 noyembre 18^8. 
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tion des finances, dans lequel il Texhortait à oublier le passé et à 
ne songer qa'à l'avenir. La obiambre accusait Dalliousie 
d'avoir dépensé l'argent de la province sans l'autorisation de 
la législature : cela était vrai ; mais il y avait été forcé. La 
chambre n'avait point voté de subsides, et il n'avait pas osé 
prendre sur lui d'arrêter la marobe du gouvernement. Il avait 
imité la conduite de Pitt en Angleterre. Au reste, i^tait-il, 
le dernier déficit fût voir la nécessité de régler les comptes pu- 
blics tous les ans. 

Dalhousie invita M. Vallières à passer diez lui tous les ma- 
tins pour délibérer sur les affaires publiques. Mais rien ne pouvait 
résulter de ces confiSrences, s'il n'était fiait de concessions réelles 
à la chambre. L'influence de M. Vallières n'était pas assez 
grande pour qu'il pût faire triompher son opinion dans la légis- 
lature, en cas qu'il voulût marcher dans la voie que semblait lui 
ouvrir le gouverneur. Si oelui^i crut faire fléchir le représen- 
tant du peuple, en flattant ainsi son amour-propre, le représen- 
tant s'aperçut que ce serait perdre sa réputiUion que de s'aven- 
tura dans cette voie. 

La discussion qui eut lieu au si:^^ de la loi de commerce pas- 
sée par le parlement impérial en 1B22 pour régler le partage 
des drdts de douane entre les deux Canadas, prouva que le par- 
ti de Papineau, opposé sur ce point à celui de Vallières, était en 
majorité, puisqu'il fit repousser les propositions de ce dernier, qui 
demandait la révocation de la loi. 

Dans les estimaUons transmises aux chambres, on avait sépa- 
ré les dépenses dont le payement était assuré par des allocations 
permanentes, de celles qui avaient besoin d'un vote pour être li- 
quidées ; et c'est à ces dernières, qui s'élevaient à «£34,000, que 
le gouvememait demandait à la législature de pourvc^. Les 
débats furent extrêmement violents. M. Papineau voulait re- 
fuser les subndes, et il s'âeva ayecfiMrce contre la conduite du 
gouverneur. Dans la loi que l'assemblée passa, elle retrancha 
aux fonctionnaires le quart de leurs salaires, ce qui la fit rejeter 
dès l'abord par le conseil. Elle avadt mis de côté les estima- 
tions qui lui avaient été présentées, et voté une liste civile qui 
s'élevait à £43,000, et qui embrassait tous les salaires, ceux 
que le gouvernement regardait comme ayant d^à été votés 
d'une manière parmanente, comme ceux qui devaient V^tre tous 
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Us ans. En rejetant cette lof, le oonseil Vota nne adresse au 
prinoe, pour le prier de prendre en considération les maux qui 
devaient résulter inévitablement de cet état de choses» et de re- 
commander à la léfi^islature impériale de vouloir bien adopter 
les mesures nécessaires pour les prévenir. 

Dalliousie avait demandé à la chambre de rembourser les 
smnmes qui avaient été prises dans la caisse militaire pour pa- 
.yer les dépenses de Padministration civile, et qui s'élevaient h<£60i 
000, pour les années 1822 et 1823. La chambre ne voulut voir 
rempruntfiiit àla caisse mOitaire que comme une faveur accordée 
au receveur gâoéral : ce fonctionnaire devait avehr plus de c€90, 
000 entre les mains ; en le laissant puiser dans la caisse mili- 
taire, le gouvernement avait reconnu qu'il était insolvable, et 
au lieu de lui donner de Tappui, il eût dû lui ôter sa charge. 

La chambre refusa également de souscrire à l'adresse que le 
conseil avait votée au roi contre le droit que réclamait le congrès 
des États-Unis à la libre navigation du Saint-Laurent. Et 
comme la loi de commerce donnait au gouverneur le pouvoir de 
changer la tenure seigneuriale pour une tenure fmnche, fi-ee and 
cûmmon soceage^ elle présenta une adresse à lord Dalhousie 
pour le prier, s'il faisait ce changement, de laisser aux habitants 
le droit d'av<^ des terreis moyennant les charges et redevances 
ordinaires. 

La rupture était Maintenant complète entre le conseil exécutif 
et les représentants. Le gouverneur prorogea les chambres le 
9 mars (1824,) sans avoir rien obtenu de ce qu'il désirait. 

Le gouverneur essayait alors de faire revivre les querel- 
les religieuses. Il transmit au ministre un mémoire dans le- 
quel il remarquait que depuis la conquête, l'évêque catholique 
avait exercé tous les droits de patronage ecclésiastique dans son 
clergé ; que l'on devait remédier à cet abus, qui enlevait à la 
eouronne une partie très^importante de son influence, le roi étant 
\e chef de cette Église comme de toutes les autres. Dans une 
dépêche du 19 décembre 1824, il soutenait que la couronne de- 
vait Jouir de toutes les prérogatives dont jouissait le roi de France 
en vertu des libertés de l'ËgHse gallicane, et il demandait 
l'ordre nécessaire pour mettre fin au différend élevé entre l'évê- 
que et les sulpiciens. '< L'évêque catholique actuel, dit*Q, cher- 
che à s'acquérir un pouvoir indépendant ; mais il n'est nullement 
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trop tard pour reprendre les rênes, et une olasse très-notable de 
son clergé désire beaa<»>up que le gouvernement' le fasse." Il 
appelait l'attention du ministre sur le livre de AL Ohaboillez, 
ee qui autorise à croire que ses sjrmpatfaies étaient pour les sttl* 
pîeiens contre l'évêque. 

Le gouverneur s'embarqua pour liondres aprio la sesttoii. Sir 
Francis Burton administra le pa^ pendant son absence. Les 
élections eurent lieu dans l'étéet an^mentèrent les ferces du par* 
ti populaire ; mais rassemblée ne voulut point enta^r en que* 
relie avec Burton. Elle connaisiïait ses bonnes intratkma ; elle 
savait que le conseil exécutif' n'avait pu hd &ire remettre la 
convocation des chambres au d^mier^Jour du délai légal, et sur^ 
tout lui &ire refuser de confirmer Tâection de M. Papineau à 
la prérid^ce. Il put refuser de communiquer la dépêche 
du prince régent à Sherbrooke, de 1817, au si^®^ ^^^ finan- 
ces, sans iiïîter les représenttaats, et les informer plus, tard, sans 
perdre leur confiance, qu'il ne pouvait trouver ka d^>éi^t^ du 
miniakre, de laso et 1S21, sur lesquelles était fondé ce qu'avait 
dit le gouveroeur sur le même si^^jet.^ Dans les estimations 
qu'il transmit à la chamlure^ les dépenses puMiquesn^étaient 
point divisées en dépenses permanentes et en dépenses spécia- 
les, de sorte que les subsides purent êtm votés dans une forme 
qui obtint la sanction. Tout le monde crut que la grande 
question des finances était ré^ée etque l'hismumie ailait^renaî- 
tre. Burton se berçait lui-même de cette illu^n. Mata il 
n'avait h jouer qu'un rôle temporaire, #t, pour amsi dire, d^en^ 
tr'acte. On lui laissait certaines libertés, en ai^ndant qu'il fût 
remplacé par un autre qui saurait mieux atteindre le but sur le- 
quel on avait toujours les yeux. 

Dalhousîe était passé en Angletefrre pour s*entendre avec lea 
ministres sur ce qu'il y avait ^ faire après le nau&i^ de leur 
projet d'union^ Il n'était plus possible de surprendre la b^mne 
foi des communes ; il falliôt s'y prendra de plus loin pour assu- 
rer le succès. Le gouverneur reçut de nouvelles instructions, 
et, de r^ur à Québec, il rouvrit les chambres isua le mois de 
janvier 1826;. H leur adressa un long discours, qui était de na-* 
ture à continuer l'iUusiim qu'avait répandue Budon. 

* Lettre de sir Frandb Burton à lord Batharst, da 28 mare 1826. 
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n paria da commerce, de radmbiistratieB de la jastice, de Véti^ 
Uissement des terres, deTéducation et desinstitutioiis de charité! 
La chambre répondit dans le mémeesprit. Le gouTemeur montra 
nne vire satisfaction en voyant que ses sentiments s^acoordaient 
si bien avec cenx des représentants, et il déclara qu'il prévoyait 
le résultat le plus heureux pour le bien public. A sa sugges- 
Mon, la chambre vota une adresse au roi pour demander la ré- 
vocation des lois que le gouvernement Impérial avait passées* 
pour changer la tenure des terres en Canada et introduire les 
lois anglaises. Elle fit observer que les moti& qui avaient en- 
gagé la métropole à donner une l^islature à ce pays, devaient' 
suffire pour empêcher le gouvernement impérial de s'immkcer' 
dans sa législatiim intérieure ; qu'il y avait péril pour lui de' 
commettre d^ erreurs et des injustices graves, et que, dans Tez- 
arcice de l'autorité suprême, il devait mieux respecter son pro-' 
fte ouvrage, en laissant les colons user comme ils l'entendraient' 
d^ pcmvoîrs qu'il leur avait confiés. 

Il ne s'était présenté encore aucune circonstance qui mft le 
Bas-Ganada et ses représentants dans une situation plus 
humUiante. On voyait agir l'influence de M. EUice sous 
le voile des arguments du bureau colonial. Mais dans le mo- 
ment où l'on croyait qu'il ne restait que la queiMion de tenure 
à débatke avec la métropole, celle des finances surgît tout à 
ooup plus difficile et plus menaçante que jamais. En entendant 
les paroles de paix que Dalhousie avait profkées à son retour» 
oeux que l'administration^ de Burton n'avait pas complètement 
convaincus, avi^nt cru que les difficultés sur ce point étaient' 
en effet réglées d'une manière définiUve. Mais il n'en était rien, 
et lord Bathurst niait toujours à la chambre le droit de dispo- 
mr de tout le revenu, comme elle put s'en convaincre en re« 
oevant les deux dépèces du miniske à Burton.* La loi des 
subsides sanc^onnée par ce dernier, n'étant passée que pour un 
an, le ministre n'avait pas cru nécessaire de prier le roi de la 
désapprouver ; mais il allait ordonner au gouverneur de ne plus 
sanctionner une loi semblable à l'avenir. La chambre trans- 
mit une nouvelle adresse au roi pour déclarer qu'elle persis- 
tait dans ses prétentions. Vers le même temps, son présidât» 
M. Papineau, écrivit une longue lettre à sir James Macintosh, 
* Dépêches d« lord Bathunt à tir Franeit Burton d« 4 juio'182{i, 
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pow lui tipoiear tAorne qm Iria les abat de V^dmioMvatioo. 
«* A la dernibro aéanoe da ooBseil lé^atif, diaait^I, oAze eoo-i 
geiltofli» dont aeuf oSaiei» publioa, ont dédaré que la résolution 
de la obanibro qai leod le leoevear général i eapoâaable des paye- 
mente £»ite aana antorif atio» de la léi^daèare, eel nn atte&tat 
oontoe la loK et ont proolamé le pmoipe qae oet offioier eaÉ 
tenu d'agir suiveat les iastroettone qu'il reçoit du ooMeil ex6*. 
eutif et non d'aAoone des deia chambres." 

Le pajrlement fut ptoitogé. le ââ naais. U se jBémdb de qo«* 
Taaa le fà^, Jan^fer lBsi7. La g^averoew eonum]iiqa& aux 
elMoabres la. répoaae des. lords dor la trésoreiie» qui déola" 
ment qu'UiB ne se oreiif aient fM. oUigés de remboiHver à la pio*. 
vtece rargent dérobé pur Gald^l. Comme lie brait ceusaii 
que d'^u^^ dépêches, aa^ la qateatit» des snbsiàBS» aranub été> 
leçnea par Burton» et q/oe SaJbouaie n'avait pas Tonln a'y- 
Qimff^m^ PW)e «UL'eltes étaituit &imahlea anx i^tsntma dai 
la chambre, celle-ci en demanda copie. JDalhonsie réf^endft 
qu'il lui en avait communiqué la substance. J^ c^suta : ** Je 
snlS: toujours disposé à. donner i^ l'assemblée les. i^ua amplest 
ri^ns^igUQments sur toute matière d'un intérêt public ; mais je> 
dQia; refunar de mettre devant le pays la coorespondance. du 
ministre de Sa^ lifi^esté a.vec le gouyernement de la province. 
JFe crois qn'une telle, démarche est ei^ général si^tte k objec*. 
lion» et dsAs. ce cas^ci Je<ne la. crois pas à propos." Cette re- 
pense était bien imprudente. U laissait croii» &i^ eSek qu'ils 
n'avait pa^ fjEtitpart de tout ce qu-il y avait d'important dan8> 
ces dépêches ; et c'est ce que la chambre déclara en mettant la. 
T^acité du.goutVerneur en. doute. 

Leaaubeidea furent votés^ dans la même £Drme que Tann^. 
précédente et furent refusés^ Sk Francis Burton, qui avai^ 
4t4blâpé dans l'intervalle» comme on l'a vu, df avoir sanction-, 
né une loi qui n'ét^t pas, cQpforine auis instractiona tnansmiaes k. 
^erbroofce e% i| I^albousk^ et qu'on^lni croyMt en^ les mains# 
ityai^éprl^ in lord, iÇal'burat qu'il les. av.ait ignorées, et: qu'd*. 
lee ne, s'étaient pas tronvées. a^, secrétariats Lea reparésentants. 
déclarèrent qu'ila éim^ P^êts k voter lea subsi^i dans Isi 
fprnie d(^ 18^^> v^m non di'après les estimatione qu'on voiait: 
4e leur s^mettw- (y^t provoquer nn dénoûment subit. 
Le refuq, 4e;^8f:]l)9i^d^s,^tl|^, c^n^t^-e spleuçelle que le 
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pays pût porter oontre l'administration. Lord Dalhonsie pro* 
rogea les obambres dès le lendemain. H monta à la salle da 
conseil, aveo son égée au côté et une nombreuse suite d'offi- 
dersy couverts d'éearlate et d'or. '* Je suis venu, dit-il, mettre 
fin à cette session, convaincu, . . qu'il n'y a plus lieu d'en atten- 
dre rifflu d'avantageux pour les intérêts publics. Je vous re- 
mercie, messieurs du Consml législatif, au nom de Sa Majesté de 
l'intérêt que vous aves pris à la prospérité de votre pays, et du 
respect que vous avez ii<mtré pour le monarque auquel vous 
devez la^arge lumorable que v<ms remplissez. Il m'est bien 
pénible, tiiesirieurs de la <^ailibre d'assémMfe, de nm peuveir 
vtms exprimer ma pensée sur vos aotespar des paroles d'appro- 
bation. . . Après des années de discussions sur des formaliÛs et 
des comptes, vous n'avez pu réussir à éclaircir et à trancher une 
difficulté, qu'avec de la modération et de la sagesse voi» ens- 
iles fée^tapsmdetelDps.'' Dadrenaaleita me longue Mite 
dé iepnébmi è la ehambi^ dans xm langage qid devait encicM 
idgtbr les eqptttt. 
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CEISE DE 1827; 
1827-1838» 

KonTellê erise.— Adretèê de H. PapÎQMti «t d*une partie des membres de 
k chambra à leort eomnieltaiile ea Té|M)«8e an diteonra proaoneé par 1# 

• goftrenunr en ajournant la Aei«ioQ.r^Aâ««iiibléea pablîipies^r-^Pettitiitiooa 
. dam la milice. — La presse.— Elections— Réunion du parlement— Le gou- 

Temeur désapprouve le clioix de M. Papineau comme président de Tas- 
semblée. — Le parlement est prorogé.— Adresse des partisans de lord 
Dalbousie au roi. — Assemblées publiques dans toutes les parties du pays. 

* — A<faretse8 au roi et aux deux chambres du parlement impérîal.-^M. 
t Widler, i4dacleiir dn Sp$ekUôr, %tréié dcfiiz l(»ts>— BOL. Seilsen, 7%«r e^ 
, Ouvrier députés à Londres aveie Iff adeesses des Canfidieiip.— lii ^« 

député avec celles du parti opposé. — Affaire du Canada devant le parle-i^ 
ment impérial. — Discours de MM. Huskisson, Labouchère, sir James Ma- 
cintosh, Hume, Wilmot, Stanley dans les communes. — Les adresses sont 
renvoyées à un comité.— Rapport du conûtéw — M. Huskisson est remplacé 
au ministère des colonies par sir Oeorge Murray. — ^Le rapport du comité 
n'est ni rejeté ni adopté.— Sir Qeorge Murray annonce aux dépotés cana- 
diens qu'on va prendre des mesures pour faire cesser les difficultés. — 8ir 
James Kempt remplace lord Dalbousie en Canada. 

La violence des Journaux et celle de lord Dalhonsie dans son 
discours de prorogation, annonçaient nne nouvelle crise. Au 
mOiea du débordement des esprits, la Gazette de Québec, ton* 
joars rédigée par M. Neilson, conserva un ton de modération» 
une dignité calme qui imposa à ses adversaires. Les principaux 
membres du district de Montrai crurent devoir répcHadre au 
discours du gouverneur par une adresse à leurs commettants. 
Gette adresse, écrite avec autant de mesure qu'en permettaient 
les circonstances, fut signée par MM. Papineau, Heney, Ouvil* 
lier, Qu^nel et par plusieurs autres membres moins marquants. 
Elle avait pour but d'expliquer la conduite de la cbambre et de 
faire retomber la suspension des travaux législatifs sur le gou- 
verneur lui-même et sur ses conseillers. Elle devait provoquer 
la réélection de la majorité, car une nouvelle élection était de- 
venue inévitable. Cet ésrit eut un grand retentissement. 
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fet fut presque le signal d'un mouvement populaire. Les 
habitants des eampagnes commencèrent à s'assembler. Les 
résolutions, d'abord fermes, mais positives, devinrent bientôt 
violentes et accusatrices. Une question nouvelle augmenta 
l'ardeur des' esprits et le feu des discordes. L'expiration des 
lois de milice faisait revivre, suivant le procureur général, les 
anciennes ordonnances, qui furent aussitôt remises en vigueur 
par un ordre de lord Bathousle. 

Oes vieilles réminiscences d'un temps où la liberté était in* 
connue, n'étdent plus recevaUes avec lefffnstitutions nouvelles. 
Les joum«u:r de l'opposîtîon en donnèrent avis; ils firent 
craindre qu'elles ne fussent exécutées avec rigueur, et qu'elles 
ne servissent à influencer les élections qui allaient avoir lieu. On 
critiqua la mise à la retraite des officiers de milice et les rem- 
placements ; il y eut en qu^ques endroits refus de commander 
et prfus «Pobftr. Beaucoup d'officiers fltrerit. destitués. Ils 
parurent des martyrs politiques aux yeux du peuple. Mais 
la grande majorité des miliciens se conformèrent à la loi, 
en se rendant aux exercices. Dalhousie, dont la conduite au- 
rait pu être blâmée en Angleterre ai la désobéissance eût été 
générale, a'empressa d'exprimer toute sa satisfaction, et de dé- 
clarer qu'il espérait que malgré les artifices qui avaient été mis 
en usage pour répandre les soupçons dans l'esprit du peuple, 
les officiers et les miliciens montreraient toujours le zèle, l'obéis- 
sante et la subordination qui avaient dtetôngu^ jusque-là la mi- 
lice canadienne. Il répondit aussi avec chaleur aux adresses 
que lui présentèrent ses partisans politiques à Québec, à Mont- 
réal et dans les eantons. 

Cependant la polémique des journaux ne cessait pas d'être 
d'une violence extraor£naire. Les discours prononcés dans les 
assemblées publiques, respiraient souvent les passions les plus 
haineuses. Les journaux du gouvernement, quî auraient dû 
conserver par politique l'apparence de la modération, employ- 
aient au contraire le langage le plus insultant pour les habitants 
français, fÀute que leurs adversaires relevaient aussitôt pour 
prouver l'antipathie du pouvoir contre l'ancienne population. 
Des Canadiens fixés à Plattsburgh,dans l'État de la Nouvelle- 
Yoi^, établirent une feuille, VAmi du Peuple, pour soutenir les 
drdts de leurs compatriotes. " Canadiens, disaient-ils, on tra* 
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vaUle à Toas forger des chaînes; il semble que Ton yevilto 
vous anéanto oa voas gouvenier avec un se^^ de iar* Vos 
Ubertés sont eayahies, vos droits viol^ ves privilégies aboUs» 
Tes réolamatioiis méprisées» votre existence poUtiqae meftaeée 
d'une ruine totato. . . • Voici que le temps est anrivé de^bSpley<» 
er vos ressources, de montrer votre âiergie et de eeovaînere la 
mère patrie et la horde qui depuis un demi^sièide vous tjnramû- 
se dans vos propres foyers, que si vous 4tes sc^jels, vras n'êtes 
pas esclaves." 

La chambre, qui avait été dissoute dans Tintervalle, reoqMMrta 
une victoire complète dans les éleotioBS* Le parti* canadien 
augmenta encore ses forces de plusieurs membveSf malgré l'oppe* 
sîtion qui eut lieu en plusieurs endroits. Au quartier o^st de 
Montréal, à Sorel, à Saint-Eustache, il y eut des rixes entre lea 
deux partis et beaucoup de désordres; mais les Canadi^ia 
remportèrent "Les âections sent p^reeque finies, disait le 
Canadian l^^ectéUory les amis du roi, de la coAStitnti^i et du 
pays, ont remporté une victoire signatée* Ijw empk^yés de 
l'administration de lord Dalhousie et Tadministratien eUe^néme 
ont été dési4>preuvés généralement et formellement." Cette 
feuille était rédigée par M« Waller, journaliste de grands ta* 
lents. Il était frère d'un baronnet d'IsUadei et peur eelu 
même entouré d'un eertam prestige aux yeux de ses ceoipa- 
triotes. 

Le gouverneur dont la politique était si solenoeUen^rà een* 
damnée par la voix du peuple dans une âeotioa#éiiérale^ n^ea 
devint que plue opiniêtre, et ne voulut plus vaii que des 
rebelles dans tous les chefs de l'opposition. Il puhUa un nouvel 
ordre militaire pour les accuser. 

Le résultat des électione et cet ordre général aanençaient le 
résolution où était chaque parti de perrister dans la voie qu'il 
avait prise. Les chambresse réunirent le 30 novembre. Sur l'or- 
dredel'huissi^» l'assemblée se rendit en corpe su conseil l^g^sl»- 
tif; (ml'informaquelegouvemeurluifMPaitpartdescauseehâeln 
convocation, après qu'il aurait approuvé le choix du président 
qu'elle devait élire i elle fut invitée en même temps è seiunet- 
tre ce choix lé lendemain à l'an^rebation de een exoeUenoe. 

IL Papineau fut proposé par H. Letoumeau» et U. YdlièNa 
de Saint-Séal par le sdieiteur général Qgden« Àjftia quelqnee 



c^etB )« elisflibre se partagea. Trente-neuf membres votèreni 
pour M. Pa^nea^, et <»iiq seulement pour M. Vallières* Cette 
^i^oifr aanençait ^ue le parti de radmimstratîon étdt réduit 
à p«ci do dkose daBS l'assemMée, oar quelques^uss des membres, 
qiirfti»i0ot iq[)pttyé la easdidatare de M. Yallières, éti^fit œn- 
tte l&gottreraeawBt. 

Le lendemain^ Fan^emblée retonma au ccmsell avec son prési- 
dent, qui informa le gontefnesr, assis sur le trône, de Téleotîon 
qu'elle avait faites Le président du conseil répondit aussitôt 
que son excellence désapprouvait le choix au nom de Sa 
lûijesté, et «éloignait' à la cfaambffe d'en fitire un autre et 
de le seoBBettr» à se» approbation le vendredi suivant. Ce 
lésuHftt n'étut pas inattettda. 11 fournils à» nouvelles a^mes à 
l'opposition^ et l» grande ms^jorité se montca décidée à mainte* 
nlr la. position qu'elle avait prise. Le &uteuil du. président 
était resté vide^ Sur la proposition de M. Gavillier, il fot dé- 
el«r6^: ** Qne^eelK^ du président devait être ftôtliln^ement et 
indép^idamment du pouvoir ; que M, Papinean avaât été choi- 
si f que la loi n'esigeait pas. l'approbation du gou^meur, la- 
quelle était, comme la présentaUiHï, une; simple formalité d'usar. 
ge." M. Pafnneau fiit reconduit «u £a«itemi, et les membras de 
la minorité se retirèrent; Une dép^ation fut ensuite envoysée 
au gouvemenr pour savdr quand il recevrait la. chambre.. 
Lord DalhfHXsiefit répondre qu'il ne pouvait accueillir ni mes- 
siige ni ndressA^qn'après avoir apprenvrf l'électitm du président» 
Oit le soir même le paiement fut proro^< 

LegQuvevnement, célébré par ses organes, qui assuraient que 
SA fiMemeté avait sauvé le pays d'une révolution, le goaveme- 
TÇteût voulut sévir contre la presse* A Montréal, un premier jury. 
njetarleeaoousa^jons qui lui furent présentées; mai» un autre,, 
fdjue aeo<Mnmod«tt, déclara qn'il y avait lieu de poursuivre le 
^feetatOTi Mak lokk de modérer la violence des journaux, cette 
menace sembla l'aeoroilre. Le peuple lui«^naême commença à' 
a'agitcnri II y eut des- assemblées publiques dans, les villes et 
dans les campagnes'; des comités Jor^t organisés pour rédiger 
des réselnticMis et des adresses au> roi et an paiement impérial. 
Le parM qui appuyait léfd<Dalboa8b,;trèe*fi»ble en nombïe en 
Canada, mais puissant et Londres |»icl?in&ience du bureau éo- 
lonial, qui avait permis au gouverneur d'employer tous les*Moy«^ 
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ens néœssairea p<mr faire triompher sa politique» tint à son' 
tour une assemblée à Montréal pour adopter une adresse à 
l'Angleterre, sans cesse importunée maintenant pmr ses isolons 
indociles et remuants. Il remercia le gouverneur de la noble 
énergie qu'il avait montrée pour donner au Guiada un carac- 
tère anglais, et faire cesser les funestes divicéMUS qui le déchi- 
raidit. Il espérait que les actes de la dàambre engagenûent 
enfin l'Angleterre à faire disparaître du systime les âé&uts^ 
que l'expérience et les dernières préteniâons des représentants 
avaient mis au jour. 

Les partisans du obÂteauqui résidaient dans les oantoi» de 
Test ou ailleurs, imitèrent Montréal et préparèrent auselleurs 
pétitions. De l'autre o6té, les partkans de la ebambre continué^* 
rent leur agitation avec ardeur. Ils tinrrat encore une nom- 
breuse assemblée à Mcmtréal, sous la présidence de M. Jules* 
Quesnel, l'un des notables de la ville. MM. D.-B. Viger et Ou- 
villier y furent les principaux orateurs. De nouvelles adresses 
au roi et aux deux chambres impériales furent adoptées, dans 
lesquelles étaient exposés tous les abus de pouvohr repro- 
chés déjà tant de fois au gouverneur. 

Irrité de plus en plus par ces attaques, Dalhousie vottlut in*- 
timider les organes de la chambre en faisant arrêter une secosde 
fols le tédacteur du Spfctatar^ M. Waller, au moment où il se 
rendait à l'assemblée. Mais cela n'empêcha pas que de toutes 
parts l'on adoptât des adresses, dans lesqu^les <m s'exprio^t 
avec la même énergie et la même unanimité qu'à Montréal.* 
Quatre-vingt mille signatures couvrirent bientôt ces représen- 
tations, que MM. Neilson, Yig^ et Cuvillier furent chargés 
d'aller porter à Londres. Le chef de police de Montrée, 
M. GhJe, porta en Angleterre les dépêche de lord Dalhousie et 
les adresses que celui-ci avait reçues. Le bruit courut alors qu'il 
devait demander une nouvelle division des deux Canadas, par la- 
quelle l'île de Montréal jet les cantons de l'est seraiaait annexés 
au Haut-Canada. C'était un partisan violent de l'administra- 
tion. Sa haine pour les Canadiens était notoire, et l'on savait 
qu'il avait pris une grande part à la rédaction de la GazeUeàe 
M(»itréal, qui demandait l'union, d^nandeque le caraetère ofiS- 
ciel de cette feuille, fakait remonter jusqu'au gouverneur lui-* 
même* 
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Lé dépurt des agents ouiedieiffl ne fit ptti cesser les assem- 
blées, ni la fermentation. 

lie gottvemear ciintinna à Bévir eontre les magistrats, les offi- 
ciers de milice et la presse. Plusiettrs magistrats farent desti- 
tués. La Oas^te de Quéheo disait : <* Que le pays méprise ces 
nouvelles insultes ! Il peut confia sans crainte ses destinées à 
tm roi et à un gouv^nem^t anglais.'' Quoiqu'il fût plus mo- 
déré que les autres, ce joumid était alors en butte aux poursui- 
tes du gonyernement. Quf^e actes d'accusation pour libelles 
avalent été portés contre son rédacteur, parce qu'il avait publié 
les résoln^ioBS adoptéasi dans les assemblées publiques. 

Pendant que le Bas-Oanada était ainsi en lutte avec son gou- 
vemement, le Haut^Oanada était en proie aux mêmes agitations. 
Le parti libéral s'était soulevé contre l'eligarchie. Cette coïn- 
cidence dans deux provinces dont les populaticms étaient d'ori- 
gine différente, donnait par là-méœe du poids à leurs repré* 
sentaiions. D^à M. Humes avait fiiit allusion à ces discordes 
à yocoa^on des subsides pour l'année. ^< La question, avdt-il 
dit, est de savoir comment ces colonies sont gouvernées. Le 
sont-elles d'une manière sage» sensfe } ou le gouvernement ne 
met*il pas plutôt tout en usage pour les irriter «t pour les porter 
dans leur désespoir à tout entreprendre ? Pourquoi avons-nous, 
à l'keure qu'il est, 6,000 s(Mats en Canada, si ce n'est pour te- 
nir le peuple de force sous un gouvernement qu'il hait et mé- 
prise I Que dirait la cbambre des communes si elle était traitée 
comme le sont les assMciblées lég^ktives du Canada ? Que di- 
rait-elle si le roi refusait de reconnaître le président qu'elle au- 
rût élu par une majorité de 56 contre 5 1 Qu'(m regarde les 
litats-Unis. Ils n'ont pas, pour garder leur immense frontiè- 
re» autant de soldats qu'il y en a en Canada. Le même systè- 
me erroné subsiste dans toutes les autres colonies, et le peuple 
connaît peu l'administration arbitraire qu'on y impose. Car 
tous les gouvememrs militaires sont arbitraires par nature. On 
devrait les remplacer par des gouverneurs civils." 

M. HusUsson proposa rélectio& d'un comité pour s'en- 
quérir de l'état des deux Canadas. << Il peut y avoir, disait ce 
ministre, beaucoup de défauts dans la constitution du Canada ; 
mais ils étaient inévitables à l'époque où elle a été établie. Le 
pays, ses ressources, ses intérêts étaient alors peu connus, et il 

G* 
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n-'jr a rieft âennrpriiiaiit qail m tnmy^ des imperfei^ian* &ns 
cette constitution, quoiqu'elle ait été hnagiaée par les plaa^ 
grêSÈda hoùsam d'État de FAngletom. lia araisnt à remplir 
len engagrai^ntaque nous avions pris eofvers Us colons françaia, 
tout en tlehant dintroduire les avantages qui déoeukiit des loia, 
de la juriq>rud«)oe et d'une administraHon^ atiglaisee. 

«' La loi de 1791 vous pormet de Pameader et d'en étudier 
toutes les imperfections peur les <teriger *, Pttttea avaient pré- 
vues. 

** La France oéàft le Oanada k l'Angleterre en 1763» sans wn- 
dition» sana stipuler de quelle manière il serait achai&iistréf en 
pleine et entière souveraineté. 8a population n'excédait pas 
alors 65,000 âmes. La France j avait iatrodidt son r^^ime 
féodal dans toute sa vigueur, je peurrali dire dane toute sa dif* 
formité. Ce régime, avec la oeutume de Paria, arrêta tout 
prt^rès." 

Le ministre passa ensuite à tlnteatlon qu'avait eue Oeoiige 
II, après laconquAte, d'envoyer des colons anglais ^ Canada» 
en leur promettant une assemblée législative et les lois anglai- 
ses. ** On fit, âit41, tout ce que Pou put jusqu'en 1774, pour in- 
trochsire ces lois et lee ftdre observer. On envcqra des juges 
pour les administrer ; mais en ne donna point de législature à 
cause de l'insurrection des amtres provinces qui survint alors. 
Pour se conoiller les Canadiens, oh abandonna ces {nrefets, et 
Fon n^ntroduisit que le code crimkiel anglais ; en confirma lea 
anciennes lots, on y reconnut la religion eatbolique, et l'on sub- 
stitua au système d^ taxation français, le système anglais, qui 
est bien moins onâreuz. 

** L'acte déclaratif de 1778 donna aux oolènfes le droit de 
se taxer, lequel Tut confirmé par la constitution de 179L Tous 
les impMs devaient être iisM\B par la législature, et le Haut- 
Canada ftit séparé du Bas pour les colons «sglais^ On fit la 
faute de diviser les collèges électoraux, non pas suivant l'éten- 
due du territoire, mais suivant le cbiAre de la population, ce qui 
a eu l'effet de donner aux hid[>itant» des seigneuries le plus grand 
nombre de représentants. 

** Il reste une autre dilleidté encore plus grave,' celle du 
contrôle de la législature coloniale sur le revenu publie. Lea 
taxes qui ont remplacé toa taxes françaises, forent iq>pliquée« 
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pftr i'iuito âe 1774 au payement 46 laxiste lûivile «t aux jEr^ de 
raâimni9ti»tioii judiaiaire. EUee se montent à «3640,000 avec le 
produit des amendes et des confiseatiens. Les autres taxes» qui 
ontétéimpeséespar la légidator e et qui sont à sa di8p<>sitieiu s'é- 
lèvent K^K^MQO wvmn. X»a obambra d'atsemûée xédame 
tout ce teveniï»^ le ûmt de décider quelles sont les partks 
du service public qui doîiTietft être payées avecles«&40,000. La 
eeuroBse iai lue ^^te préteotiou* qui u'es^ fcudée ta sur la loi 
ni sur Tuasge» et la chambre llL-dessus jreftif e tout subside pour 
tne&c le gouvememeut % lui afcaudoimer le eoutrêle sur la re- 
vaim euti^. Telle est la questSca en débats autre les deux 
-ebambees. »... L'Ai^eterre est la mère de plusi^ms colo- 
lûes» d^t qujslques-aues ibrmeut d^ Tuu de^ empires les plus 
fiorissMits 4e Tuaiviers : ces o€S<»iies ont porté dsius tous les 
jcûinB du monde imtre langue, nos insUtations, nos libertés et nos 
lois. Ce que nous avons plimté a pris racine ; les peuples que 
wwm favoris<ms aH}our4'bui comme colons, deviendront tôt ou 
.tard des ^uiitlons libres, qui k leur tour légueront la liberté à 
4'att^res peuples. JlCais, dira-tron, TAnglri^rre a fait pour cela 
fàm sacrifices imneuses. Je l'avoues cependant, malgré ces 
sacriâcesi l'Angleterre est encore, par retendue de ae^ posses- 
fltona» la plus puissmoite et la plus heureuse nation qui existe ;et 
qui ait jamais existé. J'ajoute que «eus serons bien payés de 
tous les sacnfices,qu'il:nous fai:^^ faire encore, par la moi^EMm de 
gldie que inous i^uteroas h celle que naos avons d^ recueil* 
lie, la Relire 4'être la méirop^de 4e eonlrées où l'on jouira 
dans les siècles à venir du bonheur et de la prospérité qui dis- 
lingaent 4e nos Jours Tempire britannique. Telle semla ^oire 
qitô noue procurera Vétablissement de la surabondance é& notre 
:|^^pulation non-seulement en^Amédque» mais sur toutes les 
parties 4u globe. Quel noble.sidet d'orgueil pour un Anglais 
ide voir que sa patrie a si bien rempli sa tâdie, en travaillant A 
l'avancement du monde ! Que le danaâa resbe . à Jamitis atta- 
dbé à l'Anf^erret ou qu'il acquière son indépendance» non pap, 
je l'espère, par la force des ai^ies, mais -ffa une convention 
amicale, il est du devoir et de l'intérêt du gouvernement de ce 
pas!s» d'y répandre des sentiments Maglais et de lui donner 
le bienfait des lois et des institutkwa anglaises." 
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Ce âisconrs était très-adroit. Le ministre dissimulait la 
question des finances à la chambre des communes, pour laqu^le 
la Yotation des impôts est un droit sacré, et montrait avec art 
quelle gloire ce serait pour l'Angleterre de £aire du Canada un 
pays yraiment anglais d'affection comme de nationalité. Toute 
l|i palitique du bureau colonial avait tendu vers cette fin. Aussi 
Huskisson donna-t-U une approbation complète à Tadminlstra- 
tion canadienne, et s'éleva-t-il avee force contre Teffervescence 
extraordinaire qui régndt dans le pays. Les gouverneurs n'a 
valent fait que suivre les ordres de Dovning-43tareet, et la promoti- 
on du comte Dalhousie au généralat des Indes, quelque temps 
après, est une preuve que sa conduite en Canada était non-seu- 
lement approuva, mais récompensée. Il n'est donc pas éton- 
nant de voir le ministre élever la voix contre les colons, puisque 
leurs plaintes étaient la censure la plus grave de ses propres 
fautes et de celles de ses prédécesseurs. 

L'un des membres marquants de la chambre des communes, 
M. Labouchère, qui était d'origine française, prit la défense des 
Canadiens, et exposa avec force les droits de cette race contre 
tous les préjugés hostiles. " Je considère, dlt^il, l'acte de 1791 
comme la grande charte des libertés canadiennes. Je crois que 
si l'intention de Pitt et des législateurs de son temps avait été 
mieux suivie, le Bas-Canada seridt parvenu à la prospérité 
qu'on lui destinait, et jouirait de cette cenoerde et de ce calme 
que son alliance avec la métropole doit lui assurer. L'inten- 
tion de Pitt a été de donner au Bas-Canada une cïiambre des 
députés et un conseil législatif, mais non pas de composer 
ce conseil de membres anglds seulement, qui ne représentant 
qu'une petite partie de la population. ... Je suis fâché que le 
nom du ministre des colonies se trouve attaché à la loi de l'unimi 
de 1822, qui a tant contribué à exciter le mécontentement qui 
existe aujourd'hui. On se rappelle que vers la fin de juin, 
lorsqu'il n'y avait pas soixante membres présents, ce ministre 
présenta une loi pour anéantir la constitution que Pitt avait 
dcmnée au Canada; la manière dont cette mesure fut introduite 
est une marque évidente qu'on -voulait prendre les Canadiens 
par surprise, afin de les empêcher d'exprimer leur (^inion sur 
la conduite du gouvernement." 
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Sir James Macintosh ajouta qa'on ne pouvait conserver le 
Canada qu'en le gouvernant avec justice. ** Mes maximes en 
politique coloniale, dit-il, sont simples et peu nombreuses. Pro- 
tection pleibe et efficace contre l'influence étrangère; liberté 
complète aux colonies de conduire elles-mêmes leurs propres af- 
faires et leur industrie, avec obligation de payer les dépenses 
raisonnables de leur gouven^Bment. 

** Pour revenir aux observations qui ont été faites au sujet 
de la coutume dé Paris, je prie la chambre de considérer que ce 
code n'a subi aucun changement depuis 1760 jusqu'à 1789. En 
admettant qu'il renferme un mauvais système pour l'aliéna- 
tion des immeubles et les hypothèques, un système qui entraî- 
ne de grands frais dans les poursuites judiciaires, je dois cepen- 
dant déclarer que lès Canadiens ne peuvent être si mal partagés 
avec des lois formées sous les auspices du parlement de Paris, 
de ce corps qui a été composé des plus grands génies qui se 
soient jamais appliqués à l'étude du droit, tels que l'Hôpital et 
Montesquieu." Ici Tondeur, donnant libre cours à son esprit 
sarcasUque, fit une espèce de comparaison entre les lois françai- 
ses et les lois anglaises. Il releva avec un esprit inimitable 
toutes les complications, toutes les bizarreries que les lois an- 
glaises ont conservées des temps barbares, et, en effet, le champ 
était vaste, puisque l'aliénation dés propriétés foncières est de- 
venue en Angleterre une étude des plus compliquées, et que 
l'achat d'une simple propriété coûte autant d'écriture qu'un 
traité important entre deux nations. 

Beprenant son sérieux, Macintosh continua : ** Je suis d'opi- 
nion que la chambre d'assemblée est pleinement justifiable 
d'avoir agi comme elle a fait. Elle a sans aucun doute le droit 
de déterminer l'emploi de l'argent qu'elle accorde. Toute as- 
semblée représentative possède ce droit, et c'est en l'exerçant 
que les communes acquièrent leur importance. Si la chambre 
canadienne en était privée, son contrôle sur la dépense publique 
deviendrût une pure illusion. En 1827, elle a passé 31 projets 
de loi. La chambre haute les a tous désapprouvés. Le gou- 
verneur en est-il responsable î J5 réponds que oui. Le con- 
seil n'est pas avàxe chose que son instrument. Ce conseil ne 
peut pas servir de contre-poids constitutionnel entre le gouver- 
neur et la chambre élective. Des 27 membres qui le composent. 
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17 reai{dl88eiit des chmrges qui dépendeat du bon pitûâr^dm pou- 
voir. Oos 17 personnes reçoivent ensemble 4061^000 de l'urgent 
publie, et oeite somme n'est fM» peu de dbose dans un pays ^ 
^1»000 passent pour un revenu eonsidéraWew Je ne park» pa« 
de révêque, qui peut avoir de llncUnatton pour Tautorîté» »aia 
qui est d'un caraotke pacifique. Les 9 autres mendbres» lar- 
gués à la fin de lutter contre let 17 fonctiMmatres» ont eessé 
d'assister aux déUbârati^ms. 

** Le ministre des colonies s'est adressé aux eetttiiaents de 
cette chambre, pour eacdter sa sympattiie, non ^on iaveur des 
pétitionnaires, mi^ en laveur des Anglais du Canada» et, dans 
plusieurs endroits de son discours, il nous parte d'eux* Mais je 
demande qu'on me monim une eeule loi passée par l'assemblée 
du Bas-Oanada contre les colens aaiglais ? ' Et le remède qu'où 
propose à un mai ohimériqtte» c'e^ de changer la représentation:? 
et l'objet de ce changement, ce août les intérête de ces 80^000 
Anglais f Mais quelle iaflu^oe, quel pouvw peuvent-Ss avoir 
contre plus de 400,000 Canadiens, qui ont entre leurs mams 
toutes les terres, tontes les propriétéa du pays I Les Anglais, 
à peu d'exception près, sont renfermés dans les villes, et se com- 
posent en grande partie de nuurdMtfids ou d'agents de^marchands. 
Ce sont tous des gens respectables» je n'en doute pas ; mais, 
ajouta Macintosh en terminaDt son discours, aunms-nous en 
Canada une colonie anglaise distincte du reste de la pqpiu- 
lation 1 Les An^^ais formeront-ils un corps favorisé t Au- 
ront-ils des privilèges exclusifs ? Serant*ils unis d'intérêl» 
et de sympsûihies, pour assurer la domination protestante? 
Et donnerons-nous à ces colonies i^ cente ans de calami- 
tés, comme h l'Irlande, parce qu'il se rencontre une popu- 
lation anglaise avec des sympathies et des intérêts anglais^ 
Au nom du del! n'introduisons pas xm pareil fléau dans 
un autre pays. Que notre politique soit de donner à toutes les 
classes des lois équitables et une égale justice ; et .qu'on ne 
fasse pas croire que les Canadiens nous «ont moins diers» qu'ils 
ont moins de droit à notre considération comme st^d» du rd, 
qu'ils sont moins dignes de la protection des lois que les 
Anglais. La chambre ne doit établir aucune, distinction ^ntre 
ces deux classes d'hommes. S'il est de la nature d'un gouv^- 
nement équitable de donner la plus grande portion du pouvoir 
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polM<[!ie \ tmt qoi ofit la plvs grande portion de la propriété 
et qui forment la majorité, quel droit a la «iDorité de se plain* 
dre f S) la liberté civile et le pouvoir politique ne suivent pas 
le grttitd nombre et la propriété» le peuple ne peut plus les tenir 
q«« du bim pla^r de ses gouvernants. Je regarde eomme des 
choses dangereuse» la distinction des races et la division d'un 
peuple en deux classes distinctes/' 

M. Hume parla aussi avec force à Pappui des plaintes des 
Oanadiensy et Mâma sévèrement la politique du bureau colonial. 
n Alt l'avocat du Haut-Oanada, qui l'avait chargé de ses pé- 
titions. ** Si la colonie du Canada» dit^l, était le seule à se 
plaindre, on pourrait supposer qu'elle est plus disposée que les 
autres à se quereller avec le gouvem^oaent. Mais, à l'exception 
de la Nouvelle-Ecosse, il n'y en a pas une qui ne se plaigne de- 
puis lODgtemjw sans pouvoir obtenir de satisfiaction." 

M. Wilmot répondit à M. Labouchère. La métropole, suivant 
lui, devait se réserver le droit de taxer les colonies, et surtout 
leur commerce, tout en leur abandonnant le produit des impôts. 
M. Stanley fut d'avis qu'en changeât le conseil législatif, parce 
que le gouverneur s'en servait comme d'un écran pour se met- 
tre à couvert, et parce qiw le conseil était opposé au peuple et 
tenait la place d'nne aristocratie sans en avoir les titres. Les 
Canadiens ne devaient avoir aucune raison d'envier rien au de- 
là de l'étroite firontière qui les s^uirait des États-Unis. MM. 
Warburten et Baring s'exprimerait dans le même sens. La 
chambre des communes renvoya les affaires du Canada à un co- 
mité spédal. 

En voyant l'appui que les Canadiens trouvaient dans le par- 
lement, leurs ennemis à Londres s'agitèrent de nouveau. Tne 
quarantaine de marehands adressèrent une pétition à la légis- 
lature en faveur de l'union des deux Canadas. Cette péti- 
tion 'ftit renvoyée au comité spécial, qui interrogea sir Fran- 
cis Barton, M. Orant, les agents de la chambre d'assemblée, 
M. Byer8on> agent du Haut-Canada, M. Gale, M. Ellice, M. 
Wilmot et quelques autres marchands. Le comité fit un long 
rapport, qui ne fut ni adopté, ni rejeté. 

Il déclara que, vu l'état des écrits, il ne recommandait 
pas l'union des deux Canadas. • On devait laisser subsister 
les dispositions de la loi des tenures au su]et des concessions in 
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frté et eomm&n saccage, et adopter le» hypothèques spéciales et 
les lois d'aliénatioii du Haut-Canada ; on devait auasi donner 
au Bas-Canada la faculté d'aboUr la tenore seigneuriale» 
et d'établir des cours de circuit dans les cantons» pour les procès 
relati& aux terres ioceagires. Il était d'opinion qu'on, laissât 
les Canadiens jouir paisiblement de leur religion, de lisurs lois 
et de leurs privilèges» et pensait qu'il serait avantsifenx d'aug- 
menter la représentatkm sur la base adoptée dans le Haut-Ca- 
nada ; de faire rentrer dans le domaine de la oo^roane 1«a terres 
restées incultes, pour les revendre ; de lever une taxe l^ère 
sur les terres non défrichées ni oocupées ; de mettre à l|i dispo- 
siticm de l'assemblée tcus les revenus de la province, sauf le re- 
venu héréditaire et territorial, et de conserver à la couronne le 
pouvoir de destituer les juges. 

Il regrettait qu'on n'eût pas infonné le parlement impérial de 
l'emploi qu'on avait fait des revenus du Canada sans le consen- 
tement de ses représentants ; et il conseillait de prendre les me- 
sures nécessaires pour se mettre en garde à l'avoir contre les 
malversations du receveur général et des shârifs. Les biens 
des jésuites devaient être consacrés à l'éducation. Il fallait 
rradre le conseil législatif plus indépendant de l'exécutif; et 
il était d'avis que les juges ne prissent point de part aux dis- 
cussions politiques dans le conseil législatif et qu'ils n'eussent 
pas de si^e dans le conseil exécutif. Enfin Voa ne devait pas 
apporter d'autres changements à la constitution de 1791 que 
l'abandon de toutes les affaires intérieures 2^ la législature cana- 
dienne, ni faire intervenir le parlement impérial que quand son 
autorité suprême serait absolument nécessaire. 

Quant au partage des droits de douane entre le Haut et le 
Bas-Canada, cette affaire devait être réglée & l'amiable. On de- 
vait permettre, aux deux provinces d'avoir chacune un agent à 
Londres. Il pouvait y avoir des vices sérieux dans leurs lois ou 
dans leur constituiâon ; mais les difficultés du moment prove- 
ndent surtout d'une mauvaise administration. Quant à la con- 
duite même de Dalhousie, le comité ne pouvait s'empêcher d'y 
appeler l'attention du gouvernement ; il le priait de faire faire 
une enquête sévère, en donnant les instructions que demandaient 
la justice et la saine politique. 



[ 
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th ntppcMrt làinait f ntrevoir beaucoup pks de conoéssions 
qu'il D'en reoommandtit rédlemest. On y voit éviéemiiMiit un 
désir de satûdaire tout le nnniâe ; mais la obose était fort diffi- 
cile, ainon impossible. On voulait conserrer la prépottdérance 
au parti anglais, qumqu'il fftt dans une ûmnense miniorité, et 
satisftire en même temps les plaintes les plus justes des Oana<» 
diras. Toutes faibles cependant qu'étalrat les concessions, 
ellM ne fureirt pas même sanctionnées par les comsumes. Le 
nouTeau ministre, sir George Munny, qui Tenait de remplaeer 
M. Huskissmi, promit de se ooirfiM'mer aux recommandations, 
lorsque la chose serait poemble. Ainsi, bien qu'elle reconnût la 
réalité des grii^ des Canadiens, la métn^^le ne prenait aucmi 
engagement sokmiei de les réparer; elle abandonnait «e soin 
au bureau colonial, qui allait être plus hostile que jamais, sous 
des dehors plus doux et plus réservés. 

Dans une entrevue des agents avec sir George Murray, quel- 
ques jours après, ce ministre leur dit qu'il regrettait de voir que 
lord Dalhousie eût perdu la confiance du Canada, colonie si im- 
portante pour l'Angleterre ; mais qu'il pouvait les assurer que 
l'on allait prendre les moyens nécessaires pour faire cesser les 
difficultés qui troublaient le pays depuis si longtemps. Dans 
la vue de rendre le rétablissement de la cimcorde plus facile, 
lord Dalhousie avait été rappelé et nommé oommuidant mili- 
taire des Indes. Sa retraite était d'autant plus nécessaire que 
sa popularité était complètement perdue. Il n'aurait pu la re- 
conquérir sans suivre une politique toute contraire à celle qu'il 
avait tenue jusque-là, ce qui aurait rendu son administration 
méprisable. 

A son retour en Ajigletenre, il présrata à M. Huskisson, qui a- 
lors était encore au ministère, un mémoire pour justifier sa condui- 
te et blâmer le rapport du comité de la chambre des communes. 
Il accusa ce comité de l'avoir traité avec iigustice, et déclara 
que si TAngleterre suivait les doctrines renfermées dans le rap- 
port, elle se verrait bientôt enveloppée dans des troubles inex- 
tricables. La ccmclnsion à tirer de son mémoire, était qu'il fal- 
lait combattre la politique et la nati<malitédes Canadiens-Fran- 
çais. 

Sir James Kempt, lieutenant gouverneur de la Nouvelle- 
Ecosse, remplaça Dalhousie à Québec, et le parlement impé- 
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rial abandonna, comme on l'a dit, la réparation des abus au 
bureau colonial lui-même, c'est-à-dire que rien ne fut réglé et 
que les dissensions reprirent bientôt après leur cours. Malgré 
les censures du comité, il y a lieu de croifie que le sninistère 
fftt sorti victorieux de la lutte si le rapport du comité avait 
été mis aux voix. ^ O'est ce résultat presque certain, qui empê- 
cha les amis du Oanada d'insister. Ils piâérèrent sagement 
s'en tenir aux promesses des ministres, quelque vagues qu'elles 
fussent, que de s'exposer à tout perdre par une obetinaticm im- 
prudente. Oar si la lutte avait été poussée k outsance, le pre- 
mier discours de M. Huskisson annonçait assez déjà qu'il en 
aurait fait une question nationale, une question de religion et de 
race, et devant les pr^ugés anglais les Canadiens-Français au- 
raient été sacrifiés sans hésitation et sans regret. 
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LES 92 BÊSOLUTIONS. 

1829-1834. 

Espoir trompeur que le rapport du comité de la chambre des oommunee fait 
naître en Canada. — Instructions de sir James Eempt — La presse cana- 
dienne devient plus modérée. — Ouverture des chambres. — Décision des 
ministres sur la question des subsides. — ^Les espérances à l'assembléa 
■'éraBouisseat— Résolutions qu'elle adopte. — ^Nouvelles adresses à l'An- 
gleterre. — ^Travaux de U session. — Session de 1880. — Réponse des minis- 
tres aux dernières adresses. — Résolutions sur les ordonnances de milice 
et les subsides. — Conseils législatif et exécutif. — Opinion de sir James 
Kempt à leur sujet. — Sensation qu'elle produit. — Assemblée à Saint- 
Oharles. — Lord Aylmer succède à sir James Kempt — Le procureur gé- 
néral Stuart est suspendu.— Concessions et réformes proposées par lord 
Ooderich. — ^EUes sont refusées par la chambre.— Faute de l'assemblée en 
cette occasion. — Los juges Kerr et Fletcber sont aoouaés. — Le parlement 
impérial change Tacte constitutionnel pour abandonner tous les revenua 
du Canada au contrôle de sa législature. — Session de 1 88 1-2.~ Nouvelles 
dépêches de lord Goderich. — Indépendance des juges. — Terres de la cou- 
ronne et réserres du clergé. — ^Bureau des postes. — ^Fin de la session.— 
Regret de lord A>lmer de Toir les «onoeasroii» de lord Ooderich si mal 
accueillies. — ^Émeute du 21 mai à Montréal^— Le dioléra en Canada : se» 
terribles ravages. — Assemblées des Canadiens à Saint^Charles et des An- 
glais à Montréal — Réponse des ministres, touchant le juge Kerr etTindé- 
pendance des juges. — Retour des ministres à une politique rétrograde.-— 
Adresse au roi pour le prier de rendre élective la chambre haute. — Ré- 
solutions contre le projet d'annexer Montréal an Haut-CaBada.^-Le pro- 
cureur général Stnart et le juge Kerr sont destitués.— Adresse du conseil 
législatif an roi.— DonUe vote de son président — Cantons de I*est<— 49ea- 
sion de 1884.— Dépêches de lord Stanlej sur différents sujets. — Considé- 
ration de l'état de la province. — Les 92 résolutiona — Lord Ajlmer est 
accusé. — Adresse du conseil législatif. — Prorogation. 

Le rapport qui avait été fait sur le Canada ne décidant rien, 
n'ayant pas même été adopté, l'on devait s'attendre qne les 
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ftbus et les dissensions poursuivraient leurs oours. Bien des 
gens se flattaient que la politique métropolitaine allait changer 
et devenir plus impartiale et plus juste envers la population 
française ; que les abus de l'administration seraient corrigés, enfin 
que tous les moyens seraient pris pour rétablir rharmonie 
et la concorde entre les trois pouvoirs de l'État. Mais c'était 
une illusion. Les ministres no voulaient faire aucune réiorme, 
aucune concession réelle ; la minorité anglaise conserverait tou- 
jours Tes départements de l'exécutif» et» au moyen des deux con- 
seils, un pouvoir législatif égal à cdui de la majorité française, 
représentée par l'assemblée. Entre ces deux corps rivaux, ils 
comptaient exercer eux-mêmes l'autorité à leur guise par l'in- 
termédiaire du gouverneur. 

Sir James Kempt reçut des instructions particulières. On 
lui disait de dissimuler son rôle sous l'i^parence d'une parfûte 
impartialité, sans laisser abattre cependant le censml, qui ser- 
vait de barrière contre les prétentions des représentants du 
peuple, n s'acquitta de cette tftcbe avec beaucoup d'adresse, 
et se retira lorsqu'il vit arriver le moment où de vaines paroles 
ne seraient plus suffisantes. En prenant le pouvoir, il porta les 
yeux sur la presse, dont les emportements n'avaient plus de 
bornes. Il donna ses ordres, et le ton des journaux t>flicii^ de 
vint plus modéré. Il fit abandonner les procès politiques qu'a- 
vait ordonnés son prédécesseur. La presse libérale, écoutant les 
avis des agents revenus de Londres et des chefs de l'assemblée, 
imita la conduite de la presse offîcieUe. 

Le pays attendait avec impatience l'ouverture des ohambres, 
afti de connaître la décision de la métropole sur les questions 
qu! causaient tant d'inquiétude. Les uns croyaient qu'il serait 
rendu justice entière ; les autres, que les concessions seraient 
nominales. La législature s'assembla à la fin de 1828. Le 
gouverneur reconnut M. Pi^îneau pour le président de l'assem- 
Mée, et adressa «ux diambras un discoits dans lequel il annon- 
ça qu'il leur ta^nsmettrait par message une dépêche relative à 
l'emploi du revenu public. Il les informa que les ministres lui 
avaient ôté à lui-même toute responsabilité, et qu'elles trouve- 
raient dans les vues du gouvernement un vif désir de faire dis- 
paraître les abus. 
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Ce discoars^qui, dit-on, arait été envoyé tout fait d'Angleterre, 
renfermait peu de chose. Les deux chambres observèrent la même 
réserve dans leurs réponses, excepté l'assemblée sur un point. 
Elle se crut obligée de protester contre l'acte du conseil exécutif, 
qui avait employé l'année précédente les deniers publics sans 
son autorisation. Elle exprima néanmoins sa haute satisfaction 
de la Bomînaticm de sir James Kempt à la tâte du gouverne* 
ment, et elle lui promit une cordiale coopération. Une semaine 
après, elle reçut le message qui contenait la décision de la mé- 
tropole sur la question des subsides et sur quelques points se* 
condaires. Après quelques observations générales sur la fidélité 
des Canadiens et sur le rétablissement de l'harmonie dans leur 
pays, le message l'informait que les discussions au sujet de 
l'emploi du revenu public, avaient attiré l'attention du roi, qui 
avait fait étudier la question pour la régler d'une manière défi- 
nitive, en respectant les prérogatives de sa couronne et les droits 
de son peuple. Tant que le revenu auquel le parlement impé- 
rial avait donné une destination, n'aurait pas été mis par le 
même parlement sous le contrôle de la province, il devait res- 
ter à la disposition de la couronne. Ce revenu, ajouté à cer- 
tdnes subventions provinciales et aux «£3 à 4,000 du revenu 
territorial et casuel, formait un grand total de ^8,000, qui se 
trouvait chaque année à la disposition du gouvernement. 6i 
Ton voulait payer les salaires du gouverneur et des juges, la 
métropole était disposée à garder le reste de l'argent entre ses 
mains jusqu'à ce que l'assemblée eût fait connaître ses vues sur 
la mfanière ht plus avantageuse de l'employer. Elle espérait 
que cette proposition serait agréée, mais, en tout cas, elle avait 
iéjh, un projet pour régler la question financière d'une manière 
définitive. Quant à l'insuffisance des garanties données par le 
receveur général et par les shérifs, elle se tiendrait responsable 
des deniers qu'ils pourraient verser ^tre les mains du com- 
missaire de l'armée. Elle approuverait aussi avec plaisir toute 
base équitable adoptée par les deux Canadas pour le partage 
des droits de douane perçus à Québec. Enfin elle pensait qu'il 
fellait imposer les terres incultes et établir des bureaux d'enre- 
gistrement. 

Voilà à quoi se bornaient les réformes. Les salaires du gou- 
verneur et des juges une fois payés, la chambre pourrait être 
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entendue sur la manière d'employer le reste du revenu public 
mis à la disposition du consdl exécutif par les actes impériaux, 
pourvu qu'elle voulût l'appliquer au service public, sans blesser 
les intérêts ni diminuer l'action du gouvernement. Or, pour ne 
pas diminuer cette action, c'était un vote permanent qu'il fallait ; 
et c'était précisément dans le but de rendre le pouvoir moins 
indépendant d'eux, que les représentants faisaient tant d'^Eorts 
pour faire tomber ce revenu sous leur suffrage annuel. La mé- 
tropole avait un projet financier, mais qu'était-il ? C'était aux 
élus des contribuables à régler cette question et non au bureau 
colonial, qui était indépendant d'eux et qui était inspiré par des 
sentiments plus que jamais hostiles aux Canadiens. Toutes cea 
explications, toutes ces suggestions étaient parfaitement illusoi* 
res. Aussi, après avoir renvoyé le message à un comité spécial, 
l'assemblée vit-elle toutes ses espérances s'évanouir. 

Lorsque le comité présenta son rapport, elle l'adopta pres- 
qu'à l'unanimité ^>rès un appdi nominal. Elle décida qu'elle ne 
devait en aucun cas abandonner son contrôle sur la recette et 
la dépense du revenu entier ; que le parlement impérial, où le Ca- 
nada n'avait pas de représentants, ne pouvait intervenir que 
pour révoquer les lois contraires aux droits des Canadiens ^ que 
son intervention dans les afi^ires intérieures ne pouvait qu'ag- 
graver le mal. La chambre, pour seconder les intentions bien- 
veillantes du roi, prendrait en considération l'estimation des dé- 
penses ; et lorsqu'on aurait conclu un arrangement final, elle 
rendrait le gouverneur, les juges et les conseillers exécutifs in- 
dépendants de son vote annuel. Elle ajouta qu'elle passerait 
une loi pour approuver les dépenses déjà faites, après les avoir 
examinées; qu'elle n'avait reçu aucune plainte au sujet du par- 
tage des droits de douane entre les deux Canadas; qu'elle co- 
opérerait avec plaisir à toute mesure touchant les cantons, et 
qu'il était nécessaire à la paix et au bonheur de la province qu'on 
réglât les points suivants : 

lo Indépendance des juges et leur isolement de la politiqua, 

20 Besponsabilité des fonctionnaires. 

30 Conseil législatif plus indépendant de la caisse publique 
et plus intéressé au bien du pays. 

4P Biens des jésuites appliqués à l'éducation. 

6° Obstacles h. l'établissement des terres levés. 



j 
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6^ Redressement des abus. 

Ces résolutions prirent la forme d*adresses au parlement im- 
périal, et le gouremeur les transmit à Londres, à la prière de la 
chambre. 

Le conseil rescinda, à la suggestion de Kempt sans doute, sa 
résolution de 1821, de ne prendre en considération aucune loi 
qui ne serait pas dressée d'une certaine manière. 

La chambre passa une foule de statuts, dont soixante et treize 
forent sanctionnés par le gouverneur et six mis de côté pour 
l'être par le roi. Parmi ceux-ci se trouvait une loi qui portait 
la représentation à 84 membres. La chambre Pavait d'abord 
fixée à 89. Mais le conseil avait retranché un membre à plu- 
sieurs comtés auxquels elle en avait donné deux, et en avait 
accordé deux à d'autres qui n'en avaient reçu qu'un seul. L'as- 
semblée préféra admettre ces amendements, qui réduisaient 
le nombre des représentants, que de perdre la mesure. Parmi 
les lois sanctionnées par le gouverneur, il y en avait plusieurs 
d'une grande importance, soit par les principes qu'elles établis- 
saient ou confirmaient, soit par l'impulsion qu'elles devaient don- 
ner aux progrès du pays. Telles étaient celles qui accordaient 
une existence légale aux juifs et aux méthodistes, qui consa- 
craient des sommes considérablett à l'amélioration des routes et de 
la navigation du Saint-Laurent, et à l'encouragement des lettres 
et des sciences. Les fbnds votés s'élevèrent à plus de «6200,000 , 
La chambre avait voté aussi des remercîments à sir James Ma- 
cintosh, à M. Labouchère, et à ses agents, MM. Neihon, Yiger et 
Cuvillîer. 

A l'ouverture de la session suivante, Kempt s'empressa d'an- 
noncer aux chambres que le commerce et le revenu public 
avaient augmenté, que des écoles s'établissaient partout, que 
les routes s'amélioraient, que l'ordre se rétablissait dans la 
comptabilité des deniers publics. Il suggérait, pour favoriser 
ces progrès, de perfectionner la loi des monnaies et celle de l'é- 
ducation ; d'établir des cours de justice dans les comtés popu- 
leux ; d'imposer les terres incultes et d'établir des bureaux d'hy- 
pothèques. Quant à la réponse de l'Angleterre aux pétitions de 
l'assemblée, les ministres n'avaient pas eu le temps de soumet- 
tre la question des subsides au parlement impérial, mais ils al- 
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laient s'en occuper, et, en attendant, la chambre était priée de 
voter la liste civile de Tannée précédente. 

La chambre s'ocenpa dans le cours de la session des ancien- 
nes ordonnances de milice, dont lord Dalhousie avait tant abusé, 
et résolut, à la majorité de 31 contre 4, d'envoyer une adresse 
au roi, pour protester contre ces ordonnances, d'autant plus dan- 
gereuses qu'elles avaient été faites dans un temps où le despo- 
tisme couvrait le pays. <' La chambre, dit M. Neibon, a déci 
dé unanimement qu'elles ne sont plus en vigueur.'^ ** Si ^le à 
exprimé les opinions du pays, observa M. Papineau, les ordon- 
nances sont abrogées : car quand tous les citoyens d'un pays 
repoussent unanimement une mauvaise loi, il n'y a plus de 
moyen de la faire exécuter; elle est abrogée." " C'est 4e la 
rébellion !" s'écria M. A. Stuart, 

Quant aux subsides, la chambre déclara en passant la loi* 
que l'octroi qu'elle faisait n'était que provisoire; die ei^ 
rdt que la question allait être réglée d'une manière satisfai- 
sante ; que les griefs sur lesquels le comité de la chambre des 
communes avait fait rapport seraient redressés ; que le con- 
seil l^fislatif serait réformé ; que les Juges cesseraient de se mê- 
ler de politique et de siéger dans le conseil exécutif, enfin qu'un 
tribunal serait établi pour juger les fonctionnaires accusés. 

Le conseil, voyant l'acharnement implacable de l'assemblée 
contre lui, voulait rejeter la loi sans même la regarder ; mais 
l'infiuence du gouverneur retint quelques membres. Lorsque 
la loi fut mise aux voix, elle se trouvèrent également partagées» 
7 contre 7. Le vieux juge Sewell, toujours trop habile pour 
manqua de moyens, imagina de voter deux fois, d'abord comme 
membre et ensuite comme président de la chambre. L'évêque 
protestant, M. Stewart, qui n'avait pas paru au conseil de la ses- 
sion, vint donner son suffrage à la sollicitation de Sewell. La 
minorité n'eut plus qu'à protester. 

Kempt regrettait que l'assemblée &'eût pas voté la so]aQm# 
nécessaire pour payer toutes les dépenses du service public et 
les arrérages de certains salaires ; miâs il la remercia, en la pro- 
rogeant, de ses génér^n^$ gratificatioiis pour l'éducation, l'aioé- 
lioration du Saint-Laurent et les routes intârieures. Elle avait 
voté une somme considérable pour entourer le port de Montréal 
de quais magnifiques en pierre de taille, pour encourager la na- 
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vigation à la vapeur entre Québec et Halifax, pour bfttir une 
douane à Québec et des phares en dififérents endroits du fleuve ; 
elle avait donné «£20,000 pour une prison à Montréal, et «£12, 
000 pour un hôpital de marine à Québec ; ^638,000 pour l'amé- 
lioration des chemins et l'ouverture de nouvelles routes dans 
les forêts, afin de faciliter rétablissement des terres ; ^8,000 
pour réducation. Enfin elle s'était plu à faire voir que si elle 
voulait exercer plus d'influence sur le gouvernement, c'était pour 
le bien public ; qu'elle était inspirée par le besoin qu'avait la so- 
ciété de plus de latitude, de plus de liberté pour répondre à son 
énergie et à son activité, qui se développaient avec encore plus 
de rapidité que le nombre des habitants qui la composaient. Le 
gouverneur n'ignorait pas qu'il faudrait satisfaire ce besoin tôt 
ou tard, et que si l'on ne faisait pas de concessions raisonnables, 
des difficultés plus graves que toutes celles qu'on avait vues, ne 
tarderaient pas à éclater. Ge n'était qu'en usant de la plus 
grande réserve et de la plus grande prudence, qu'il les empêchait 
de renaître ; mais le moindre accident pouvait briser la bonne 
entent-e qui paraissait régner entre lui et les représentants du 
peuple. 

Le conseil législatif et l'exécutif occupaient alors l'attention 
de l'Angleterre. Le ministre des colonies écrivit pour deman- 
der s'il serait à propos de changer la constitution de ces deux 
conseils, surtout d'y introduire plus de membres indépendants 
du pouvoir, c'est-à-dire sans emploi de la couronne, et, dans ce 
cas, si le pays pourrait fournir assez d'hommes honorables pour 
cette dignité. Kempt répondit que le conseil législatif était com- 
posé de 23 membres, dont douze fonctionnaires, 16 protestants 
et 7 catholiques, et le conseil exécutif de 9 membres, dont un 
seul était indépendant du gouvernement et un seul catholique ; 
qu'il ne pouvait recommander de changements considérables ; 
mais qu'il fallait introduire graduellement dans le conseil législa- 
tif plus de membres indépendants, et n'admettre à l'avenir qu'un 
seul juge dans les deux conseils, le juge en chef. Il pensait 
aussi qu'il était opportun d'introduire dans le conseil exécutif un 
ou deux des membres les plus distingués de l'assemblée, afin de 
donner à la branche populaire plus de confiance dans le gouver- 
nement, ce qui lui paraissait de la plus grande importance pour 
la paix et la prospérité du pays. Il croyait que Ton pourrait 
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trouver asses âe perooBnes konorables pour remplir les vides 
qui se faisaient de temps en temps dans les deux conseils. 

Aussitôt que la d^éehede Kempt, mise devant le parlement 
impérial, fut connue en Canada, les prmoipauz habitants des 
comtés àà Bichelieu, Verchères, Saint-Hyacinthe, Bouville et 
Ohambly, s'assemblèrent à Sahdt-Gharles sous la présidence de 
M. Debartzch, et déclarèrent que biea que la conduite de ce 
gouverneur eût fait disparaître les haines et les divisons qu'a- 
vait fait naître la politique arUtratre et extravagante de lord 
Balhousie, cette dépêche réveillait les craintes les plus sérieu- 
ses. Si les deux ccAsdls, lyoutaient-ils» n'étai^at pas réformés, 
ii fallait s'attendre aux plus funestes désordres^ parce qu'il ne 
restait plus d'espoir de voir rétablir l'ha^rmonie entre les diffé- 
rentes branches de la législature. 

Kempt, qui se voyait aci moment d'être forci de se prononcer 
sur les réformes appelées de toutes parts à grands cris, avait 
demandé son rappel, pour ne pas se trouver dans les mêmes dif- 
ficultés que aom prédécesseur. Il savait que le pays était trop 
avancé pour se contenter pli^ longtemps de déclaratioQS géné- 
rales, et qu'il fallait enfin lui accorder ou lui refuser d'une ma- 
nière formelle et précise ce qu'il d^nandait. Quoiqu'il eût ré- 
tabli les magistrats destitués par son prédécesseur, qu'il eût 
fait de grandes reformes paf mi les juges de paix ;. quoiqu'il eût 
Missi commencé h réorganiser la milice et à rétablir dans leurs 
gmdes les officiers qui avaient pi^rdu leurs oommisslons pour 
leurs opinions politiques, les résolutions de l'ass^nblée de Saint- 
Charles lui démcmtraiettt q^e sa popularité finissait avee son ad- 
minisiaration. 

Il fut remplacé par lord Aylm^, qui lurriva à Québec le 13 
6(^bre 1830. Avee le même programme à auivrCrAylmer allait 
aviHf um3 assemblée plus nombreuse ea fi^ee de lui, et par con- 
séquent pins difficile encore à cont^it^. Le parti de la réfor- 
me s'étidt beaucoup accru. Les anciens membres de ce parti 
avalent été réélus à de fortes majorités. Soixante Canadiens^ 
Fiançm et vingt-quatre Anglais composaient la nouvelle cham- 
bre. Plusieurs de ces derniers avaient été élus par Les Cana- 
diens, preuve que les principes l'emportai^t sur les préjugés 
nationaux, qui inspiraient beaucoup plus le gouvernement que 
le peuple. L'antipathie du bureau colonial était telloqu'il fal- 
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Itrî^ de grtads efforts po«* lui fiatre nommer des Gatkadiens aux 
deux consdls ; la craiotetle troubles et les Tires recommanda^ 
tlons de Kempt purent seules l'engager à choisir trois Canadiens* 
Français sur les cinq membres qui j ftatmi ajot^^ vers ce 
temps-là. 

Lord Aylmer ouvrit les chambres à la fin de janvier 1831, et 
les informa que la mort de George IV, «rrivée le 26 Juin 1830, et 
le changement -de mimstère, avaient retardé la solution delà ques- 
tion des finances ; mais les nouveaux minfotres allaient s'en oc- 
cuper, et il espérait que les instructions qu'il recevrait II ce su- 
jet, mettraient fin aux dMcuHés pour l'avenk. L'assemblée se 
hâta de passer une loi pour empêcher les Juges de siéger dans les 
deux conseils, afin de mettre à l'essai les nouvelles dispositions 
de l'exécutif. La loi fut aussitôt rejetée par la chambre hau- 
te. La plupart des membres de l'assemblée en conclurent que 
les ministres persistdent dans leur ancienne politîquei et réso^ 
lurent de perdster de leur cAté dans leurs prétentions. Us accu- 
sèrent le x>rocnreur général Stuart de s'être rendu coupable de 
fraudes dans son élection à William-Henri, de partialité, d'exac- 
tions, en exigeant sans autorité des honoraires pour les commis- 
8i(ms des notaires ; d'avoû- prêté son ministère à >la compi^ie 
de la baie d'H«dson contre le locataire des postes du roi, qu'il 
devait défendre en sa qualité d'offider de la couronne. La 
chambre, qui avait renvo3ré ces accusations à un <»)mité spécial, 
demanda la destitution de ce fonctionnaire, qui fut d'abord sus- 
pendu, puis destitué de ses fonctions, après deux ou trois 
ans d'enquête au bureau cdoniid, à Londres, où M. Viger avait 
été envoyé pour soutenir les accusations. 

Enfin le gouverneur reçut la réponse des ministres sur la ques- 
tion des subsides. Ils abandonnaient le conMle dé tous les re-» 
venus, exœpté le revenu càsuelet t^ritorial*, pour une liste 
oivUe de ^19,000, votée pour la vie du roi. Cette réserve, loin 
d'être exorbitante, paraissait assez raisonndlâe ; elle devait di- 
minuer d'importance de Jour en Jour par suite des progrès du 

* C'est4-dire des biens des jésuites, des postes da roi, des forges Sftiot- 
Ifaoriee, da quai du roi, des droits de quint, des lods et Tentes, des terres 
et des bois. Le tout ne se montait qu'à enyinm SIfiOO par année, et le gou* 
▼eraement se le réservait, parée qu'il ne pr^f^naît poînidft taxas, mais éd * 
reetemeot des domaines de la coanNme, 
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pays et de l'angmentatioii de ses ricbesses. Oependiut la efaam- 
bre refusa de Tacoepter, grande faute due à l'entraînement d'au- 
tres questions, qui avaient d^à fait perdre de vue la liste civile. 
8i le gouvernement avait fait quelques années plutôt ce qu'il fai- 
sait aujourd'hui, tout se fût arrangé. Mais, après tant d'années 
de discussions, les passions s'étaient échauffées ; puis les deux con- 
seils s'étaient fait tellement mésestimer, qu'on ne voulait plus 
croire à la possibilité d'une administration juste et impartiale, 
tant qu'ils seraient là pour la conseiller ou pour la couvrir. On 
demanda des garanties et des réformes qui effrayèrent l'Angle* 
terre. Jusqu'ici le pouvoir, maître des deux conseils, maître de 
l'armée, maître enfin de toute la puissance de l'empire, avait pu 
retenir les représentants d'un peuple de 400^000 âmes dans des 
limites assez étroites. Mais qu'arriverait*il dans l'avenir ? 

Le bureau colonial n'ignorait pas que les principes étaient en 
faveur de ce peuple, fragile encore, qui avait fondé le Canada, 
et qu'il serait impossible de les violer Icmgtemps sans révol- 
ter la conscience publique ; c'est pourquoi il nourrissait dans le 
silence son projet de 1822, pour mettre fin une bonne fois, 
lorsque le moment serait venu, par une grande injustice à mille 
ii^ustices de tous les jours qui l'avilissaient. Ce but était évi- 
dent ; il se trahissait par le refus de toute réforme propre à ré- 
tablir l'harmonie dans le pays. Aussi était-ce précisément ce 
qui devait mettre l'assemblée sur ses gardes. Elle ne devait 
rien compromettre, mais s'appliquer à profiter des circonstan- 
ces et surtout du temps, qui élève dans la république des Ëtats- 
TTnis, une rivale à laquelle l'Angleterre sera bientôt obligée de 
chercher des ennemis pour conserver la domination du commer-- 
ce et des mers. Avec une politique ferme et habile, les Cana- 
diens pouvaient triompher des antipathies métropolitaines, et 
mettre les intérêts éclairés à la place des piiéjugés aveugles. 
Car une nation comme l'Angleterre ne peut être jalouse des ins- 
titutions d'un peuple de quelques centaines de mâle ftmes, relé- 
gué à l'extrémité de l'Amérique. Malheureusement, dans une 
petite société, les passions s'enflamment en peu de temps, et les 
injustices, senties trop vite, font oublier la prudence nécessaire 
pour attendre des remèdes efficaces, mais souvent trop tardifs. 
C'est ce que nous révélera la suite des événements que nous 
allons retracer. On oubliait aussi que parmi les ministres qui 
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tenaient suooessivement le portefeuille des colonies, il ponvait 
s'en trouver qui n'entrassent pas bien avant dans le projet d'an- 
glifier les Canadiens-Français, et d'unir les deux provinces du 
Canada. Lord Ooderioh ne montra pas, par exemple, un très- 
vif désir d'accélérer la réalisation de ce projet. Mieux éclairé 
sur le Bas-Canada qu'aucun de ses prédécesseurs, par ses en- 
trevues fréquentes avec M. Viger, il parut vouloir faire plus de 
concessions qu'eux. C'était lui qui venait de fkire la dernière 
proposition sur les subsides, laquelle entraînait l'octroi de pres- 
que tout ce que demandait la chambre sur cette question capi- 
tale. 

Néanmoins l'assemblée, ne voulant pas tenir compte des oppo- 
sitions que ce ministre avait peut-être à vaincre dans le milieu 
où il agissait, pour obtenir l'assentiment de ses collègues, se dé- 
fia toujours de lui, comme elle s'était défiée de ses prédécesseurs, 
et au lieu d'accepter la liste civile qu'il proposait, elle demanda 
copie des dépêches qu'il avait écrites à ce sujet. Lord Aylmer 
répondit qu'il regrettait de ne pas avoir la liberté de les commu* 
niquer. D'après une règle générale, les gouverneurs ne peu- 
vent montrer aucune dépêche des ministres sans la permission 
du bureau des colonies.* La chambre se montra blessée de ce 
refus, et ordonna un appel nominal pour prendre en considéra- 
tion l'état de la province. C'était annonoer qu'elle allait éten- 
dre le champ de ses prétentions. Elle demanda au conseil ex- 
écutif des renseignements sur les dépenses du canal de Chambly, 
des détails sur la liste civile, un état du revenu des biens des 
Jésuites, un état du revenu des terres et des forêts, et des expli- 
cations sur ce que l'on se proposait de faire de ces revenus ; elle 
demanda si le juge de l'amirauté recevait un salaire ou des ho- 
noraires. Le gouverneur ne la satisfit que sur une partie de 
ces points. Il l'informa aussi que les ministres se proposaient 
d'introduire une loi dans le parlement impérial, pour révoquer 
celle qui chargeait les lords de la trésorerie de fixer l'emploi des 
revenus qui devaient être abandonnés à la chambre. 

Le comité auquel tous ces documents étaient renvoyés, pré- 

* Lorsque je faisais des recherches pour cet ouvrage, le secrétaire de 
lord Elgiu, le colonel Bruce» me montra cette règle dans no Tolume impri- 
mô qui contient tontes cellea qui doivent terTir de guides aux gouTemenrt 
de ooloniei. 
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«enta un prenrier rapport la yeâle du Jour de Tappel Bo&dBal. 
<« Comme les prineipales recommafidations du comité de la 
ofaambre dee conmases» disait-il, n^ont pas été suivies par le gou- 
vernement, quoiqu'il y ait plus de deux ans qu'elles ont été faites» 
et que les demandes que Tonavanee maintenant ne eorreapendent 
point aveo les reeommandatiens deoe ^mnité au sidetdes finan* 
ces, ni même avec l'annexe du projet de loi introduit dans la 
danoière session du parlement impérial par le miniskedes colo* 
nies, votre comité estd'opini<Mi qu'il n'est pas à propos de Toter 
de sommes permanentes pour payer les dépenses du goureme* 
ment." Le lendemain, M. Bourdages, secondé par M. Lafon:- 
tûne, proposa de refuser les subfMes jusqu'à ce que tous les 
revenus publics, sans exception, fussent mis sous le contrôle de 
la «chambre ; les juges, exclus du conseil ; le -conseil l^^ùslatlf et 
l'exécutif entièrcmient réformés, et les terres de la couronne, 
concédées en franc^alleu roturier et r^^ par les lois françaises. 
Mais cette proposition parut prématurée et fut rejetée par 50 
voix contre 19. 

On fit alors l'appel nominal, et les débats sur l'état de la pro- 
vince commencèrent. Ils durèrent pinceurs jours, et se ter- 
minèrent par l'adoption de nouvelles pétitions à l'Angleterre, à 
laquelle on ne cernait plus d'en appeler. C'est dans le cours 
de ces discussions, que M. Lee, appuyé par M. Morin, proposa 
vainement, pour rétablir la concorde, de rendre élective la 
chambre haute.^ On demanda de nouveau à l'Angleterre des 
institutions municipales et les biens des jésuites ; on protesta 
contre l'administratimi des terres et les lois de commerce pas- 
sées à Londres ; contre l'hitroduotion des lois anglaises et lin- 
tervention des juges dans la politique ; contre l'absence de res- 
ponsabilité diez les foncticmnaires et l'intervention du parle- 
ment impérial dami nos affaires intérieures; enfin contre le 
choix partial des consdtlers législatifs ; et l'on ajouta que les 
abus que le comité de la-chambre dei^ communes avait signalés, 
existaient toi^ours. 

Aylmer, qui était un h<»nme très-sensible, parut fi^rt affecté 
de ce nouvel appel à la métropole. Lorsque la chambre lui 
présenta la pétition au roi, il lui dit qu'il pouvait se faire qu'il 

* Cette propositioo fut écartée par une majorité de té contre IS, diyi- 
eioo qui annonçait déjà un fort parti en faveur du principe électif. 
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eût emM^ quelque chose à ^^prendre touchant lea Tues ul* 
térieures des membres ; mais qull était content que les abus 
eizposés dana la pétition» fussent appaTents et bien marqués ; il 
pouvait déclarer que plusieurs étaient déjà en voie de réforme» 
sinon de redressement parfait. U serait néanmoins beaucoup 
plus satisfait s'il pouvait se persuader que la pétitîoti embras- 
sait tous les sillets de plainte ; il en ét^t très-incertain» et il 
priait biea la chambre de lui don«er sa confiance et de ne lui 
rien cacher ; quant à lui» il avait tout fait oonnattre sans rien 
déguiser» estimanila dissimulation et la superdierîe indignes du 
gouvernement et du caractère fruic et loyal du peuple cana- 
dien ; il demandait la même franchise de la part de l'asaemUée.. 
La chambre avmt^Be tout dît 1 n'avait-elle pas réservé quel- 
que plainte» ou quelque giief qu'elle exposerait plus tard 1 II 
l'implorait de lui dévoiler la vérité» au nom du souvetain» qui 
était la sdncérité même» afin que l'An^etetre pût voir d'un coup 
d'eeil toute l'étendue des maux du Canada. Après des senti- 
ments exprimés à la fois avec tant de naïveté et avec tant de 
chaleur» on ne peut s'empêcher de reccimaftre la sincérité de 
lord Aylmer» car il est impossible d'attribuer un pareil langage 
à l'hypocride. Mais cette scène montrait la grande diveii^penoe 
au pobt de départ entoeles vues de ce gouverneur et celles des 
représentants du peuple. 

Un membre des cantons se Joignit vers ce temps-là à la ma- 
jorité de la chambre contre l'oligarehie. C'était cette oligar- 
chie qui avait inspiré au bureau colonial l'idée de faire passer 
la loi des tenures pour empêcher les lois françaises d'être éten- 
dues aux cantons. M. Peck» avocat, se leva et fit adopter une 
adresse au prince pour le prier de faire révoquer cette loi et de 
rétablir les anciennes; il déclara que la loi des tenures avait 
été imposée contre les intérêts et les droits des habitants» autre 
preuve de l'influence funeste qui dirigeait le bureau colonial. 
Le juge Fletcher» qui appartenait aux cantons» fut accusé de ty- 
rannie et d'abus» et la chambre pria le gouverneur de prendre 
lea mesures nécessaires pour protéger les habitants contre ses 
injustices. Le juge Kerr fut ensuite accusé de diverses mal- 
versations. Le publie^ étonné à la vue de pareils scandales» 
perdait de plus en plus confiance dans les autorités ; et le temps 
allait arriver où les réformes partielles ne seraient plus suflisan- 
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tes. En 1631, lord Howiok, soas-seorétûre des eotonies, fit 
passer une loi, malgré le protêt da duo de Wellington, ponr a- 
mender la oonsMtation de manière à permeti^e aux chambres 
de disposer de tout le revenu, moyennant une liste civile de 
^19,000. Les réformes qui se font trop attendre font penser à 
beaucoup d'autres, et on put voir que oela était vrai en Gaaadat 
puisque la chambre demandait d^à plusieurs nouvelles réformes 
avant de voter une liste eivfle. A mesure qu'elle avançait, elle 
apenoevait mieux la véritable cause du maL 

Le parlement se rouvrit à la fin de 1831,* et l'assemblée re- 
çut copie d'une longue réponse de lord Godetioh à ses adresses 
de la session précédente. Elle la renvoya aux comités de Tins* 
truction publique, du commerce, de l'administration de la justi* 
ce, des officiers exécutifs et judiciaires, et des agei^ comptables, 
pour ce qui les conoemait. Une dépêche plus importante suivit 
oelle*ci. Elle invitait les chambres à passer une loi pour ren- 
dre les juges des cours supérieures indépendants de la couronne 
et inamovibles durant bonne conduite, à condition que leurs sa- 
laires seraient votés d'une manière permanente ; elle les infor^ 
muait qu'aucun juge ne serait à l'avenir nommé dans l'un ou l'au- 
tre conseil, excepté le juge en chef, et encore serait-il tenu de 
s'abstenir de prendre part aux questions politiques. En lui 
transmettant la loi passée à ce sujet par le parlement impérial, 
Aylmer pria l'assemblée de voter le reste de la liste civile. La 
chambre se contenta de se former en comité général, pour prendre 
en considération la composition des deux conseils, et, après de 
longs débats, la question fut ajournée. La loi des juges ayant 
été adoptée par la chambre et transmise au conseil, le gouver- 
neur pria la chambre de voter le salaire du chef du gouvernement, 
du secrétaire civil, du secrétaire provincial, du procureur et du 
solliciteur général. Ces salaires, ceux des juges, avec quelques 
pensions et d'autres petites sommes, formaient une liste civile de 
c£19,000. Cette demande fut discutée en comité général ; le 
comité se leva sans adopter de résolution, ce qui équivalait à 
un rejet. Jamais, comme on l'a dit, la chambre n'avait fait 
une faute aussi grave. Mais déjà une influence funeste l'em- 
portait au delà des bornes de la prudence. Les dernières élec- 
tions avaient changé le caractère de ce corps. Un grand nom- 

* Le 16 noveirtbre. 
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bre de jwines gens avaient été éla«. Ils portèrent dans là légis- 
latuie lemrs idées exagérées» et excitèrent encore les ofaefs^ qvA 
«vaient plutôt besoin d*étre retenus, après la longue lutte qu'ils 
Tenaient de ao«U;enir, que d'être poussés vers d'autres hasards. 
MM, de Bleury, Lafontaine, Morin» Eodier, ete., trouvèrent 
qà'on s'arrêtait au milieu de la owmésre. Il fallait que le peuple 
^strât en possession de tous les drdts et de tôm les privilèges 
^ui font «on partage indnbitaUe daàs le Kon veau-Mofide ; il n'y 
Avait rien à craindre en insistant sur tous ces points* car les 
^taté-Unis étaient à <>ôté de nous pour nous recevoir dans leurs 
l)ras. Si nous étions blessés dans une lutte aussi sdnte. Ils s'op^ 
poskent à tout compromis, à toute transaction. Us se rangé» 
vent autour de M. Papineau ; ils Texcitèrent; ils lui promirent 
un appui inébranlable. Ne voyant les obstacles qu'à travers 
un prisnœ trompeur, ils croyaient pouvou* amener l'Angleterre 
où ils voudraient. Ils ne se doutai^t point que l'Angleterre, 
plus habite, se servirait d'eux-mêmes plus tard pour faire mar- 
cher un système dont la fin première et fixe serait, suivant lord 
Durham, scm auteur^ '* d'établir dans cette province une popu- 
lation anglaise, avec les lois et la langue anglaises, et de n'en 
confier la direction qu'à une législature décidément anglaise."* 

Malgré les sentiments chaleureux que lord Aylmer exprimait 
en toute occasion, il était facile de s'apercevoir que les refus 
de la chambre eommençaiient à lui inspirer de la défiance. La 
communication qu'il eut à lui &ire au sujet des réserves du clerr 
gé, faute de bonne entente, excita encore les esprits. 

Les terres appartenaient au public sans distinction de eeotea. 
Le gouvernement impârial, cependant, s'était emparé sans 
droit, sans justice, dans un temps encore tout vicié par les pré* 
jugés religieux, d'une partie considérable de ces t»rres pour 
le soutien delà religion protestante, dont les adeptes comptaient 
à peine dsms la masse des citoyens. C'était, sous une autre 
forme, faire payer, comme en Irlande, la dîme des protestants 
aux catholiques et à tous les dissidents. Lord Goderich« voyant 
tous les défauts de ce système, fit demander à l'assemblée ce 
qu'il faudrait faire pour régler cette question de la manière la 
plus avantageuse. C'était là une concession équitable et impor- 
tante. La chambre passa un projet de loi pour révoquer la par- 

* Happort de lord Darham. 

K* 
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lie de la ooostitution qui avait rapport aux réserves in elergé. 
Appuyée par les membres des oautons eux-mêmes? elle en adop- 
ta un autre pour révoquer la Im qu'Ellioe avait fait passer par 
le parlement impérial, laquelle autorisait les propriétaires à de- 
mander les prix qu'ils voulaient pour leurs terres* et introduisait 
les lois anglaises. Il va sans dire que ces deux projets de loi 
tombèrent dans le conseil, qui venait de faire empris<mner les ré- 
dacteurs de la Mimrve et du Vemdicaiart ponr avoir publié des 
écrits qui l'offensaient d'autant plus qu'ils étaient favorables à 
l'assemblée. Quant aux terres de la couronne, lord Godericli 
pensait qu'au lieu de les donner pour rien à ceux qui en deman- 
deraient, comme le proposait la chambre, il valait mieux les 
vendre à l'encan périodiquement; néanmoins si la chambre 
avait un meilleur système à proposer, il serait bien reçu. Quant 
aux réserves du olwgé, il pensait comme elle : il fallait les abolir. 
** Lorsque le mode de lever de l'argent, disait-il, pour des fins pu- 
bliques est défectueux, il est encore plus condunnable si cet 
aident doit aller aux ministres de la religion, puisqu'il tend à 
rendre odieux aux habitants ceux-là même qui ont besoin d'une 
manière si particulière de leur bienveillance et de leur affec- 
tion." 

La chambre, ayant terminé son enquête contre les juges accu- 
sés, demanda leur suspension au gouverneur, qui la refusa sous 
prétexte que ces fonctionnaires n'étaient pas dans la même situ- 
ation que M. Stuart, puisqu'ils allaient être rendus indépendants 
du conseil exécutif; il ajouta qu'il les suspendrait néanmoins 
si le conseil législatif se joignait à elle. De nouvelles plaintes 
ayant été portées contre le juge Fletcher, la chambre les ren- 
voya à un comité, qui fit un rapport auquel l'ajournement des 
diambres ne permit point de donner de suite. 

Une des dernières résolutions de l'assemblée fut de deman- 
der que le bureau des postes fût placé sous le contrôle de la lé- 
gislature. Aylmer, en prorogeant les chambres» exprima son 
regret de voir qu'après toutes les espérances que les votes et les 
résolutions de l'assemblée avaient fait concevoir, elle eût accueil- 
li la liste civile par un refus. Il l'informa que, malgré les em- 
barras qui pourraient en résulter, il se trouvait dans la néces- 
aité, suivant ses ordres, de soumettre la loi des subsides à l'ap- 
probation du roi. 
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Malgré les oonceMioiis de (xoderloh, Pezoitatioii ne diseonti- 
Bnait pas. Le parti anglais tremblait à la vue des réformes da 
ministre ; il était farienz. Le parti canadien croyait fermement 
^ne ces réformes n'auraient pas de bons effets, tant qu'il n*y au- 
rait pas plus de Canadiens-Français dans les conseils et les dé* 
partements ezécutifis ; que tant qu'il n'exercerait pas une plut 
grande part da pouvoir, la démarcation insultante existerait tou- 
jours entre le vaincu et le conquérant. 

C'est au milieu de ces discordes qu'eut lieu à Montréal l'élec- 
tion d'un membre ; elle dura trois semakes avec toute la pas- 
sion d'une lutte adiamée. Il y eut des rixes ; les troupes, ap- 
pelées sous les armes le 21 mai, tirèrent sur le peuple, tuèrmit 
trois hommes et en blessèrent deux, sanglant épisode qui causa 
une profonde émotion. Tout l'odieux en retomba sur le corps 
exécutif, '* qui savait si bien, disait-on, choirâr les victimes." Le 
gouverneur fut prié par M. Papineau, de monter à Montréal afin 
d'assister à l'enquête ; mais il ne crut pas devoir faire un acte 
qui l'eût compromis aux yeux des Anglais, et qui d'ailleurs eM 
passé pour une intervention dans l'administration delà justice.^ 
Le choléra, qui éclata cette année pour la première fois sur les 
bords du Sûnt-Laurent, et qui fit des ravages épouvantables, f 
calma k peine les esprits. On tint de nouveau des assemblées 
publiques en différents endroits de la province. La paroisse 
Saint-Charles, qui paraissait s'Atre attribué l'initiative dans cette 
Bonvelle manière de discuter les quesiâons politiques, doniw 
l'exemple. On voulait imit^, disait-on, l'Irlande^t O'Connell ; 
mais une fois en mouvement il fut impossible de s'arrêter. 
Dans une assemblée des principaux habitsats des bords de la ri- 
vière Ohambly, l'on déclara que l'Angleterre était responsable 
des ravages du choléra, parce qu'elle avait envoyé dans le pays 
«ne émigratâon immense qui portait les germes du fléau dans 

« Le coronaire fit arrêter le colonel Macintosh et le capitaine Temple, 
qui commandaient le parti de soldats qui avait tiré sur le peupiei De fo- 
reet ohligés de loamir ohacon im caotioBoement de mîUe louis en atiendant 
leurs procès. Les juges ayant déelarô If procédure illégale, une nouvelle 
accusation fut portée contre ces deux officiers, et rejetée enfin d'une manière 
définitiye par le grand jury, après avoir causé beaucoup de trouble dans la 
▼ille où le sang avait été répandu. 

t n enleva S,SOO personnes à <^ttébec seulement dans l'espace de quatre 
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■oa Min. En effet» âS.ÛOa ^migrants étaknt débarqués à Qné- 
beo dans le oouni de l'été. On protesta eontre la conduite des 
magistrats dans l'affaire du 21 mai, contre le refus do goayer- 
Mmr de Hienter à Montréal ; on passa enfin en revue tons les 
griefii, en sigaalaat pour la oeptième tm l'exclusion des Cana- 
éietts des eharges publiques. 

Le parti ai^^lak eut ansal sesassemUéeSt et passa des résdu* 
tions d'une tendance contraire à celles de Saist-Ciiarlea. Lepra* 
eureur et le sollietteur géirfv^ du Haut-Canada confisquèrent 
les oitoyms de Toronto p^ur prier le roi d'annexer l'île de lio«- 
tréal à leur provinee. Lord Aylmer était alun tout à fait sou- 
levé oontre la chambre et les Canadiens. Il visita les caut^^ns 
dm l'est et la vallée ie la rivière des Outaouais» et éorivit à lord 
Qoderioh que ces eantons pouvaient recevoir 600,000 éndgrés; 
et la vallée I00,000r; que c'était là le meilleur moyen de i^ler 
la question des deux races. 

Lord Oodericb faisait tous ses efforts pour corriger les abus. 
O^ avait a(}outé au conseil législatif onze nouveaux membresr 
doftt huOi Canadiens-Fr^ais, pour le populariser ui peu. «' Il 
y avait longtemps, dit M< Obristie,* que ce corps baissait âaus 
t*es(time publique, et sa réputatmn était alets presqiM entiè«eu>ent 
pardue. Il n'y avait rien d'arijirf«e»atiqne cbns sa œmpemtion» 
et généralement le eeraotère ou la potitien des membres qui ki 

sposaient, n'étiknt pas de nature à augmenter pour lui la câu^ 
I et l'estime du pays;." Mais les réfbrsMsqui étaient faites 
n*étsâentpas asaes ra|)ideft pour aatisfaice le public. Le gou- 
verneur parla avec modératà)n aux ohambres, lorsqu'elles se ré- 
unirent de nouveau en 18ffî ; il passa en revue les sujets qui de* 
vàittiiles oceuperv s'absteoant de toute remarque sur la ques* 
tien de la liste etvite, et doma de justes louanges è la oonduite 
eourageuse eè dévouée dn ctegé et des médecins au milieu dea 
ravages du fléau qui avait décimé la population. L'assemblée, 
jalouse de ses privihSgea, protesta contre les attaques qu'elle 
avait cru voir dans les ebservultons qu'il avait filtes en proro- 
geant la dernière session. Bientôt après, elle reçut commmiica- 
tion des vues du ministre sur la loi des subsides qui avait été ren- 
voyée au roi. A l'avenir, le gouverneur ne pourrait en sanction- 
ner aucune où l'oa n'aurait pas spécifié la somme et l'objet pcHir 

* Hittory of Lower-Oanada* 
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lequel cette semnie était accordée ; et comme le dénoûment de la 
question dans la session dernière équivalait à nn rejet absoln, le roi 
continuerait à payer les dépenses avec les deniers qui avaient été 
mis à sa déposition. Quant à la loi pour l'iadépenâmn^ des juges, 
elle n^vait paa été sancticmoée^ parée que l& ebambre n*avait 
paa appliqué de fonds d'une manière ûze et permanente au paye* 
ment de leur salaire, suivant l'usage de l'Angleterre, lequel était 
d'autant pAus nécessaire (m Canada, disait lord Goderich, que la 
population y était divisée en deux classes, différuit d'origine» do 
langue, de reMgion et de coutumes, et que la prépondérance do 
l'une dans rassemblée excitait la jalousie de l'autre. 

Le retour du bureau colooial à une politique rétrograde ott 
ttatiônnaire, loin de modérer l'ardeur de l'assemblée, l'angmen* 
ta. Elle se vit inondée de pétîtiois de Montréal, des Deiiz* 
Montagnes, de l'islet, do Bicàelieu, de Saint-Hyacinthe,, de 
Bouville, de Ghambly et de Yerchères, sur les abus de Tadmi- 
Bistration, sur les vices de la constitution et sur le 21 mai. 
Elle faisait alors une enquête sur lea événement de cett» 
journée. Le gouverneur relàsa de lui dire s'il avait recommaa- 
dé d'augmenter le nombre des membres du coBseil législatif et 
quelles personnes il avait proposé d^ nomm^. Elle ordonna 
un appel nominal pour le 10 janvier. 

Il fut résolu, après un mois de d^bératîon et une divisioB 
de 84 contre 26, de présenter une ilbuvelle adresse au roi p<mr 
le prier de rendre le ooraieil électif. La ofasanbre ensuite pro* 
testa contre le projet d'annexer Tile de Montréal au Haut- 
Canada, cette ile qui contenait, disait-elle, près de 60,000 habi- 
tants, dont la plus grande partie descendaient de ceux en faveur 
desquels avaient été signées les c»pîtulatk>ns de 1760 ; elle dé- 
clara que ce sarait une violation de ces mêmes capitulatîona, 
des actes les plus solennels du parlement Initwiûque et de la 
benne fo^ de la nation anglaise. 

La nouvelle de la destkuiion d« procureur général Stuart et 
de celle du juge Kerr, annoncée quelque temps après, apaiaa 
peu les e&prît^. Maia le conseil législatif, ne pouvant ^ua 
se contenir devant les attaques de l'asseiablée, et forcé d'ail- 
leurs d'agir par le parti qu'il représentait dans le pays, vot-a à 
son tour une adresse è l'Angleterre eia opposition k eeUe des 
représentants du peuple. U exposait qu'il avait pris en consi- 
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clératioD 1m aotes aussi dangereux qu'iuconstituiionnels de la 
chambre d'assemblée, et la situation alarmante du pays, et prî* 
ait Sa Majesté de vouloir bien prendre les mesures nécessaires 
pour y apporter remède ; que d'un état de paix et de prospérité 
le Canada marchait rapidement vers raaarchie et une confusion 
certaine ; que les plus grands efforts étaient faits pour diviser 
les habitants des deux origines ; que les intérêts du commerce 
. et de l'agriculture étaient sacrifiés à l'esprit de cidmle ; que le 
gouverneur était faussement accusé de partialité et d'iiijusMce ; 
que les officiers civils et militaires étaient représentés comme 
une faction corrompue, armée pour l'oppression du peuple, et 
cela dans le but de dégrader les autorités et de les rendre entiè- 
rement nulles ; que l'on diffamait les juges tout en refusant au 
conseil la permission d'examiner leur conduite; et que, pour 
combler la mesure, on dem«idait de rendre le conseil lui-UEÎême 
électif. 

Il exposait ensuite qu'il était lui-même essenii^ à l'existence 
de la prérogative royale, à l'alliance du Canada avec l'Angle- 
terre et à la sAreté des 150,000 Anglais qu'il y avait dans le 
pays ; qu'un conseil électif ne serait qu'une seconde cbi^ibre 
d'assemblée ; que ce serait r^dre les charges électives, trou- 
Mer la sécurité des Anglais dans leurs personnes et dans leurs 
Mens, arrêter leurs progrès, interrompre l'émigration, 4)râer les 
liens qui attachaient la colonie k la métropole, am^ier une 
collision avec le Haut-Canada, inonder le pays de sang, car le 
Haut-CaiMida ne laisserait pas établir une république françmse 
entre lui et l'Océan ; et enfin que le conseil n'avidt point sanc« 
tienne la mission de M. Viger à Londres. 

Le motif qui avait dicté cette adresse avait fait dépasser le 
but. L'idée quil fallait conserva le même pouvoir k la mino- 
rité qu'à la majorité, parce que l'une, comme anglaise, devait 
être royaliste, et l'antre, comme française, républicaine, fut re- 
poussée par le ministre. ** Sa Majesté, dit-il, a vu avec satis- 
faction les marques de loyauté et d'attadiement à la constitii- 
tion que contient cette adresse . . . Mais elle aurait désiré que le 
conseil se fClt abstenu relativement à l'autre branche de la lé- 
gislature, d'un langage dont le ton est moins modéré que ne le 
eomp<Mrte sa dignité, et moins propre à conserver ou à rétabUr 
la bonne entente entre les deux corps. Sa Majesté surtout re- 
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grette Teinpld de certaines expressions qui paraissent attribuer 
à ses sujets d'une autre origine, des Yues contraires à la fidélité 
qu'ils lui doivent. £lle aime à (»roire que toutes ces classes de 
ses sujets obéissent à la loi de bon gré et ayec plaisir. Elle éten- 
dra sa protection paternelle à toutes ces classes ; et le conseil 
législatif peut être convaincu que Sa Majesté ne manquera pas 
de les faire jouir des droits et des libertés constitutionnelles 
qu'elles possèdent par leur participation aux institutions bri- 
tanniques." En même temps le gouverneur fit informer le 
conseil que le ministre pensait que son président n'avait point 
de double vote ; mais que ce n'était là qu'une opinion, et que le 
parlement impérial seul avait le droit de régler la question. 

La compagnie qui s'était formée à Londres pour coloniser 
les cantons de l'est, préoccupait les Canadiens depuis quelque 
temps. Us (croyaient qu'elle leur était hostile, et qu'elle vou- 
lait s'emparer des terres d'avance, pour les en exclure ensuite 
par le haut prix qu'elle en demanderait et les autres obstacles 
qu'elle mettrait dans leur chemin. C'était bien là, en effet, le 
but d'une partie des membres, mais pas de tous. La chaml^re 
passa à ce sujet une adresse au roi pour le prier de n'accorder 
ni terres» ni charte, ni privilèges à cette association. Le conseil 
fit aussitôt une adresse contraire. En votant les subsides, l'as- 
semblée refusa ou diminua certains articles de la dépense, et ré- 
duisit la somme demandée de 6e54,000 à «£47,000 ; le conseil 
rejeta la loi en motivant son refus dans une série de résolutions. 

Les chambres furent prorogées le 4 avril, après une session 
de près de cinq mois. 

La situation était devenue exceptionnelle. Les villes de 
Québec et de Montréal venaient d'obtenir le pouvoir d'adminis- 
trer leurs affaires locales, La municipalité de Québec, se trou- 
vant composée en minorité de Canadiens, passa des règlements 
&^ français seulement et les présenta aux tribunaux, suivant la 
loi, pour les faire confirmer. Les juges refusèrent de les rece- 
voir, parce qu'ils n'étaient pas aussi en anglais. Cet aoteinattendu 
donna, dans l'état des esprits, de nouvelles armes aux partisans 
d'une réforme radicale. On la regarda comme une violation 
du traité de 1763. La chambre doit décider, disaient les jour- 
naux, si l'on peut se jouer ainsi de la foi engagée entre deux na- 
tions^ 
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Depuis quelque temps, M. NeilsoB, Toyant Teuirtittemefit à9 
la majorité des représentants* s'était séparé de M. Papineau* 
Plusieurs Canadiens influents et membres de la chambre* en 
avaient fait autant, comme MM. Quesnel, CuvUlter ett^uelques 
autres. Ces hommes éclairés, dont Texpérienoe et le jugement 
ayaieat un grand poids, reeonnaissaîent toute la jostiee dea 
droits réclamés par la migorité ; mais ils craignaienÉ; de risqu^ 
dans une lutte passionnée ce qui avait d^jà été obteiiu.> Lord 
Goderich avait fait des ooficessions et des réformes dont 41 fallait 
lui tenir compte, si Ton faisait attention aux pr^ug^ enraoûiéa 
du peuple anglais contre tout ce qui était fcas^ais et «atholique. 
A mesure qu'on parvie«djnait i détruire eee préjugés» on deman* 
derait la continuation de ces réformes. M. Bedard» pèra^ M. 
Neilson et M. Papineau étaient les trois hommes d'£tat lesplns 
éminents qu'eût encore eus le Canada. La séparation .de M* 
Papineau et de M. Neilsoa était un vrai malheur peor le pays. 
L'éloquence, l'enthousiasme de l'un étaient tempéxiés par L9 
sang*froid et les calculs de l'autre* qui* étant d'origme éeeesaise» 
ne pouvait être blessé personnellement de l'inférierité dans lat 
quelle on voulait tenir les Canadiens^Fraafais. T^us dens 
avaient l'&me grande et fière. Tous deux étaient presque des 
amis d'enfance ; ils Avaient toujours combattu Tun à oété de 
l'autre pour la même cause. MM. Cuvillier et Quesnel étaient 
de leur côté des homnoes libéraux* mais modérés, aimant leur 
pays et jouissant d'un caractère qui faisait honneur à leurs 
compatriotes. 

M. Papineau, en se séparant de tant d'hamnes sages pour se 
lancer dans une lutte contre l'Ang^terre* se chargeait d'nne 
bien grande responsabilité. Lorsqu'il fut de retonr ches lui* 
encore tout excité par ses luttes parleo^ntalf es, il commença à 
mettre par écrit les griefe de ses eompatirietes <centre l'Angle^ 
terre. Malheureusement la liste en était longue ; elle x» it 
qu'aigrir son âme ardente. A la session suivante» il soaoût ee 
travail à ses anais. 

Dans l'intervalle* IL Stanley avait rempkmé lerd €k>âerioh 
au ministère des colonies, et il âbaii devenu l'^memi des Qana- 
diens et le partisan de leur angliicatîon. Il approuva la eon* 
duite du gouverneur et du conseil législattf sur la question des 
finances, et écrivit une dépêche* le 6 juin 1833, à. lord Aylmer 
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p<rar expHutier ba sal^sAictioii. Oelui-e! là èommuniqua ^ M. 
Byland, qai lui écrivit à son tour le 14 août une lettre dans la- 
quelle il exprimait Tespoir que le tninistre Terrait la nécessité 
de prier le parlement impuni de régler la question par tîne loi ; 
que ât l'on éoou^it les pr^ntidns absurdes de la cliambre, qui 
voulait pvesi^re dans la loi annuelle dés sut>sideslés condîtiona 
ausqu^teâ lea fonctôonnaires deVMent posséder leurs charges, 
pett d'AnglalB désiretalc^ en avoir ; mais la population croia- 
sftiM du HatitOttnada allait bientôt déverser sut celle du Bas, 
et Vtxiûm dfé» dédx ptMvf neetr, quMl regardait Comnae inétUàble, 
omettrait ftlons un terme II toutes ces diÉcuttés. 

Le 20 août, lord Âylmer reriierciait M. Byland de seis boiis 
conMtls» et lui ^Dselt quH imy^it qu'ils n'avaient tous deux 
qu'un» même ùi^tâm^ eoÉittie â potirratt s^èn convaincre eu li- 
sant ^ dépêcke ée kl veille en téponse à celle de M. Stànléy. 

Le parlerafefi^ e^aèsembla le 7 Janvier 1834. Le gouverneur 
inft>rma les cbatobres qoe le rd avait Hkomtùé tin tiers arbitre 
ptfsr fkii^le partage des droits dé douane entre les àevix Catia- 
das, et que te rapport accordait «ne plus grande part que de 
eouttine ait Haat-^)a<iaâa. Il passa ënsttlte & d'atiti'es su}^St 
et prib l'aftsm^bMe êé ireprendi^ la qùes^on des finances ÈB.m 
délai, àfi» q^ rAng^tef¥6 pt^ s'occuper de ce qu'elle aurait 
i^faire. 

Plumeura membres voulaient cesser tout ooÉnnerce ateo le 
ooBtail esréeuiifet passer dn^-te-cfaotop àlacdnsid&^ionde l'état 
de lapr^lnce. M. Boufdagei^ toujo«Mii la tdtèdea boâstnëB les 
^pikÊB êfnm4ê, fi^ev Tain tufte ptop^tion da&s ce sene. Bu té- 
pevdant auis tcha^rque» ûa gouverneur sur le rejet de la )oi fle« 
«tbaide» dans la «easioii piéotfd^Bte^ la <Éaiiibï« tt observer 
qa'éta&t él«pe par I0 pniqpâev eSe devait «n partages là destinée 
et travEalUer à mm b(nâiew« Slie oii^aifisa aes ocnnitéa ét&bai- 
rea» mala elle tiAwa d'Mi HMfiffior un de bMtee c6irreqK>ndan^, 
suivait Podage^ «vea le eeaseil l^datif. '« O'eai se déshono- 
rer, disa^ M. Bottf dages, q^ue de eoireeipondre avec un corps qui 
a oavevtement dédméque noua voalkns^tablfk» xêé» république 
ftaifâiM/' lEv Lafontalna ne peitmit pa» qu'un pa^fl oo«(lM 
fût nécessaire. M. Guvillier répliqua que l'asselaayée devait se 
iDettre eft oorres^ndance avec lé conseH/ et qu'il âjtit puérile 
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de 8*oppo8er à une pareille mesiure. L'asMinblée reprit Ten- 
quête do 21 mai. 

Elle reçut plasieimi messages du cbAteaa. Le 13, elle en 
reçut un sur la loi des subsides, et uu autre sur le siège de M. 
Hondelet, qu'elle avait mal à propos ééoUxé vaeaii>t deux aos 
auparavant paf suite de la nomiuatkm de ce membre au ocmseU 
exécutif : en effet cette nomÎMtkm était^ pour aiam dire, lecom- 
menoement de Piutroductioii du système vespimsaUe^ Le mi- 
nistre approuvait le gouvenieur de A'avoiF pas fait procéder à 
une nouvelle électicm dans un cas où la cbiinbre avai^ outrepas* 
se son pouvoir. Le lendema^ rile reçut use réponse i^ l'adiresr 
se de la dernière sessico au si^et dm «onseil législatif. 

'' Cette adresse a été &ite» disatt M. Stanley, dans la vue de 
prier Sa H^festé d'iMitoriser une e(mve»tion nationale du peuple 
du Bas-Oanada, afin de mettre de cété las aut^urités législatives 
et d'examiner si, pour détruire entièreme&t la coastitotioD, il 
vaudrait mieux introduire le pite(B^»e électif ou i^lir ^itiàro- 
m^ le cottieil législatif. Sa Mijesté veut bien ne voir . dawi 
cette suggestion qu'une extrême légènsté ; die ne pourra jimmIs 
i4>prouver un pareil prc^ parce qu'elle doit le regarder comme 
incompatible avec l'exist^oe mftme des institutiona monardii- 
quee ; mais elle sera toujours djiq^sée )k san^ionner toute me- 
sure tendant ik maint^ir l'indépendance et ik élever le caiMtèi^ 
du ccfflseil législaW. 

'' Je ne voudrais pas ai^|o«fd'bui lui ooaseiller dereeommaii- 
der au parlement une démarebe aussi sérieuse que celle de ré- 
Toqu«r l'acte de 1791 ; . • . omûs sî les événements .venaiettt par 
malbeur à fnrœr la législature. d'exeroet son autorité suprême» 
pour apaiser les dissensions Intestines de la coIcaûe»il serait de 
mou devdr de soumettre au parlement des modifioaticms à la 
cbarte des Canadas» non pmur intooduire des institutions incom- 
patibles avec l'eilstoiee d'un gouvemem^t monaroUque. mais 
pour mainttfiir et cim^ster l'union avec la mke paMe, eB ad- 
hérant strictement i l'eapriti de la constitutioa britannique, et 
en maintenant dans leurs véritables attrftutions et dans des 
bornes cottvtfiables, les droits et.les privilèges de tous les s^^ets 
de Sa Majesté." 

Il est inutile de dire quel fut l'effet de cette dédsion sur la 
cbambre. Elle renvoya à des comités spéciaux les messages 
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du gouvernetir, qui refosait alors de lui ava&oer Targent néoôs- 
saîre pour payer ses dépenses^ sons préteiçte que le rejet de la 
dernière loi des subsides le laissait ciiargé de trop de responsa- 
bilité. L'assemblée demanda copie des instructions royales 
touchant ht, loi des subsides de 1832. Elle repoussa un projet 
de loi adopté par le conseil pour établir un tribunal destiné à 
jnger les foncMonnalres accusés, tandis que, de son côté, le con- 
seil en re}e^!t ttn psssé par l'assemblée pour protéger la digni- 
té et l'indép^idance des deux conseils. Contrairement à tous 
les principes de la cons^tution anglaise, ce projet^ auquel on 
avait fait peu d'attention, mettait les conseQlers exécutifs hors 
du contrôle des deux chambres. Il avait été introduit par M. 
A. Btuart, et semblait plutôt une ironie qu'une mesure sérieuse. 
Gependant le Jour qu'on avait fixé pour la considération de 
rétat de la provfaice arrivait C'était pour cette occasion que 
M. Papineau avait préparé le tableau des griefô dont nous avons 
parlé tout à l'heure. Bn arrivant à la chamUre, il l'avait oom- 
moniqué atix membres de son parti. On s'était réuni h diverses 
r^rlses ohes M. Bedard^ député du comté de Montmorenci, 
afin de le discuter et d'y faire les ehangem^ts Jugés nécessai- 
res. Un autre député, M. Morin, avidt été.ensuite chargé de les 
mettre sous forme de résolutions. Dims la dernière session, M. 
Bedard et quelques-uns de ses amis avaient paru vouloir se dé- 
tacher de M. Papineau. Pour ramener le parti de Québec k 
ses vues, celui-ci consentit à modifier quelques-unes des résolu- 
tions, et, pour flatter l'amour-propre de M. Bedard, à les laisser 
proposer par M. Les débats durèrent plusieurs Jours. M. 
Papineau fit un discours dans lequel il s'abandonna imprudem- 
ment à un enthousiasme républicain. ** Voilà longtemps, dit-il, 
que nous nous plaignons ; nous sommes tous d'accord sur nos 
maux ; nous sommes tous unanimes pour accuser ; la difficulté 
est de trouver le remède. Il s'agit de dédder où nous le pren- 
drons. Il y a des gens qui, tout occupés des systèmes électifs 
et des constituti<ms européennes, veulent nous entretenir de 
leurs idées. Ce n'est pas à nous d'apprécier les institutions de 
rSun^ : ne pouvant les bien connaître, nous ne pouv<ms les 
bien Jnger. Examinons quel doit être notre sort ; nous devons 
le rendre aussi bon et aussi durable que possible. Il est certain 
qu'avant liwgtemps toute l'Amérique sera r^ublictyoïe. S'il 
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est ii^€M$tife d'apportor un obai^gesMM^ knotte e<msUtiiti0Q, 
faut*îl le faire en xne 4e cette coigeotarel ett-oe on orime^iie 
de le demander ? Les membres de œtte cbambre toBi re^T*- 
bles i, leurs coDstikuMftts de leur éédskoi, et» qiia»d bien même 
les soldats devraient les égioirger^ ils oe d^vMt pas bésitw à 9^ 
pron^ioer pour nn ehangenest^ s'Hs y yoknt le ^m^ dt Ie«ir 
pi^s^ Il ne s'a|^ que d^ savw eemmont iie«s vivow em 
AmfyUpubt et commet on y a yéeu. I/AngMi^rre elle^méo/e 
y a fondé de puissantes réimbUqttes oi âen|rissiG«iMit IM^t^ It 
morale» le oomaier^ et les ^rtfi. Les eoki^ eapiigneles et 
firaaçaisea» avec des iastitotionf poUti%ites mdm Vkrm* ont été 
fins malheiijeeuses> e4;ont dft lutter beaaeoiqi^ e^nti^ les vifieB de 
leurs coniitUwU^a. Mais le ti^fljm i^hiâ» q^^^a^ril é^ dese 
les colonies t A*^U été plun «ristparatûiue qaedémqovatique f 
Et même en An^eterre est>a purement ytpte eratiq ii^ t C^t 
donc une grande erreor delapi^ de AC* Stwl^f iqo^^^^ttf^»^ 
du gouY^r^em^ n^epMirebiqne de l'ii%le$«rpe m 1634 Bu 
temps dos ^toarts, eeu^i^ qui ont maintenu te pmPiveifnMmmnAiit 
que ont perdu U teneur les^éc^baftAdç^ Bfifpiis cette épcMpe« lu 
oonsUtntion del'Angl^HreaétéiHHlMléembBte) at«Ue>n#d^fft8 
étie ap^ée aimtvemciltv £t e'es^ M; SHnUli^ lid^mêine^ qui est 
devenu m|nie|xe p^ im v.etede Lukokmibiiad^ofwaïQtttft et mat- 
gré le roii à qm Von 1^ dit do i'^iiçoeptef o» de p^sidie >ea <MfQn<^ 
ne, o^est cet hommot vnéa^xhé^ 9^^wti*lm par le peuple» ^ 
Yientnoui^piud^â«gouyei9ifrmc»^i|l^^ Klugieterrew 

lorsque Iffs Angliiis, si gupdi^ pai Iettri)omm«?ei^ par le&rs^iafr- 
tîtutions eli p#i; le^i^ogprès^ qvi^ils ^t bit ^re k lat ckaieiii&my. 
aw ar^ et i^ la Hb^it^ dpp tout^et l^epiMrtiea dp^ monda» peu- 
vent cbavec^ c^ mêiwgouveniemfiAli^#'H9 lt;v#ntait»l'' 

M' KeUsop piopofti eppi f^ai^^f^esie^ apx Hjfoliitî^ia 4e M. 
Beda^,^ que, eomm lu dépdobf^ da mnîstredea c«donie^ êm 9^ 
juillet 1831» eipi rép<m^«^iy^ ilâi^Misiepdolac^^ U mai» 
préoédeo^ coi|tei|i^t i»ne.prQ$neiiie solenmdle du n^i^stfo de-eo- 
opérer «voe la obamtH^m»^ ro^ieipfi^enent des princîpimz alws^ 
o*éta|t le devick de)a ebambi» de trawWer dws KesiMit de 
oe^ dépêcbe« à lu paj^ fm^ b^Mti^et MbM gouvenmment 
du payfs siuvan^ Iffc oon^tiEitiiMi i q^ k^ dép^Mifr du bureau ^eo- 
lonîal Qonmiiniqiié^ le 14 jfMftvâer i^mm, oenArmult les m/kBBB 
qu^ Vm é^$jif s'ooeup^r de l'^néUomtioft 



da piQFS» de l^ooevpathw 4fa Umm^ i%BM&if^ pi^nriét^ de 
Vimlifim4Mm> de» juget^ d»t VadioteisjkikiioQ d<> la ju^tioe, de 
kMTOii^tnhimé dm fatt0ti<Hmaire0» dee toeopto» imUm et dé» 
la rédaction de tontes les olagisiis inntilwu" 

*- Jm rémdnltaMi de M. Botod peetent «ttebite. dit M^^feil- 
aeiw àf VefTJrtftnin» du eomtô Kfi^^if* d'no oorpe eoymliti^ 
eiew«e VfMfseokUée per Tiiet» de^ 1*291 ; eUsft akettent <» aocur 
asÉ^en te grarenMkr Mdief^ qui fi>mm»iuie AotDehran^ de U 
updater»; eUee reiasBKfe de subvesur ms dépenaes de la pro- 
vtaee» «t cMNàpertiBt an «ete ii^wrieaK centre la laàre patrie^ 
o^eiM-âbe eoDtN 8oa aMfétake oelMé^ Btt^est pa^néoesi- 
uke de ihé ^|^)a a^ipaisvoter ponjp oes nésolatteiM. £n An* 
gtet^rte fit aax tiM»^VIi^% «u^ona citibr le pa^ple a i^pité d^ 
ebeogemeata» Mspac^ofttpouxka i!é&nmes»,iaaj|0;ps«Qe qiM 
les rds eax-mâoM» Yoalaient vMer la ooDrtttatkuk La Ugne 
& dteaioatiatt. est Ueo disUnele :. ils oenbaAteiodi pour les 
àfiàtB qu'ils ajraMvt aaqais, «I aona, nonstiie -voiilen pkwr de 
eeax qoenoos possédcms. La résultat doit Alie dUKr«it. L'hisr 
teûre eat on aumHètir sûr ; elle nons iqHiread.qne les eoaséqsiei»* 
oes sont eonfonnea anx prineipes." 

*^ Je oiaia% ^)onta M. Qoeûiel, qti^an Moaadffasau^.à TAn* 
gWtorie poar demander aa ebangemeirt h naitoa 4ioiistft«iUQB« 
Boos aarobtanioBs pas» et qaa Boèredânaiolie ntetiadDeapcès 
elto^es^oDséqiaeaoaadéeaatreQsaspearlepagrs. SnAa|^€toiTe« 
OA n'a janMia vonln oonreair dea viœs die. netee oonaUtnt^ ; 
penaa^lH» qa^aa|enffd'kidoa seitplua fatSkdi Je nelecvoiapas. 
JignfNP» ott oearésolntians peaivent ncw oottdnîre. Si. elle» 
n-eoeitent pas de trop grands tsonhkar il an réniUera an «oina 
nne gmnde réaotionu Ja aouhalÉe ahieèremantr qM mea pré?!- 
itoas nea'aooeaiplisseBfk peini? ja dénie me tromper . Qiao^ae 
je ne partage pas rppinfc»' de. la iwjowté de cette .clMailMref si- 
eUB obtteat la Wea réel et dotaUe' dn peja par laa laoj^ïeAa 
qa^eâa eiaplaiB anjavtd'hni, fema tegaafraldaseaswM^ès avae les 
bonuaaa édaivéi ^aovoat iMoné laimi^riték Je regretterai 
de n'arolr paaao, oomasa aox^ asaea èVnôqgiei poar taraver le pé- 
rit et paor entreprendre nne choseqneje legwde cem^e danee- 
renser oa dn moins comme .très*inoeiiaine. Si, aiivOMitmire, mes 
craintes se réatis^ot; siiaehamfifeHBttcoombe» Japartagerela?ec 
les antres les maux qui pourront peser snr ma patrier Je di- 
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rai: Oe sont stti8d<mte les mefHettfesintentkmsqid ont guU^ 
maJiMité de la ebambre. Et Ton ne me ¥em poini; m'onir aveo 
ses eiraeinis poar lui reprocher d'avoir en de mauvais desseins. 
Voilà ce qui fera ma consolation.'' 

L'amendemmit de M. Neiison Ait rejeté pat 56 rete oonilare 24. 
MM. GavilUer, Qaesnel et plasienrt «Ktres Oansi^ns firent 
partie de la màM)rité. Après des débats prolongés et Ms-ardents, 
les résolntions qui ont p^rté depuis le nom des 92 résolutions, fo- 
rent passées à une gnmde majorité. ^ Les administratimis provin- 
ciales, disai^t-elles entre antres choses, ibnient mtx pieds les 
droits et les sentiments les pins ohers des Ganadleiis, qni se sont 
tonjoars empressés de reoevdrles émigrants des ties britanniques 
comme des ftères, sans distinction d'#l'igineni de enfance. . . Le 
défaut le plus grave de la constitution, c'est la nomination des con- 
seillers législatifs par la courcmne. La constitati<m et la forme 
de gouvemem^t qui conviennent le mieux à^ cette colonie, ne 
doivent pas se diercher uniqiMmMit dans les anatogies que -çité* 
sentent les instituticms de la Grande-Bretagne et un état de so- 
ciété bien différent du nôtre. Ce n'est pas le plus libre r%i- 
me qui a précipité la révolution des anciennes colonies, puisque 
la Nouvelle- York, dont les institutions éta^t les plus monar- 
chiques dans le sens de la dépêdie de M. Stanley, a été la pre- 
nHère à refuser d'ob^ à un acte du parlement impérial, et que 
le Gonnectiout et le Bhode-Island, avec des mi^tutôons pure* 
ment démocratiques, ont été les derniers à entrer dans la confé- 
dération des États-Unis. . . La pariâalité dans la distribution des 
charges publiques est portée à son comUe, puisque sur une popu- 
lation de 600,000 habitants, dcmt 526,000 sont4*ori^^ fran- 
çaise, 47 fonctionnaires seulement, les m<^ns rétribués, appar- 
tiennent h cette dernière origine, tandis qu'on compte 167 fonc- 
tionnaires d'origine britannique. . . La diambreet le peuple doi- 
vent être assez forts pour ne pas être exposés à l'insulte de qui que 
ce soit, ni tenus de la souffrir en sH^ce. Dans leur style, lés dé- 
pêches de M. Stanley sont insultantes à un degré tdr qu'un corps 
constitué par la loi pour des fins infiniment moins relevées que 
celles de législation, ne pourrait les tolérer. . . Ges d^[>êches sont 
incompatibles avec les droits et les privilèges de la chambre. 

" Puisque, continuaient les résolutions, l'origine et la langue 
des Ganadiens gont devenues le prétexte d'injures, d'exdu»on, 
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d'infériorité politique ot de a^arttioB de diolts et d'intérâts,!* 
chambre en appelle à la Justice da gouvernepeiit de Sa Mi^té 
et de eon parlement et ii rhonoeur da peuple anglais ; la mi^rité 
des habitants du pays n'est nnllem^ disposée l répudier aucun 
des ayaiktages qu'eue tient de son origine, car sous le rapport des 
progrèsqueUnati(mfra99alseftutfaireàtlaciyilisation»auxsoien- 
oee» aux lettres et aux arts» elle n'a Jamais été en arrière de la na- 
ticm ai^laisot et elle e^t^ aujourd'hui dans la eause de la liberté et 
dane la adeoee du gouvememeut sa digne émule." Enfin la 
ohambre finissuiitpM mettre lord A]rlmer en aecusaticm, en pri- 
ant les communes d'Aitgleterre de soutenir les pliantes portées 
contre lui devait la chambre des lords» et les m^sibres indépen- 
dants des deux chambres ^périales de les appuyer, entre au- 
tres MK. O'Connell et Hume. Elle invitait en même temps les 
libéraux canadiens à se formef en imités dans, toutes les par- 
ties du pays, pour ccNrespondi^ avec ces deux hommes d'État 
et avec M. Yiger» et pour demander l'appui des autres colonies 
dans des questions qui les intéressaient toutes également. 

M. Morîn fut chargé d'aller remettre à M. Viger, à Londres, 
1^ pétitiiMPiS basées sur ces résolutions et adressées aux deux 
chambres du psrlement ixppérial. 

Le conseil législatif vota des adresses contraires à celles de 
l'assemblée, et pria l'Angleterre de maint^r la constitution in- 
tacte. Les marchands anglais de Montréal et de Québec si- 
gnèrent, de leur côté, des pétitions au roi dans le sens de celle 
du conseil, et déclarèrent que l'assemblée avait constamment 
montré de l'hostilité au commerce ; que le conseil législatif était 
leur sauvegarde contai les mesures arbitraires et inconstitution- 
nelles des représentants du peuple, et que M. Yiger ne devait 
pas être considéré comme l'agent de la population anglaise. 
Ils prièrent lord Aylmer de transmettre ces pétitions à Londres, 
et loi présentèrent en même temps une adresse, à laquelle il fit 
une réponse très-longue pour expliquer sa conduite et démon- 
trer que son hostilité à la nationalité des Canadiens-Français 
était alors aussi profonde que la leur. 

L'assemblée venait de faire un acte d'autorité qui avait blessé 
encore lord Aylmer. L'avocat général, M. Hamel, avait, à la 
demande du gouverneur, donné son opinion légale sur l'élection 
de Stanstead. L'assemblée fit venir M. Hamel devant elle, 
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soui pi^textê qa*fl «raft par là tioM la Bb^rté des éleetteiis, et 
le rJprituAiid*, séenee tenante, par la voix ée don ptéeideBt. 

Aprèe avoir voM des fonde poor l'édoeatioti, les kisMtatîens 
obarltabke, lee ^lemtns et lee ata^loratiin» Intétleiifes» les re- 
préseatants, laleeant de côté la llÉle dvBe, oommenoireiit à «"en 
retoonier ohei eu. Le fOQVemenn M ke voyant plne en nom- 
bre dana la ^^bambre, proifogea la ees^on eu ttsmà ^e» pote- 
qu'on en avait appeM au parlement impérial» obaqne pèatû devint 
se soumettre à son autorité snprêttie ; qu'A croyaft nécessab^ 
de déolarêr qne le langage dee 98 réeelntlensétt^ irf oetffiraire à 
TorbaiM et à la modéra/Hon Men oovmnes des Ocmadlens, que 
owx q«i ignomlent le véritable état dee ohoisee, ne pourraient 
s'empêoher de eroire qn'etles ne foesent le frait d^nne eteitation 
extraordinaire et générale ^ mais il penviât dii^ qne» qneliee qne 
fussent les qdnions éam renoeinle de VasseiiBMée, la tranqtiil- 
lité la phw prtrfbnde r%naii an déb^s. 

Cette dernière ebservftitioù était des ptnS Impmâentes. C'é- 
tait inviter les membres qtii avaient voté pour les 92 résolutions, 
h, pTùaret au gouvemenr qn^ils exprimaient les eentiments de 
la masse da peuple ; et e^'eet ce quils firent en es^gasdsant une 
démonstration générale qui abontit à riDSnrreoMon. 



CHAPITRE II. 

LES TROUBLES DE 1837. 

1836-1837, 

Effet des 92 réeolnUoBi «n ÂqgletMrre.— Une partie des eantoim de Test se 
rallient à la chambre d^assemblée. — Comité nommé dans les communes 
sur nos affaires. — Débats. — Une partie du cabinet anglais résigne. — M. 
Stanley est remplacé au nûnistère des colonies par M. Rioe, à qui succè- 
de lord Aberdeen.— Comités de district en Canada.— Kouvelles pétitions. 
«-^Lettre de M. Bo^Q«k.— Voirreftiiz débats dans la diambre des commu- 
oea. — ^STcmyeau parleaieiMi caaadieaf— AssociatioBs constitutioànelles.— > 
Rapprochemait entre les libéraux du Haut et du BasOanada.— Le par- 
lement s*assemble à Québec— NouTelle adresse à rAngleterrc— Une au* 
tre sedtion de la majorité se détache de M. Papineau.— Dépêches de lord 
Aberdeen.— -Ministère de dr Robert Peet — ^Trois commissaires enyoyés 
«Q Canada.— Lord €k>sford remplace lord Aylmer. — Chambre des lords. 
— OuTtrture du parleMeat eaiia<fieQ.— Discours de l^rd Gosford.— La 
chambre persiste dans la yoie qu*élle a prise, en votant des subsides pour 
six mois, lesquels sont refusés. — Le parlement est prorogé et convoqué 
de nouveau. — ^Les autres colonies, qui devaient faire cause commune avec 
le Bàs-Conada, Fabandonnent et acceptent les propositions de ÎAngleter- 
re. — ^Rapport des commissaires. — La conduite du ministère approuvée. — 
Lea aasônblées continuent en Canada. — ^Langage des journaux — Agita- 
tion dans les campagnes. — ^Bandes d'hommes armés. — ^M. Papineau des- 
cend jusqu'à Kamouraska/— Opinion réelle de la masse des habitants.—- 
Nouvelle session du parlement, aussi inutile qfie les autres. — ^Nouvelle 
adresse au parlement impérial.— Magistrats et officiers de milice desti- 
tués. — ^Assoâations secrètes à Québec et à Montréal, où Ton résout de 
pirendre les armes. — Démonstrations en faveur du gouvernement. — As- 
aemUée des six comtés. — Mandement de Tévéque de Montréal— Le gou- 
vernement fût des armements.- Troubles à Montréal — ^Mandats d'arres- 
tation lancés. — Les troupes battues à Saint-Denis; victorieuses àâaînt- 
Oharles.— La loi martiale proclamée. — Plusieurs membres invitent inu- 
tilement le gouverneur à réunir immédiatement les chambres. — ^A^^re 
de Saint-Eustaohe. — ^L'insurrection domptée.— Troubles dans le Haut-Ca- 
nadar— Résignation de lord Gk>sford.— Débats dans les communes. — ^Les 
ministres promettent de soumettre Tinsurrection par les armes. 

Les 92 résolutions et rajoumement prématnré des chambres ne 
laissèrent plus de doute sur la gravité de la situation. La so- 

M* 
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lution de toutes les questions était Idssée à k métropole. Quoi- 
qu'il réguAt beaucoup d'incertitude sur ce qu'elle allait te&re, il y 
avait de temps en temps des faits, des rumeurs, qui entrete- 
nidentles espérances des libéraux. CiCS gazettes publierait une 
dépêche de lord Goderich au gouverneur de Terreneuve, la- 
quelle paraissait confirmer Topinion de la chambre sur les con- 
seils législatifs. ^ On i^e peut nfer, disait ce od^stre, qu'en 
pratique l'existence des conseils n'ait été accompagnée de diffi- 
cultés sérieuses. Ils ont mis trop souvent en lutte les dîfiéren- 
fes branches de la légiriature; ils ont ôté aux gouverneurs le 
sentiment de leur responsabilités etpcivé les assemblée^ de leurs 
membres les plus utiles» tout cel^ sans oompsEUSi^ion. Us n'opt 
4ans les ^«plQirieis ni la ppaUion ni l'înflneaoe qa'^ la chambre 
des IcNods en Angletase, paroe qu^ito n'^nt rien de ia richesse , 
de ^indépendance et de Pantiquité qui font respecter la pahia 
anglaise. D'après ces ciroonçtanc^s et l'histpire des colonies 
de l'Amérique, je verrais avec plaisir tout arrapgementqui ten- 
drait h fpndrç les dei;ix ehiwbr^ en une se^le, e^ les repréfk^- 
tants du peuple se rencontrâraient avec les serviteiifa de la œu- 
Konneu" Oes dernières pafoles annonçaient à la fois Fab<^itioii 
du conseil et l'introduction du système responsable. 

Vers ce temps-là, une partie des babitaijits des cantons de 
l'est s'assemblèrent h, Stanstead SQus la présidence de Jtf. Moul- 
ton» ^t passèrenii des résplutions p^ur 9W^^^^ ^ss de la 
chambre* PjMsqn» ipiui ks «omMs, presque tontes, les parois- 
ses les {fnitàrent. Les journaux étaient remplis de ces démons- 
trattoBS populaires, qui encourageaient les Réputés à suivre 
la voie qu'ils avaient prise. Des délégués de comtés s'assem- 
blèrent i Bf ontréal pour orgfltnîser un comité çenjtrsl et perma- 
nent o)mg6 d'éfdajrer l'epînîon et de denncar V^iumvit^ des me- 
sures à prendre suivant les ehroonstances. Le parti anglab fai- 
sait répandre alors le bruit que les ministres avaient résolu d'u- 
nir les deux Canadas. L'i^tation était presque auss) vive dans 
le Haut-Canada que dans le Bas, et le parti libéral de pette pro- 
vince pt^aissait vonU^ agir ^veo nous. 
, Mais c'était à LonAres qoe devaâaat se décida am desUnéei. 
M. Boebudc proposa à la d^mbre des eommunes, le 16 avril 
1834» de nommer up comité chargé d'indiquer les moyws de 
remédier au^ imjperiGaptioi^ des gouviBmementa des deux C^na- 
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jas. If M. Boebock, Hume et O^CoÉùéil prirent H parole en fa- 
Tetir des (jBàtSkn». Le minfsfte ées colonies, S. Stanley, dé- 
fend «a poîlttquèf et ftrt Appuya pal lord Ho>*ich et par M. P. 
Stè^art. M. Roebuct, en plaidant ïa catrse du Bas-Canada, 
avait soutenu celîé du Efatut, dont M. tf cKenzie était Tatgent à 
.Londres, maïs Tagent de la minorité d'après ropînion de la lé- 
gislature de eettef province; M. Stanley dît que le^ Haut-Ca- 
nada neiè platîgnaîfrpaa de ^à constitution, et que c'étaient les 
factîott» quî avaient déci*îô celle du Bas, accordée pour protéger 
la langue, les ui^ges et lés lois âé ëes' faabitantë. Il déclara 
quil fallait maintenir le coni^eS législatif, parce qu'en le rendaint 
électif on détniîrjiit entièrement l'influence derfitat, et l'on an- 
nulerait les droits de la mînorM anglaise, pour ïa dféfense et la 
]f)rotection de luquelîe il avait été établi; quMl étaît vrai que 
sur les àOé fonctionnaire!^ 4rt^ seulement étaient Cànidïens-Fran- 
çtâa ; mais quf'iï ne âoutdt nullement que leë deut Canadas ne' 
fussent un jour unis, quoiqu'il ne fôt pas d^iisposé à offrir pour le' 
moment une mesure quî luf paraissait lé^ seule pr(^re i y assa- 
fér l'existence des principe» anglais et à réduire lat législature re- 
6eïle qui siégeait à Québec. Il prbposa ens/uîte; en amendèntent' 
i la motion ^' M. Roebuck, qu'un comité ôpécittl fût nommé 
pour voir juiiqtfS quel poîàt ïes rèbommandatioiis du comité de* 
1828 avalent été obsei^vées^; ce qui ftit agréé par la chambre. 

CÇonnell proteista contré la con^itutfon du coniseil législatif, 
parce qu'elle donnait un double roié m gouvernement, et dé- 
clai:*a que fixA des principaux abus venait de ce' qtie le consdl 
éxêcntàt soutenait les étrangersr contre les habitants du pays. 

Lorsque là nouvelle de ces débats liisdfVint h Montréal, le co- 
mité central vota des remerctments^ au* orateurs quf avaient 
défendu la cause des Canadiens, et approuva; la conduite do 
lÉsï. Bîtfv^en, McKenBfiBfet dés autres réfbrinateurs du Hàxrt- 
Canada; 

Le comité dé la cliambre dies colnthunes voulut étendre son^ 
rnyestigation m delà des limites' de l'enquête de celui de 1828, 
ihalgré le^ efforts de Stanley. La éorrëspondatnce' entre le bu- 
reau coloniiftl et les gôttVemeùrs du Canada, lui fut soumise. 
Il larouva dans les dépéotes de lord Aylner, depuis <fu'U s'était 
soulevé contre la chambre, deiâ épithètes offensantes pour^lea 
chefs du parti canadien, et que M. Baring voulut fimre effacer. 
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Le comité interrogeft sir Junes Kempt, MM. Viger» Horin,* 
Ellioe,J.Stuart,Gille8pi6 et le capitaine MoKeimaii. Sir James 
Kempt répondit que le seo^ moyen de faire cesser les dissen- 
dons, était d'assurer le payement des fonctionnaires par une M 
du parlement impérial, et que, quant au conseil exécutif, il s'était 
dispensé de ses services lorsqu'il était gouTemeur du Oanada, 
M. J. Stuart fot d'avis qu'il faUait réorganiser la chambre d'as- 
semblée pour former une mi^o^^é anglaise, ou réunir les deux 
Canadas et donner au conseil exécutif le' peuvoir de se renouve*. 
1er lui-même et de renouveler le conseil législatif. 

O'est pendant que la questiim eanadienne se discutait devant 
ce comité, qu'une partie des ministres résignèrent sur la ques* 
lion des biens de l'Irlande* M. Stanley fut remplacé au minis- 
tère des colonies par M. Spring Bice. Ce changement,, accueilli 
d'abord avec jde en Canada, où M. Stanley avait perdu par sa 
conduite récente la popularité que ses discours de 1822 lui 
avait acquise, exerça peu d'influence sur nos destinées. L<^ 
rapport que présenta le comité ne conoludt à rien ; il laissait 
les choses dans l'état où elles étaient. Il était très-court et ré- 
digé à dessein dans un si^le contrdnt et ambigu, pour ne pas 
mécontenter trop fort aucun parti. Il abandimnait la décision 
de toutes les questions au bureau colonial. Cependant il avdt 
causé beaucoup de débats dans le comité. M. Stanley avait 
voulu faire approuver sa c(mduite, et il avait, dans ce but, fait 
ajouter au rapport quelques paragraphes, auxquels M. Boebuck 
s'était opposé et qui avaient été retranchés. Sir James Graham 
et M, Bobdnson avaient soutenu le ministre contre MM. Boe- 
buck, Howick et Labouchère. On avait débattu quatre heures» 
et obtenu une migorité de deux voix. 

Les comités de district cependant siégeaient toi^ours en Ca- 
nada. Ils avaient envoyé à Londres des pétiticms qui portaient 
plus de 60,000 signatures; ils correspondaient en même tempe 
avec nos agents et passaient résolutions sur résolutions pour ex- 
citer le peuple à prendre une attitude, qui pût imposer. Le co- 
mité de Montréal reçut une lettre de M. Beebuck, qui l'informait 
qu'il n'avait eu aucune espérance tant que M. Stanley avait été à 

* M. Morin arait en ime oooférence d'une benre et demie avee M. Stanley 
et 8Îr James Graham, et ils avaient disenté ensemble la question des finan- 
ees et celle d'un conseil législatif électif. 
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la tête du bureau colonial ; mais que M. Spring Bice paraissait 
plus traitable et qu'il atteadait de lui un meilleur avenir. Ce mi- 
nistre avait abandonné le projet de Id de son prédécesseur tou- 
chant la liste civile, et il était juste de lui donner un peu de dé* 
lai. '' Il vaut mieux, J'en conviens, disait M. Boebuck, corn- 
bato« que de perdre toute obanœ de se gouverneur soi-même ; 
mais nous devons assurânent essayer tous les moyens avant de 
prMidre la résdution de recourir aux armes. ... La chambre peut, 
oomme sous l'administration de sir James Eempt, passer une loi 
des subsides temporaire, sous protêt, en se réservant tous ses 
droits et en exposant qu'elle donne son suffirage par esprit de con- 
ciliation, et pour fournir au nouveau ministre l'occasion de répa- 
rer les grieû de son pr<^re mouvement." H conseillait ensuite 
de réveiller le peuple, de ne point reculer d'un pas devant les 
principes, et déclarait que l'on n'aurait de bon gouvernement 
que quand on se gouvernerait soi-même et qu'on se serait défait 
du conseil législatif. 

La suite des événements fera voir si ces conseils étaient bien 
sages. 

Le 4 août, il y eut encore qudques débats dans les communes 
sur nos affaires, à l'occasion d'une requête présentée par M. 
Hume à l'i^ppui des 92 résolutions. H. Bice blâma sévèrement 
M. Hume^u sujet d'une leUre publiée dans les journaux, et 
dans laquelle ce dernier appelait les Canadiens à résister à la 
funeste domination du gouvernement anglais. " Il ne convient 
point, dit-il, à un homme, qui parle sans danger dans l'enceinte 
des communes, de donner des conseils qui peuvent faire tant de 
mal à l'Angleterre et au Canada. Si l'on a recours aux armes, 
j'espère que les lois puniront tous ceux qui auront pris part à 
la conspiration." 

Le parlement canadien ayant atteint son terme, de nouvelles 
élections eurent lieu et a&iblirent encore le piurti du gouverne- 
ment, n y eut beaucoup de troubles à Montréal et ailleurs. A 
Montréal, l'élection fut discontinuée pour cause de violence. A 
Sorel, un Canadien fut tué d'un coup de fusil de propos délibé- 
ré. Les Anglais, joints à quelques Canadiens, avec M. NeUson 
et M. Walker à leur tête, formaient alors à Québec, à Montréal, 
aux Trois-Bivières, des associations constitutionnelles par oppo- 
sition aux comités des partisans de la chambre. Ces associa- 
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HcmB sigsèrèiii des p4titloii8 a» i^ dans le séttô àë dèHéë ^ne 
ks Anglais ftvâleiii déjk prié lorà Aylmer de trâfismelb^ k 
Londres ; et efles eltai^renl MM. Neilso» et Wàlkeif â*Ane# 
les déposer m pkii du trftfie. Bien des Anglaié depeâdAtit 
p«»iAgéaieiit lès seirttoetite dé» (jMtiiiem, et il^ éB'eUt s€^ 
en huit d^éîas par finfitreiice de eéuxf-èî. Les' eiUttene dé Teét; 
peuplés d' Afi^aîs^ se pritynen^ttiMtt pour tos réfoihnëe. Sifir Beu# 
invitation» IC. Pstpineàn, àeeotspii^de pltiii^bnte tia^ftArt^e» de 
rassemblée, 6e rencHt à StailB^eild» o!^ fïit reçe àvee^ MèM 
sorte d'hotitiieûrs paf les €o«ftlM ^tti s'éMent femiés ds9is> eetie 
partie dn Canada. PkiSlet»rs oenlaittes de peiHi^âeS Ittl ÉM4 
Tisite le ymt de son arrivée» et le Vh$didaii>r àtttton^ qa^ ne 
s'était pas trdfivé^ moins de éW pers'imnes'rétrnies penf le Saluer; 
parmi lesqiiellee on avait ren^arqtié pïnsleMSr AmMeatns' àm 
Ëtats du Nbuv«atf-HampeMre' et du Yerïnottt, ett^e tftttriés le 
généntl ¥kiMt&. Le> seft^ 6h M deMI^ ùtt dfttef de 200 eoiN 
verts. 

des démenstt^fons, les diseurs des^ liftembres- iéA» les as- 
semblées qui avaient lieu partout, les écrits des journaux» teul 
annonçait un ifedoublemient die Vielenée et^ de pasii^m. M. 
Paph^eau atvaltiliceinilitttfdé'dtins sett adi'èSse aux éleeteurs, de 
né peint cbrisemmei' ëe prodûfès anglais^ de se vôtir d'étoffés 
inïuiufiaetttii^s'cktts le pûy^' et de ne faire usage que-de boissons 
eanaffien^esi j^otir eneoûpager Pindustrfe loealeet^ dessécher là! 
source du revenu public, que les ministi^es employaient eomine 
ils voulaient. Comme les banques appatteâ^ent aussi a^ partf 
hostile à la chambre, il conseilla awt habitants' d'exiger le paye-< 
ment de leurs billets en espèces^ Il fut même qiraStion d^éfa* 
blir une banque nationale. 

A Toronto, il se forma une association politiquei qui se niit^e» 
rapport àvee les eomités' pernaaneiitsMu BM^Séxtéàhi ato de 
donner pluS de poids à ses paroles et* à ses rescindons. Slle 
en avait besoin, car bientôt l'on apprit la résignation du minisr- 
tère et l'avènement des torys au pouvoir. Sfir Bobert Peel 
était plâ;cé ït la' tête des affaires^ et le oemté iiberà^n au dé- 
partement colonial. Ces notivêattx ministre» euréiit ^ s'occu- 
per des nouvelles adresses dupartS anglais, i^nsiqtte de la nou- 
velle pétition de la chambre et de la minorité du conseil: légis- 
latif à l'appui des 92 résolutions. Mais ils ne pouvaient trans^ 
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mettre leurs inst^aetioQS à Içr d Ayl^W uvant rouverture des 
obambres 0Mia4i^iu)6fK. 

. J^ preoiîàre ctipae que fit h eh^mlw» ^ 36 réonie^ant le 21 
£Syrier }88^, ^t ^ prêteur contre lea remarc^s que le^eu- 
^em^pr ^tà^ Mi^ m ijeurp^nt la ^isim^re eessioB, et de faire 
l^fl^ pof9 d}fK)6i!;urs du preeèshye^bal. €'était proelaiQ^ les 
ho^iiU^- K. MeHn pro^^a evmUo q»e la ebambre ae lerm&t 
en eoiml^ g49^al p^t^r eonliDUor la iceBsld^ratien de r4»tat de 
la pio7ÎiiiQe. M. G^gSf m n'y oppoawit, oi^serva qu*a pr^jfératt 
OBQ adm{»fa<?«j^o¥i ^^p^s^ d'bommie^ nés àm^ le pay«, è 
t^ote afrtr». '" Pw^f moî, r^Hqua M. Papiseaui, je ae veqx pas 
Q^# 5 le gouviimeme»t q«e je désire, e'eiM; «» gouvemejBei^ 
oo9ip«iaé d*a«is d9s Ids, ^ î» lit^ort^ de la ^usiice, d'boiumea 
qui projb^eat i»ih&ùf^sm^nt tout^ les Ix^nstrios^ et ireulent 
a^D^erder h i0m les eltc^ens les vbAv9^s pn?Uéees. J'atoe, 
j'-eatiHie les beiranes nmn distluetio^ d'origine ; i^ais ^ hais 
ceux qui, conquérants altiers, yienaa^ent nous oontestiir nos 
droits, nos mmnxs et tuitee religion. fi'Bs ne peuvent s'as^al- 
gaœer a?ee nous, qu'ils de»eiurent ^Ikfiis e«oc. Il n'y a pas de 
cHffârence lentre eux et nous ; les xof^mf^ àréks et la çoême pro- 
tectioa apparti^nent % tout le monâe. Assurément je pico- 
rerais un gouvernement composé de gens du pays h nn gouver- 
n^Qdent composé id'hosuaies eoiniSE^ ewm dont Je viens de par- 
ler; et mes oompatric^ies ont déjà fait preuve de c^>acité et 
d*int%ri^. deux mème$ qui rédament ces privilèges exclu- 
sif, Tes réprouvent dans leÂr cour, et ils en seront eux-mêmes 
les vtcjlimes* Bn supposant qu'ils fissent du Canada une Aca- 
die, ^ qu'as pussent i^e expatrier toute la population fran- 
çaise, la diviMon se mettrait bientôt parmi eux. S'ils parve- 
naient h fonder éU$ homrgs pçurrisf bient^ même cette repré- 
8enta;tion corrompre les opprimerait. Il est dans le cour de 
toue les bomjc^s de dét^it^ les privUiiges ez^ostfs; n^aie la 
bdine, la pa«»îîm, Pespcit 4e parti les i^euglent» , , . On nous 
dit : Soyons frères ! Q»i, sc^ons-lo* Mais vow3 vouloas tout 
avoir, U pouvote, les places et Tor. C'est eette ftijustic^ qw 
n^us ne pouvoïka souSrlr, lSm& den^^dons dos institnticms 
politiques qui ooav^nent à notre état do société" 

Le gouverner n'avait rien de déoisif ik coiiainunîquer aur les 
affaires. La cbaii^o piégea dow f<ds pargour pour finir la ses^ 
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8îon plus tôt. Les débats furent la répétition de ce qu'on avait 
déjà dit tant de fois. La chambre continua M. Roebuck dans 
sa mission d'agent, et vota une adresse après de longues discus- 
sions. O'est au sujet de cette adresse que la majorité se divi- 
sa une seconde fois. Plusieurs membres voulaient continuer les 
affaires, et s'abstenir avec soin de tout ce qui pourrait donner à 
lord Aylmer le plus léger prétexte d'interrompre les travaux lé- 
gislatifs. H. Bedardy qui«e suivait depuis deux ans la majori- 
té qu'à contre-cœur, osa dire enfin que l'adresse contenait un re- 
fus péremptoire de tout ce que le gouverneur demandait, et quil 
ne pouvait l'appuyer. " Et peut-on oublier, répliqua aussitôt 
M. Papineau, qu'en Angleterre c'est la même plume qui prépare 
et le discours du prince et la réponse. Les circonstances exi- 
gent que nous nous écartions des formes ordinaires, et que nous 
exprimions hautement ce que nous sentons. C'est faire injure 
à l'Angleterre que de dire qu'elle peut passer une acte de coer- 
cition et envoyer dix à douze régiments pour nous soumettre à 
ses volontés. Si c'était là le cas, nous devrions songer au plutôt 
à nous délivrer d'un gouvernement qui serait si tyrannique. 
S'il y a lieu de craindre une lutte, on peut dire que le danger 
existe à cette heure, et que nous avons d^à été bien plus loin 
que ne va cette adresse." 

H. Bedard proposa divers amendements, qui furent soutenus 
par un tiers de la chambre. Cette scission dans la miyorité devait 
s'agrandir de Jour en Jour. Elle fut regardée dès le premier ins- 
tant par les hommes extrêmes comme une défection. Le rédac- 
teur du CkinadicH, M. Parent, qui était l'ami intime des membres 
de la nouvelle minorité, vint à leur secours et chercha à les jus- 
tifier, n attribua leur vote aux besoins du district de Québec, 
auquel la suspension des travaux législatifs portait beaucoup de 
préjudice dans un moment où la gêne commerciale était très- 
grande. Mais les dépêches de lord Aberdeen, et le refus de lord 
Aylmer d'avancer l'arigent nécessaire pour payer les dépenses 
de la chambre, avant qu'elle eût approuvé les payements qu'il 
avait déjà ordonnés, précipitèrent la prorogation du.parlement. 

Lord Aberdeen refusait d'assurer l'indépendance des deux 
conseils et des juges tant que les enquêtes sur les abus ne 
serident pas parvenues au pohit où l'on pût espérer un arrange- 
ment final ,' et de sanctionner la loi d'éducation, parce qu'elle pa- 
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n^iasuit roQomiaître l^caldioeat Te^dstonoQ deo stiliûdcâ^s et des 
jésuite», et pouvait doimer des privllégea otrilfi et ezcluûfe itox 
eatbolique» au détriment de la minorité protestante, '< Vigl^ 
UfiAe comme cette minorité devait Tétre ayeo tant de raisen 
pour prévenir le moindre empiétement sur sa liberté religieuse» 
die pouvait soupçonner 4ue cette légidation rétoograde con* 
ferait des avantages indus i la migorité oatiiolique. Elle pou* 
vait cvoire mn^ï que la langue, la Utt^ature française et lesins^ 
tlttttions religieuses «lyaient ét4 les.i>bjets d'u^e attmition toute 
spéciale; que les fondations ecclésiastiques existantes avaient 
été préférées l œlles qui pourraient s'élever plus tard, pi^ ce ^ue 
les premières étaient sous le contrôle du clergé catholique, et 
que \w secondes, c'est-jirdire les protestantes» ne fleurjiraiept et 
ne se multiplieraient qu'avec Téfiiigratiim et TaccEoissemeiM: des 
capitaux et des établissements anglais.'' 

Toutes ces raisons du ministre parurent des subterfuges. Il 
ne voulait pas douner aux cati^oUques les mêmes avantages 
qu'aux protestants ; mais comme une déclaratiou franche et 
^rmelle d'un principe aussi injuste eût été trop odieuse, il foi- 
sait des hypothèses pour faire croire que l'usage de la liberté 
chez les uns amènerait nécessairement l'eadayage cbea les 
autres* La question religieuse ainsi traitée fit peaiser à la si- 
tuation des catholiques en Canada, Les journaux putdièrent 
les iustrucUons de sir George Prévost,* dans lesquelles on soute- 
nait les prétentions que nous avons r«Mt^rtées soeurs touchant 
la suprématie et.la juridiction ecclésiastiques de l' Angleterre sur 
le Canada. I^lles portaient que daus les villages où les ca-r 
tàoliques étaient en minorité, ce serait nn ministre protestant 
qui enseignerait r£}vangîle et percevrait les iime»; que les oi^ 
tboliques ne se serviraiwt du temple s«4nt qu'iq;>rès les prêteur 
tants ; que les prêtres pourraietit contracter mariage, et que les 
ministres pr(^)estants remplaceraient graduellement les n^isslon*- 
natres ça^liques cbez les sauvages. Ce fut l'esprit de ces ins- 
tructions qui insphra lord Al^rdee^ quand I) rejeta la îfii 4out 
nous venoiM^ de parler. 

Cependant la politique du ministre était de dissimider cet es* 
prit dims le parlement impérial» Qù il y eut ^core des d ébats 

^ PftpUrs offioiaU impriméa au lSi4 par <ffdve de hi «hamjbre àmt eomr 
muDM. 
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lorsqu^cn y présenta la pAâtion an mois cle décembre des mem^ 
bres da conseil l^^atif et de rassemblée. La vdlle, (m ayail 
dktriboé aux membres des eemmiuies une brochure, é<»rite par 
un ami des Canadiens, et dans laquelle tons les vices du goa^^ 
vemement et tontes les réformes demandées par le peuple» 
étaient exposés avec beaucoup de force. L'auteur passait en 
revue les abus du système judiciaire, et surtout ceux du corps 
exécutif, à la tête duquel étaient placés des miUtakes^ incapa- 
bles de gouverner un peuple libre ; il s'étendait sur ta mauvai- 
se administration des terres, la multiplicité des emplois dans 
les mêmes familles, le déficit du receveur général Caldwell, et 
sur l'absmice de contrMe partout, malgré l'interventi^m conti- 
nuelle da parlen^nt impérial. L'auteur appuyait en terminant 
sur la nécessité de rappeler lord Aylmer. 

A peu près dans le même temps parut dans la revue in- 
titulée Taii's Edtnlmrgk Magazine, un article écrit dans le 
même sens sur la situation politique du Canada, et qu'on attri- 
bua à M. Chapman. 

H. Roebuck répéta dans les communes ses remarques ordî^ 
naires sur les abus de l'administration. M. Spring Bice dit 
qu^avant la retraite du dernier ministère, il avait préparé une 
dépêche où il exposait longuement les vues du gouvemem^t. 
Cette retraite avait empêché qu'elle ne fût envoyée. Il n'avait 
pas confirmé la nominatîoR du juge Qale, parce que cdui-ci s'é- 
tait trop comiHremb en tant que partisan politique ; et comme 
le juge Kerr avait perdu sa place de juge de l'amirauté par suite 
de malversations, il n^avait pas cru convenable de lui laisser celle 
de juge de la cour du banc du tqL M. Stanley main1»it qu'on 
n'avait pu réussir h prouver une àeràe plainte, un 86«1 grief ar- 
ticulé dans les 92 résolutions, et que le ministère avait obtenu du 
comité un aequittement qui était un véritable trfemphe. Sir 
Bobert Peel annonça à la diambre qu'il avait ehargé lœrd Ayl- 
mer d'informer le Canada qu'on allut envoyer un gouver- 
neur é^anger à la politique coloniale et instruit des^intentioïKi 
de la métropole, pour examiner l'état des choses et faire n^pcHrk 
Ce commissaire devait déclara d'avance qu'il ne serait pas ad- 
mis de nouveaux principes dans l'organisation du gouveme- 
m^t, et que, si les plaintes n'étaient pas fondées, on prendrait 
les moyens nécessaires pour faire cesser l'agitation. Quant aux 
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meMoes d'iasonreotion» il dirait aux rebellas : '' Nous voulcma 
TOUS rendre justioe. Fraiez garde que vos menaces aii^men- 
todt nos forées." L'Angleterre était dans de bons termes aveo 
les fitatfihUnis ; mais quand bien même ils voudraient interve- 
nir, ils ne prendraient pas H. Boebuok pour l^r organe dan» 
cette diambre. MM. Stanley, Bobinson, Hume, Sfaeil prirent 
toor à tour la parole. 

Le discours du ministre, malgré son apparence de nH)dérailon, 
et la oonfirmadon de la nomination du juge Gale, que M. Spring 
Bice avidt refusée, indiquai^pt assez quelle conduite allait tenif 
la métropole. On voulait seulement metke en usage cet ari^ 
ces manières bienveillantes, urités dans la diplomatie ot incon^ 
nus jusque4à dans la politique colmûato, pour tâdMr d'apaiser 
les discordes et de faire pénétrer dans les cœurs des sentiments 
plus favorables aux refermes qu'on pourrait juger nécessaire 
d'adopter plus tard. 

Dès le mois de SSvrier, lord Âberdeen avait écrit à lord Agrl- 
mer qu'il approuvait sa c(mduite ; mais que dans V6M des 00* 
prits il n'y avait pas d'eq[)eir qu'il pût se servir avec succès de 
paroles de paix et de condllation, at qu'il allait le remplacev 
par une personne de confiance avec le titre de commbsairo 
royal. 

Aylmer hd avait d^à env^é laie longue dépêche pour re- 
pousser les accusations portées contre lui dims les 92 résolu- 
tions. Il disait que sur 142 persoimes qu'il avait nommées à 
des emplois salar^, 80 étaient d'origine française ; que sur 580 
autres nommées à des emplois wm salariés, 295 appartenaient 
à la même (origine, ainsi que 151 commissaires des petites cau- 
ses sur 330 qu'il avait ckdsis, et qu'au reste on devait pré- 
férer les personnes les plus propres sans distinction d'orig^ i 
que toutes les places dans l'Église catholique, comme les cures, 
étont les appointements excédaient c£25,000, étaient entre les 
mains des Oanadiens-Français ; qu'il en était de même des maî- 
tres d'écoles de campagne, dxmt les salaires çt les allocations s'é- 
levaient à «€18,000. Maisla partialité avait été si grande avant 
lui, et l'abus était encore si ^radné, que s'H était vrai qu'il eût 
donné 80 places aux Canadiens, qui fimnaient les trois quarts 
de la population, il en avait aussi aeoordé 62 aux Anglais, qui 
formaient l'autoe quart, et que les salaires et les émoluments de 
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MB ^3 6zoédmient de beftttoorrp oeux des 80. D^a(Hrès la Ikte 
civile «onmlfle i^ la chambre im 1834 et d'antres documents, les 
fonctionnaires recevaient c€71,770> distribnés comme suit : An- 
glais <de58»000» Oanadiens-Français ^613,600. Oenx-d étaient 
exdns de tons les départements de rezécaitf» i^nst ^ne dn bu- 
reau des terres» des donanee et des pestes ; et dans Fadminis- 
tration de la justice, t^ui coâtait ^36,000, <€]^,000 -étaient par- 
tagés par les Anglais et «€8,000 seulement par les Canadiens. 

Cependant les discussions que le Guiada sonlevait dans le 
parlement impérial avaient leur écfaQ au debors. Les grands 
jeumaifz, comme le Tmeê, le Chrmide, le Herald^ étaient 
bostOes à la cbambre et aux Oanadiens^Français ; VAÂverêiserf 
le 6iâh0f prenaient la dtfense de ces derniers ; mi^s il était fa- 
cile de voir que la plupart des membres des communes, comme 
la gratta minorité de la nation, n'avaient aucune sympaHiie 
pour eux. 

£e bruit courut d*abord que le vicomte de CiBuiterbury, ci- 
devant sir O&ailes^Sutton Manners/serait le commismire royal } 
mais bientftt en apprit qu'il refusait d'accepter cette misfiâon 
difficile sous prétexte de maladie dans sa fkmille. Sa réputa^ 
tibn avait (Mt concevoir dès espérances. On paHa ensuite de 
lord Amherst, qui avait été ambassadeur en Chine et vice-^l' 
d*Iriande; toi^ Aberdeen annonça même sa nom^atimi à lord 
^ylmer. Hais le minist^ ayant encore été changé sur ces 
entrefaites, le choix des nouYeauti^ ministres tcmitMt sur lord-Gos- 
fbrd, Irlat^ais qui avait aoqirfs' quelque réputation dans sa pa- 
tflé par son opposition aux orangistes. On vantait sa fermeté 
et ses pdndpes libéiraux ; maâs on lui adjoignit deux personna*- 
ges à peu près inconnus» sir Charles €hrey, tory de la vi^^e é^ 
cole, et sir tFames Gippe. 

L'un des agents du parti anglais, M. Walker, oea cherdter il 
gagner O'Connell k sa eause. «* Comment, vous désirez être 
f^réisentés parce que vous êtes en min(»rité I lui ^le grand ora- 
teur ; certes ce serait; selon moi, une profonde ii^usiâce si vous 
réffesB." Le It ^in, tes affaires dti Canada forent Pobjet de 
quelques discussions dans la chsimbre des lords. ¥n membre de 
cette chambre déolaraqull nepouvdt pas concevoir quel intérêt 
avait TAngletert^ à refuser des concessions larges et libérales. 
On ne devait pas traiter les assemblées coloniiiles comme des as- 
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semblés d'enfants» ni les ass!]jettir enii%renient aux Ofdres de 
r Angleterre ; il fallait les Mçser jotdf de tonte la liberté eompa- 
tible avec le maintien de ta soaveraineté métrepolitaiBo. Une 
comBiission Itii semUaH nen-senlement inoMle, mais pire qu'i- 
nnMte ; if fallait envoyer nn commissaire qni àgtt Le gonver- 
nement pouvait et devait diScider sur-k^hamp toutes les ques- 
tions hnportantes. 

Lord GHenelg répliqua qull s'était cru obligé, ainsi que ses 
cotlègoes, de changer les instruotions de seS'prédécesseurs, et 
d'^ivojr^ pfesfeurs commissaires pour fidre u» enquête sur les 
nèux. 

Les nouvefles instruottcns mettaient faoeè face la majorité et 
la minorité du Canada. Biles déclaraient d'avance que le con- 
seil législatif be pouvidt être changé, et oréonnaient à la com* 
mission de r^uaw formdiement la prepoeitton de li^chambre de 
renvoyer cet!» question K des conventions du peuple. Quant 
aux subsides, les revenus delà couronne ne pouvaient Mï9 aban- 
donnés sans une Hste civile suffisante pour le soutien de l'£tat. 
L'administration des terres de la couronne resterait entre lea 
mains du conseil exécutif. Les juges accusés subiraient leur 
procès devant le conseil législaW, ou devant le roiaidé dit comité 
judiciaire du conseil privé* La commission était chargée de 
Mre rapport sur la tenure des terres, sur les biens du séminaire 
de Saint-Sulpîce, sur l'éducation» sur la distributimi des droits 
de douane entre les deux Canadas. Elle pouvait interroger des 
t^inmns et les documents écrits. Elle allait au Canada pour rem- 
plir une mission de conofliatien et de paix, il fellaitdonè qu'elle 
évitât de paraître user d'un pouvoir odieux et n<Miveau^ £n re-^ 
cevant les plaintes de tous les partis» la politesse, Furbanité et 
le respect devaient caractériser sa conduite envers toutes les 
classes ; elle devait se mettre en r^ati<m avec elles, exprimer 
ses propres opinions avec bienveillance, observer les actes des 
assemblées publiques et les relations sodides (ordinaires, étudier 
les écrits politiques et la littérature périodique, fafare des enquê- 
tes en différents endroits du pays et garder le plus grand secret 
sur ses conclusions. 

La commission arriva à Québec à la fin d'août. Le conseii 
de ville, qui n'avait pas voulu présenter ses hommages le jour 
de l'an 1834 à lord Âylmer, et que celui-ci avait à son tour refu- 
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sé de recevoir TaBsée stdTantet pfésenta une adresse aux oom- 
missaires. Lord Gosford re^t chez lui quelques jours après, et 
se monka très-gracieux. Mais okacun était sur ses gardes. 
Les membres libéraux du oouseU et de la dliambre se réuuireut 
au oommeucement de septembre aux Trois-Bintees» pour s'en- 
t^dre sur la conduite à suivre devant la oommissîcm. deux du 
district de Québec ne jugèrent pas à propos d'y aller. La di^ 
vision entre œ district et ceux des Tr(NS*Bivières et de Montré- 
al devenait plus grande de jour en jour. Gosford chercha par 
tous les moyeas à ci^itivw la bienvdllance des Canadiens. Il 
invita MM. Papineau et Yiger à dîner chez lui ; il visita les 
classes du sém^aire, et laissait tout le monde encdionté de sa po- 
litesse. Il diHina un grand bal le jour de la Sainte-Catherine, an- 
niversaire fêté par les Canadiens, et ses prévenances pour Mme. 
Bedard attirèrent tons les yeux, et indiquèrent assez le zèle avec 
lequd il remi^issait le rôle dont rAngleterre Pavait chargé. Il 
donna une nouvelle commission de juges de paix et y ajouta 
beaucoi^ de Canadiens.* Enfin la pla<^ du juge Kerr destitué, 
parut destinée à M. Bedard, celui-là même qui avait proposé 
les 92 résolutions. Ces faits» oes: bruits portés, grossis de bou- 
che en bouche augmentaient lesespéranoes, lorsque les chambres 
s'ouvrirent le 27 octobre. L'association constitationnelle de 
Québec avait parésraté une adresse an gouverneur la veille, pour 
le prier de ne pas avancer d'argent sans le ccmsentement des 
trois branches de la législature. C'était recommander au gou- 
verneur de ne rien payer sur l'ordre seul des représentants^ 
Le gouverneur lui répondit que comme il annoncerdt la marche 
qu'il avait à suivre sur ce pdnt à la législature dans les vingt- 
quatre heures, il ne voyait pas qu'il y eût quelque chose à ga- 
gner en l'annonçant d'avance. 

Qosford adressa un long discouns aux diambres. Après avoir 
parlé de beaucoup de choses, il finit par déclarer que sur les 
grandes questions la commissicm ferait son rapport à Londres, 
et que du reste les Canadiens pouvaient être assurés qu'on ne 
toucherait point h leurs institutions sociales. C'était annoncer 
un nouvel ajournement. Mais comme il avait aiq;Hiyé sur beau- 
coup de réformes de détail, et que son dtecours, préparé avec 
soin, respirait la modéciUicm et la justice, on osa espérer encore. 

*Le la teptembre 1886. 
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<' Je dirai anx Canadiens, observait*!!, à cenx qni sont d'origi- 
ne française comme à ceux d'origine britannique : Considérez 
le l>onhemr dont vous pourriez jouir sans vos dissensions* Is- 
sus des deux premières nations du monde, vous occupez un 
vai^ et beau pays, possèdent un sol fertile, un climat salubre 
et l'un des plus grands fleuves du globe, qui amène jusqu'à votre 
ville la plus éloignée les navires de la mer." 

La répcmse au discours du trône provoqua quelques débats, 
sur un amendemmit de M. Glapliam, qui voulait reconnaître la 
commisse»!; mais la ckambre s'y refusa. Sa réponse ne fut 
qu'un écho du discours, interprété au point de vue des 92 ré- 
solutione. Lord Gkwford, fidÛe au système qu'on lui avait tra- 
cé, de cbercher h acquérir la bienveillance des Canadiens, répon- 
dit d'abord à la chambre en français, puis en anglais. La 
Oaze^ de Mcmtréal se trouva ofiensée de cette courtoisie et de 
la hardiesse qu'avait eue un gouverneur Miglais de foire usage 
de la langue du vaincu. C'était une concession coupable, le 
premier pas de la dégradation de la mère patrie, qui avait eu la 
faiblesse de ne pas proscrire la langue française dès Pagine. 

L'association constitutionnelle de Montréal demanda h être 
entendue par la commission, et fut infermée que l'esprit de la 
constituiâon ne serait pas changé, et que les intérêts du com- 
merce recevraient toute protection. Elle voulut organiser des 
c^nités de quartier dans la ville, en cas que l'union et la 
force devinssent nécessaires. Elle organisa un corps de carabi- 
niers de' 800 hommes au cri de Dieu sauve le roi ! Elle voulut 
faire sanctionner cette organisation par le gouvenieur, qui s'y 
refusa et qui en ordonna quelque temps après la dissolution. 
Les orangistes cherchèrent aussi à lever la tête. Dès 1827, sir 
Harcourt Lees avait recommandé leur organisation dans les 
deux Canadas. Le district de Qoste, dans le Haut-Canada, fit 
offrir aussitôt son appui à lord Gosford contre leurs tenta- 
tives séditieuses. Dans le Bas-Canada, on n'en faisait de 
cas qu'en considéfaMon de leur infiurace à Londres. 

Cepaidant la <âiambreoon1liiuait ses travaux législatifs. Elle 
accusa encore deux juges, M« Thoa{>son, de Qai^é, et M. Flet- 
cher, du district de Saint-François, contre lequel on por- 
tait des plaintes depuis trois ou quatre ans. Un troisième^ 
le juge^Bowen, de Québec, fut accusé devant la chambre 
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par un étoâiuit en dfott, IL fiéit. Le ootniM <SMg6 de 
cette affaire fit un rapport défiiveYable -au }¥ige, mafe trop tard 
pour permettre h la ofaamfare de demander la desHtàtion de 1 -ao- 
oQsé au chef du gouvernement, Benx mendbfee in ooneml lé- 
giiâatif,M.Feiton, comialasaire des terres delà ceoronoe^etH. 
Gugy, sbérff de Montréal, furent tMCOfiSB de malTersationa 
et perdirent leurs chargea. Dee adressée furent >v<^ées coittre 
plusieurs autarea fbnctionnf^res, tele que M. WinAehef!» shé- 
rif du district de Saânt-François, 9L Mondetot» corenw de 
Montréal, M. Chîafaolm, greffier de la ^aix des Trois-BLvières, 
M. HoUand, geôlier de Uonl^réal, le Dr. An^ldi» v^deoln de la 
prison de cette ville. Qnelqnee-iinB d'enfare eux f urMÉ anasi 
destitués. 

La chambre protesta de nonrean contre Tanneiicm du comté 
de Gaspé au NoaveaU'^nuM^ck f ^le réclama <3ûi^e l'accu* 
mulation de dÎT^rs emplois, softyent ûieompalâbles» sur Ia môme 
tête *, et surtout contre le payement àm officiers pnUies dont 
le salaire n'aurait pas été voté par eUe. Le Dr. O'CaUi^han pré- 
senta un rapport sur les délibératioass du parlement impérial, 
au sijet dea 92 résolutions, dans lequel il expoeait les contra- 
dictions et les enrenrs du Imneau colonial sur la questm è^ 
finances depuis 1828. Quelques jours après» la chamhre reçut 
du Haut<Oanada une partie dea instruetions de lord Glenelg h 
la commission, que sir fVancÎ8*Bond Head avait eu lamaladras^ 
se de communiquer aux représentants^ cette province. ^*j Gom- 
me l'a prévu M. McEensie, disait le Ckmadien, la cooHnuni- 
Cation de ces instructions a produit un vif regret et un désap- 
pointement gâiéral. Déddément ces instmcdoos décèlent ches 
les ministres des dispositions et des vues peu propres à ina{Mrer 
de la confiance dans la libândité de kor pofitique à notre égurd. 
Lord Gknelg fait le réformiste h Londiês et le conservateur h 
Québec. 

'< Ges Instructions renlbrment aussi, comme le disoonra du 
trône, circonstance que nous n'avons pas cru devoir &lve res- 
sortir Jusqu'à présent, xMttemortifiainte comparaison de la ac- 
tion oligarchique av^eo la nmsse de la population, en pariant 

* Ainsi l'aide de camp dû gouyemeur était grand voyei». Un antre était 
eonseiller exécutif, membre de la eoi^ d'appel, eommiiBaire des hi^&s des 
jésuites et maître du bureau de la Trioitéi ete. % 
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eomme ayant tontes deux le même poids, nn droit ^al à la 
ccmsidération auprès des autorités impériales. C'est \h sans 
doute le résultat de Téducation et des habitudes aristocratiques 
du vieux monde; on croit là sans doute que la faction oligar- 
chique est ici ce que le corps aristocratique est en Angleterre. 
Gette erreur, cette prévention, si elle ne disparaît et ne fait 
place à des idées plus conformes à Tétat de la société, fera 
perdre bkntôt à la couronne britannique un de ses plus beaux 
joyaux. Ce n'est qn'avec des idées et des principes d'égalité 
que l'on peut aujourd'hui gouverner en Amérique. Si les hom- 
mes d'£tat de l'Angleterre ne veulent pas l'apprendre par le 
moyen de représentations respectueuses, ils l'apprendront avant 
longtemps d'une façon moins courtoise ; car les choses vont vite 
dans le Nouveau-Monde." 

Tel était le Umgi^e d'un organe de la presse qui songeait 
alors à abandonner le parti de M. Papineau pour soutenir celui 
de Québec, et à recommander les propositions de Grosford. On 
peut concevoir quel fut celui du parti extrême. Un appel no- 
minal fut ordonné sur-le-champ. Le parti de Québec voulut 
s'opposer à la réception des instructions des commissaires; 
mais c'était inutile, puisque l'essentiel était connu, c'est à-dire 
les dépêches mêmes. Loin de vouloir combattre sur des ques- 
tions de forme, cette nouvelle opposition devait déclarer ouver- 
tement ses principes. Si les réformes que les Canadiens de- 
mandaient, n'étalent pas accordées, fallait-il se les faire don- 
ner de vive force, en levant l'étendard de l'insmrrection, ou 
follaUi-il négocier 1 Ils auraient alors comparé leurs forces 
à celles de l'Angleterre et pesé les chances de succès. Car, 
qnant à la justice de leur cause, ils avaient cent fois plus de 
droit de renv^Ber leur gouvernement que n'en avaient eu l'Angle- 
terre elle-même en 1668, et les États-Unis en 1775, parce que 
c'ét^t contre leur nationalité, cette propriété la plus sacrée 
d'un peuple, que le bureau colonial dirigeait tous ses coups. 

Mais malheureusement le chef du parti de Québec, comme 
nous désignerons désormais cette nouvelle opposition» allait re« 
cevoir une charge de juge de lord Gk>sford, qui laissait entre* 
voir d'autres faveurs aux Canadiens. Ce qui auriût été reçu dans 
un autre temps comme des faveurs agréables, fut regardé, dans 
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Pagitetioii où ittient d^à les esprits, oomme des appâts pour cor- 
rompre et p^yertir les oorars» 

La mi^té de la ohambre fut entraînée par Téloquenoe de 
M. Fapfaieao. La nomination de M. Bedard, formellement an- 
noncée, excita les esprits, loin de les apaiser, suiyie qu'elle fat 
presqne aussitôt après, du refns du gouverneur de destituer le 
Juge Qale, que la chambre Youlait fidre casser.* Le consdl^ 
plus hostile que jamais à la charnière, rejetiM presque tous les 
projets de loi qu'elle lui envoyait, ce qui la otmfirmait dans 
l'opinion que le gouverneur la trompait et que le conseil 
lui servait dlnstrum^t; Sur 106 projets de loi passés par l'as- 
semblée dans la session, 61 furent ainsi étouffés ou m^^bilés, et 
o'étaiait les principaux. En voyant ce résultat, les hommed 
qui connaissaient la dépendance de la chambre haute, âiident 
convaincus que le gouvernement jouait un r^e double, et qu'il 
exdtait par des nH)yens secrets et détournés une chambre con- 
tre l'autre. La derâière lutte eniare le coitôeil exécutif et l'as- 
semblée eut lieu au Boiet des subsides. Les débats durèrent deux 
jours. La plupart des membres prirent la parole. H. Morin 
proposa d'accords des subsides pour six mois. M. Vanfelson 
proposa en amendement douse mois avec les arrérages. MM. 
Pflpineau, La Fontaine, Taschereau, Drolet, Bodier, Berthelot 
parlèrent oon^ Pam^dement ; MM. Poxrer» Caron, de Bleiiry 
l'appuyèrent. 

G'éteit à M. Papineau de soutenir la podti(m que le parti po- 
ptdaire avftit prise dans les 92 résolutions : il en était le vérîtn* 
ble auteur, il y avait résumé l'esprit et les doctrines de l'oppo- 
siticm canadi^ne àepvàê plusieurs années. Le sort de ses com- 
patriotes y était attaché. Orateur énergique et persévérant, M. 
Papineau n'avait jamais dévié dans aa longue carrière politi- 
que. Il était doué d^un physique imposant et robuste, d'une 
voix forte et pénétrante, et de cette éloquence peu châtiée^maîs 
m&le et animée, qui agite les masses. A l'époque oà nouS:Som- 
mes arrivé, il était au plus haut point de sa puissance. '^ Nous 
sommes à chercher, dit-il, s'il y a dans la situation polit^ue du 
pays des circonstances nouvelles qui puissent justifier la condui- 
te de ceux qui semblent déserter la cause de la patrie, qui se sé-^ 
par^t de cette immense majorité de leurs condtoy^s qui ont 

t Adresse de la chambre, 1886. 
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directement approuvé et ratifié à l'onie éleotorale la ûonâuite des 
membres qui ont voté les 92 résotntions. Dans cette grande 
discnssion, il ne fant pas coaridérer lord Gtosford» mais il fiMit 
considérer les principes. Nous sommes en lutte c<Hitre un sys- 
tème colonial, qui» tel qu'il nous est expliqué par h^rd Olenelg» 
contient dims son essence les germes de tous les genres de cor- 
ruption et de désordres ; nous sommes Èppelé9 à défi^dre la 
cause et les droits de toutes les colonies anglaises. Le même 
génie malfaisant qui jetait malgré elles les anciennes colonies 
dans les voies d'une juste et glorieuse résistance» i^réaide à nos 
destinées. H a inspiré les instaructions de la comipission, qui 
ohang^t nos relations avec le gouvernement» qui détruisent le 
titre qu'il avait à la confiance des représentants du peuple. 
Elles renferment un refus formel de faire attention aux plaintes 
du Haut et du Bas-Oanada. . • 

** Pouvait-on imaginer un {Aan plus défectueux que celui 
d'envoyer trois commissaires qui ne s'étaient jamais vus» avec 
chacun leurs communications et leurs correspondances secrètes t 
Peut-on voir dans cette combinaison quelque trait de sagesse f 
Aussi les résultats ne se sont pas fait attendre. Quelques 
heures, pour ainsi dire» ^>rès leur arrivée» le public était averti 
qu'il y avait division parmi eux sur tous les pdnts. Pouvait-on 
espérer qu'il y aurait ent^ eux unanimité sur nos difficultés po- 
litiques» et que la diversité connue de leurs opUdons sur la polT- 
tique de leur pays» ne smdt pas le i»élude à la même diversité 
d'opinions sur la politique de notre pi^s t Aussi les a-t-on vus 
se jettf dans les sociétés les plus opposées» et la presse anglaise 
a bi^tôt retenti d'injures contre celui qu'elle ^^pelait radical» 
de louanges pomr celui qu'elle appelait t<ay. On nous a promis 
que de ce mélange naîtraient Votàre et la Justice. On aime à 
s'endormir sur le bord d'un précif^ce» à attendre le bonbeur que 
promet un rêve trompeur et fugûf ; au lieu des jouissances et 
des réalités enchantées» nous allons rouler daas un goufflfe. . ." 

L'amendement dé M. Vanfelson fut rejeté par 40 voix contre 
27. Huit Anghds» dont qnelqttes-uns des cantons de l'est» vo-> 
tèrent avec la mi^rité» et huit» avec la niinoritô» preuve asses 
forte de la justice des prétentions de la chambsew Le conseil 
rejeta la liste civile de six mois» ce qui amena presque aussitôt 
la prorogation du parlement. Lord Gosford» qui était extrême- 
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ment blessé du peo de sueoès de sa mission, dit qu'il ne voulait 
pas prédire toutes les conséquences qui résulteraient de cette 
conduite. 

Ce dâioûment porta Teffonrescaice des esprits au plus haut 
degré. Une adresse de sefMi cents électeurs de Québec fut pré- 
sentée à M. Papineau vers la fin de la session, pour approuver 
sa conduite et l'entraîner encore plus loin dans la voie qui me- 
nait à l'abfme» Depuis quelque temps aussi, le parti libéral des 
deux Ganadas avait des communications plus fréquentes encore 
qu'auparavant La minorité des membres de la chambre du 
Haut-Oanada se rallia même un instant au parti de M. Mc- 
Kenzie, dnd que le conseil exécutif de sir Francis-Bond Head. 
A Londres l'activité de M. Boebuck ne se lassait point Dis- 
cours dans les communes, articles dans les Journaux et dans les 
revues,* brochures, il ne perdait pas une occasion de plaider 
notre cause avec une ardeur qui méritait l'attention des Cana- 
diens. 

Cependant les minis^^es, voyant Teffet qu'avait eu la commn- 
nicaHon incomplète des instructions des commissaires, chargè- 
rent Gosford, tout en lui recommandant d'agir de concert avec 
sir Francis-Bond Head, de réunir de nouveau le parlement pour 
lui communiquer les instructions entières, ce qu'il fit sans chan- 
ger l'opinion de la chambre, qui déclara qu'elle voyait avec 
une vive douleur qu'on midntenait le conseil l^islatif ei qu'on 
ne faisait aucune réforme admiisâstn^ive. 

Après cette rép<m8e peu satisfoisanle on s'ajourna. 

Ce fut vers la fin de 1890 que M. Morin vint se fixer à Qué- 
bec, sous prétexte d'y pratiquer comme avocat. Aussitôt les 
partisans de H. Papineau crurent voir quelque dessein dans 
cette démarche de mm disdple le plus dévoué ; ils se réunirent 
autour de lui, ils s'erganlsèr^t et se mirent en rapport avec les 
libéraux de Uontréal et des autres parties du pays, pour router 
l'association constitutionnelle, qui, parlant au nom du parti an- 
glais, priait le roi.de maintenir le conseil législatif pour tenir 
en édiec l'infiuenoe de l'assemblée ; de diviser les comtés de 
manière à diminuer les représentants canadiens-français, de 
rappeler lord Ooi^d el de réunir les deux Canadas. Elle 
* JLondan Revitw et aatres. 
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s'adressait en même temps aa Haut-Oanada pour Ten^^er à se 
déclarer contre les Oanadiens-Françals eux-mêmes. 

A cette époque, la situation de ceux-ci était bien trfarte. 
Après s'être bercés un instant de l'espoir d'avoir de nombreux 
alliés, ils venaient de les perdre presque tous à la fois. Bir 
Frands-Bond Head était sorti triomphant de la lutte à Toronto. 
Il avait dissous la dernière chambre, et était parvenu à foire é- 
lire une majorité dévouée à ses vues dans la chambre nouvelle. 
Sûr de cdle-ci, il l'avait convoquée aussitôt et avait fidt biffer 
des procès-verbaux de la session précédente les résolutions du 
Bas-Canada, que M. Papineau avait envoyée an président. £n 
même temps, il avait communiqué les duchés du bureau c(4o- 
nial, qui approuvait sa conduite. La politique de Downing- 
Street était de briser la dangereuse alliance qui s'était étaUie 
entre le Haut et le Bas-Canada, de menacer le Bas, où le danger 
paraissait plus grand, et de mettre la population de chaque 
province en lutte l'une contre Vautre. Cette politique avait 
donc parfaitement réussi. Le Nouveau-Brunswick avait aussi 
accepté les propositions de l'Angleterre, et la Nouvelle-Ecosse, 
qui avait d'abord été plus ferme, avait révoqué les résolutions 
qu'elle avait passées contre l'administration ; de sorte que la 
commission, qui achevait ses travaux, se voyait autorisée par 
toutes ces défections à recommander les mesures les plus d^avo> 
râbles à l'égard de la seule chambre qui fût restée inébranla- 
ble. L'un des commissaires, sir Charles Grey^ s'embarqua 
à New- York pour l'Angleterre à la fin de novembre 1836, et 
l'autre, shr George Gipps, avec le secrétaire M. ËUiot, partit 
dans le mois de février suivant. 

Le rapport de la commission fiit mis devant le parlement impé- 
Hal dès le commencement de la session. Les commissaires re- 
commandaient d'employer les deniers publics sans le concovrs 
des représentants, et d'user de mesures coercltives pour forcer 
la chambre h se soumettre. Ils justifiaient le conseil légisMif 
d'avoir rejeté les six mois de subsides, et suggén^nt de Iflftre 
représenter la minorité, en changeant la loi d'élection de maniè- 
re h donner plus d'avantages h. i^électeur an^aîâ qu^à l'électeur 
canadien. Il fallait persister dans la demande d'une liste civi-' 
le de <£19,000 pour la vie du roi ou pour un terme de sept ans 
au moins, refuser d'établir un conseil électif et des iftkristres res- 
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ponsables, maintenir la compagnie des terres et s'opposar à l'u- 
nion des deux Oanadas. Lord Goeford n'approuvait pas tontes 
ces suggestions ; il pensait qu'il falldt libéndiser les deux conâ 
seils, et y fidre entrer nno forte proportion d'hommes parta- 
geant les opinions de l'assemblée. 

Lord John Bossell proposa à la chambre des communes des 
résolutions conformes anx suggestions les plus hostiles, et qui 
suscitèrent des débats qui durèrent trois jours, le 6, le 8 et le 9 
mars 1837. Lord John Bnssell lui-même, M. Stanley, M. Bo- 
Unson, sir George Ghrey, M. Gladstone et lord Howick furent 
les prindpaux orateurs ministériels, ainsi que M. Labouchère, 
qui se trouva cette fois contre la chambre du Bas-Canada. HM^ 
Leadw, O'Oonnell, Boebuck, shr William Molesworth, le colo 
nel Thompson et M. Hume prirent la défense des Canadiens. 
Il y eut plusieurs divisions ; mais la minorité fut très-faible 
diaque fols. La proposition que ISit M^ Leader de rendre le 
conseil électif, ne rallia que 56 voix contre 318, et encore cette 
minorité tomba-t-elle à 16 lors de l'adoption finale des résolu- 
tikms. 

Le ministre ne manqua pas de tirer parti de la défection des 
autres colonies. " Aucune de ces colonies, dit-il, n'avance des 
prétentions comme -celles du Bas-Canada, et tout présage un 
arran^ment satisfaisant avec elles. Un conseil législatif élec- 
tif et un conseil exécutif responsable, seraient incompatibles 
avec les rapports qui doivent exister entre la métropole et la 
colonie.^' 

Il était évident dès lors que les ministres pourraient entre- 
prendre tout ce qu'ils voudraient contre le Bas-Canada, et qu'ils 
seraient appuyés. Ils en avaient fait une question de race, et 
s'étaient àonnis pour les protecteurs de cette minorité anglaise 
«< quiavaitétéle fléau de l'Irlande," disait O'Connell. Us ne fai- 
saient d'ailleurs que suivre un principe de gouvernement bien con« 
nu dans les colonies, contenir la minorité par la minorité. Les 
détaits eurent le môme résultat dans la chambre des lords, lors-^ 
que Brougham y présenta la pétition de l'assemblée. 

Cependant le bureau colonial savait qu'il violait l'un des prin- 
cipes les plus sacrés 4e la constitution, en ordonnant le paye- 
ment des fonctionnaires sans le vote de La législature, et il n'é- 
tait pas conséquanment sfms inquiétude à cet égftrd. Aussi 
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Gl^nelg avaii-U écrit à Qosford dès le mois de mars, qu'il es- 
pérait qu'il n'y aurait aucune commotion» aucune résistance ; 
mais que par précaution il allait lui envoyer deux régiments. 
Craignant «^uite que cette démonstration n'eût un mauvais effet, 
il permit à Gosford de tirer du Nouveau-Brunswick les troupes 
dont U pourrait avoir besoin.* La commission des juges de paix 
de l'année précédente fut annulée, et il en fut promulgué une 
nouvelle, qui ne nommût que des hommes en qui le pouvoir avait 
une parfaite confiance. 

£n présence de la résolution des chambres impériales, les 
journaux du Canada dévoués à l'assemblée, recommandèrent la 
fermeté et la persévérance. Ils déclarèrent que l'oppression et 
la tyrannie que l'Angleterre voulait imposer, ne pouvaient être 
durables en Amérique ; que le gouvernement des États-Unis se- 
rait forcé d'intervenir ; qu'en un mot l'avenir était au peuple ; 
qu'il fallait rester unis et s'agiter ; qu'il fallait cesser tout rap- 
port commercial avec la métropole ; qu'il nous fallait manufac- 
turer nous-mêmes les marchandises nécessaires à notre consom- 
mation, et ne rien acheter de ce qui payait droit à la douane, afin 
d'épuiser le trésor et d'obliger le gouvernement à écouter les re- 
pr&ientants du peuple. Il y eut des assemblées publiques, sur- 
tout dans le district de Montréal, pour répandre les nouvelles 
idées économiques dans les villes et dans^les campagnes. 

L'assemblée du comté Richelieu demanda une convention gé- 
néralCé Les Irlandais de Québec s'assemblèrent le 15 mai ; ils 
se déclarèrent en f&veur de la cause canadienne, et approuvèrent 
ce qu'avait dit O'Connell de ses compatriotes qui s'étaient li- 
gnés avec le parti anglais ; à savoir, qu'ils voulaient renouveler 
en Canada les malheurs de l'Irlande. Le journal le Populaire 
parut à Montréal pour calmer les esprits ; le Libéral naquit à 
Québec pour les exdter aux mesures extrêmes. Il s'opérait un 
changement singulier diez plusieurs personnes. Des torys de- 
venaient tout à coup des hommes du parti le plus avancé, comme 
si l'attente des troubles eût excité leur ambition, tandis que de 
chauds partisans de la chambre, ne voyant pas d'issue, se rap- 
prochaient des hommes modérés. 

L'agitation devenait sérieuse dans beaucoup de comtés ; el- 
le finit par inquiéter le gouverneur, qui publia une proelama- 

* Dépôdiet de lord Qlenelg à lord QoBford, 6 et 16 mars 188?! 
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lion dans le mds de jain, pour mettre le peuple en gtrde oontre 
les écrits et les discours propres h le séduire. Il la fit lire aux 
milices assemblées. Sans se laisser intimider par cet avertisse- 
ment, M. Papineau descendit Jusqu'à Eamouraska» en compa- 
gnie de MM. Girouard» La Fontaine et Morin ; il fit des discours 
à rislet et h Saint-Tbomas, où le Pr. Taobé» alors partisan 
exalté, avait monté quelques têtes parmi les cultivateurs. A 
Missiskouiy à TAssomptioD, à Lacbeuaie» à Descbambault, à l'A- 
cadie, on protesta contre les mesures de la métropole, et le Dai- 
ly Express de New-Tork publia une correspondance canadienne 
dans laquelle on parlait d'un appel aux armes et l'on faisait 
rbistoire de la révolution américaine. Quelque temps après, 
on pendit le gouverneur en effigie, et des bandes d'bommea 
armés rôdèrent dans le comté du ]»c des Deux-Montagnes. 

" Tout le monde dans la colonie est mécontent, s'écriait M. La 
Fontaine ; on demande des réformes. Il est temps d'en venir à 
une conclusion.*" '* L'assemblée de Descbambault e^t convo- 
quée, avait dit de son côt4 M. Morin, t pour protester soleuidLe- 
ment contre les résdutions de lord Jobn Eussell, qui a intro- 
duit dans le parlement impérial des mesures. ooercitives pour 
s'emparer de nos finances contre notre volonté. Cette mesure 
du ministre est une violation, une spoliation de nos droits les 
plus sacrés, un acte insigne de tyrannie et d'oppression, que 
les Canadiens ne doivent pas endurer, qu'ils doivent combattre 
de toutes leurs forces et par tous les moyens. D'après ce qui 
vient de se passer en Angleterre, il est dair que le peuple an- 
glais n'a aucune sympathie pour nous, et que nous devons en 
cbercber ailleurs. On nous méprise, on veut nous opprimer, 
nous anéantir. On veut nous tenir sous le joug d'une infftme 
oppression. H n'y a plus de liberté pour nous ; l'esclavage va 
devenir notre partage. Cet état de choses ne doit durer que tant 
que nous ne pourrons pas le repousser." 

Partout enfin l'on s'agita pour appuyer ou les 92 résoluticms 
ou le gouvernement, dont les amis se réunirent à leur tour pour 
lui promettre leur appui et pour s'opposer au parti du mouve- 
ment. Les associations constitutionnelles de Québec et de Mont- 
réal tinrent des assemblées très-nombreuses ; beaucoup de gens 

"» Le Canadien du 2S août 1887. 
t Le Canadien du 21 juillet 1837. 
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s'y étaient raîlîés parce qu'Us étaient convaincus qtt'îl y avait 
folie h lutter contre l'Angleterre, les colonies divisées comme 
elles relaient. L'association de Montréal avait fait, dès Fatmée 
préc^ente (1836), une adresàe eiux babitants de toutes les c61o- 
nîes anglaise» an nom de leur religionr et de leur nationalité. 
Dans les États-Unis, les jourtiaux étaient bien partagés, et Pon 
pouvait être certain que le gouvernement de "Wasliington n'in- 
terviendrait que quand la cauâe ié l'indépendance seraft à peu 
près gagnée, c'est-à-dire pour enlever le prix de la victoire. 

Sur ces entrèfaîleô, îà nouvelle arriva que lord John Bussell 
avait déclaré l^ 23 Juin dans la Chambre, qu'il suspendrait le 
priûjet de loi qu'entraînaient les résolutions passées par les com- 
munes, espérant que les Caiiadieffà s'assUreraiient que leurs de- 
mandes étaient hicompatibles avec leur état colonial. C'était 
annoncer une nouvelle session à Québec. Lord Gosford répu- 
gnait, malgré son rapport avec les autreâ comtafesaîres, aux 
mesures extrêmes ; et qucîqu^il n'attendît aucun bien d'une 
dissolution, il espérait que les changements qu'if suggérait de 
faire dans le» deux conseils, et que les ministres devaient finir 
par adopter, auraient un bon résultat. Il ne roulait pas croire 
non plu» à des troubles sérieux, et il ne fit usage que dans les 
derniers moments de l'ordre qu'il aVait de faire venir des trou- 
pes du NouTcau-Brunswick. H pensait qu'il y avait beaucoup 
d'exagération dans les rapports^ des' assemblées' tenues par les 
partisans de M. Pàpiheau ; que les aflfeires pourraient marcher 
si les deux conseils étaient libéralisés; et que ri^en h'étaît plua 
erroné que dé supposer que la ma^se des Canadiens-Français 
était hostile à l'Angleterre. 

Malgré lestrouhled qui édatërënfr, dette appréciation ^tait 
parfaitement juste. Le premier voeu des Canadiens était de 
<h)nserver leurs usages et leur nationalité ; ils ne pouvaient dé- 
sirer l'annexion aux Êtats-tTuisi parce que l'annexion était le 
(Sacrifice deeesdiâûx choses, qui leuir sont si chères ; et ce fut la 
conviction que l'AngleterriB travailMi à leâ leur Mrè perdre, 
qui engagea un grand nombre d^insùrgés à prendre ensiiiite les 
armes. Lord Gh)sford sentait si bien cela qu'il recommanda' 
d'ajouter sept Oianadîens au conseil législatif et neuf au conseil 
exécutif. 
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Les chambres furent convoquées pour le 18 août. Lorsqu'el- 
les s'assemblèrent, le gouverneur pria les représentants du peu- 
ple de faire eux-mêmes l'assignation du revenu, que la métro- 
pole ferait sans doute sans eux s'ils s'obstinaient dans leurs 
premières résolutions. Cette nouvelle tent-ative ne ppt ébran- 
ler la minorité des membres, qui, dans leur obstination fatale, 
vota une adresse pour protester contre les recommandations 
contenues dans le rapport des commissaires. 

Cette adresse fut présentée au gouverneur le 26 août. Le 
parlement fut prorogé aussitôt après par une proclamation, dont 
M. Papineau trouva une copie sur son siège à son retour dans 
la salle des séances* Ces faita avaient achevé de convidnore 
lord Gosford que les partisana ^e ce chef populaire voulaient 
une république, et qu'Us se servaient de l'animosité créée chez 
les Canadiens par les attaques violentes et injustifiables de la 
minorité, pour maintenir leur influence.* 

La brusque clôture des travaux législatifs ne laissa plus d'es- 
poir pour un arrangement amical. En pinceurs endroits du 
district de Siontréal, le peuple était entraîné par les agitateurs. 
Les assemblées, les discours se succédaient sans cesse dans les 
villes et dans les campagnes. Le gouvernement se mit h sévir 
contre ceux qui y prenaient part, et destitua en grand nombre 
les magistrats et les officiers de milice. M. Papineau, qui avait 
répondu avec hauteur au secrétaire du gouverneur, qui lui de- 
mandait s'il avait été à l'assemblée de Saint-Laurent, perdit sa 
commission. Mais cela ne faisait guère que fournir des armes 
aux partisans du mouvement Les jeunes gens surtout étaient 
emportés. Les associations politiques étendaient leurs ramifi- 
cations parmi les ouvriers, pour les exciter à appuyer la majori- 
té de la chambre. On faisait les plus grands efforts pour sou- 
lever partout le peuple; mais on éveillait plutôt la curiosité do 
la foule que sa colère. Loin des villes, loin de la population 
anglaise et du gouvernement, le peuple vît tranquille, comme 
s'il était au milieu de la France, et sent à peine les blessures du 
joug étranger. La peinture qu'on lui faisait des injustices et 
de la tyrannie du vainqueur, excitait bien lentement les passons 
de son âme et ne laissait aucune impression durable. D'ail- 
leurs il n'avait pas une confiance entière dans tous les hommes 

# Dépêche de lord Qosford à lord Qleoelg du t septembre XS87. 
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qui s'adressaient à lui. Il avait vu tant d'agitateurs accuser 
le pouvoir d'abus et de despotisme, et accepter néanmoins les 
premières faveurs que ce même pouvoir leur offrait ! 

Cependant sur quelques points il commençait à oublier sa pru- 
dence ordinaire. Le comté des Deux-Montagnes était toujours 
en effervescence. A Saint-Denis et en plusieurs autres endroits, 
on fêta les officiers de milice et les magistrats destitués ; on 
forma des sociétés secrètes, et l'on se mit à parler de résistance 
ouverte. Déjà une association de jeunes gens s'était formée à 
Montréal sous le nom de Fils de la liberté ; elle publia un ma- 
nifeste menaçant, pendant que l'association constitutionnelle an- 
glaise en publiait un dans un sens contraire. Ces associations 
avaient leurs agents dans les campagnes. 

A Québec quelques jeunes gens, après avoir vainement essayé 
d'organiser une assoeiation semblable à celle des Fils de la li- 
berté, reçurent un envoyé secret de Montréal, qui les informa 
qu'on allait prendre les armes, et qui les détermina à en faire 
autant. M. Gazeau, l'un d'eux, comptant sur les ouvriers du 
faubourg Saînt-Roch, prépara quelques balles, qu'il eut beau- 
coup de peine à cacher à la police, lorsque plus tard elle fit une 
descente chez lui. Ce club secret avait pris M. Morhi pour 
chef. Mais ses idées ne faisaient pas grands progrès. M. Mo- 
rin s'en plaignait K ses amis du comité central des Deux-Mon- 
tagnes. D leur écrivait le 25 octobre, pour les remercier de la 
manière dont ils appréciaient ses efforts pour le soutien des li- 
bertés populaires et de la cause canadienne. '' Ces efforts, 
ainsi que les vôtres, auraient déjà été couronnés de succès sans 
l'influence que les meneurs, l'intrigue, l'ignorance et la corrup- 
tion, ont exercée sur ceux qui avaient une prédisposition ou qui 
étaient les plus exposés. . . Avec de la constance et du courage 
nous détruirons un mal éphémère, nous démasquerons l'avilis- 
sement et la corruption de nos ennemis et de quelques ci-devant 
prétendus amis." 

M. Morin, malgré ce langage, était un homme doux, pdii d'un 
goût simple et studieux, ayant plutôt la suavité de manières 
d^un ecclésiastique, que l'ardeur emportée d'un conspirateur. 
On ne pouvait le charger d'un rôle qui fût plus contjraire à son 
caractère. Ce qui faisait dire au Canadien : ** Ce fut pour lui 
un jour bien malheureux que celui où il se posa chef de parti dans 
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ce district. Tant qn'O n'eut qu'à agir sous la 4îfectioB immé- 
diate de Tolontés supérieures, plus habituées que lui au com- 
mandement, il vit s'accroître sa réputation d'homma bajbUe; 
mais depuis il n'a fait que Jouer de malheur, et prouver que 
s'il a les talents de l'exécution, il n'a pas encore acquis ceux 
de la direction." 

A Saint-Denis, à Saii^t-Gharles, % Saint-Eustache, à Berthier, 
à l'Acadi^, on fit les mêmes préparatifs. Le comité central et 
permanent du comté de Montréal, composé des chefs du meuve- 
ment, transmit une adresse h, l'associaUcm des ouvriers de Lon- 
dres, espèce de club politique et révolutionnaire, dans l'espé- 
rance, sans doute, d'exciter au moins la sympathie de quelques 
hommes en Angleterre, Les têtes exaltées de Montréal réso- 
lurent de s'adresser aussi au congrès des Ëtats-IJQis pour de- 
mander le commerce libre. Petit h, petit les hommes du mou- 
vement augm^taient ainsi do hardiesse jusqu'à inquiéter key 
gens paisibles, qui crurent deyoir faire des démonstr^ons en 
sens contraire. Le colonel Hertel, qui commandait un bataillon 
de mUipe de 1500 hommes dans le comté des Deux-Montagnea 
même, ce centre d'agitation, écrivit au gouvernement que ses 
soldat^ étaient pleins de loyauté et prêts % obéir à ses ordres aa 
premier appel qui serait fait. Mais le grand nombre, ne voyant 
pas encore de véritables danger, désirait laisser le gouverne- 
ment sç tirer comme il le pourrait ie ces difficultés, puisque 
c'était lui qui en ét^it la cause première en youjant maintenif 
un ordre de choses pleiii d'injustices et de dîstinct^çi^ natiojoale^. 
Lorsqu'ils apprirent cependant qu'il y av^t eu résistances ou vert^ 
à Saiut-Denîs et à Samt-GbaHes, i}s sortirent de leur nentraUté 
pour appuyer le gouvemeipaent ; et les Canadiens à Québec, à 
Montréal, à Berthier, à 1& Bivi^re-Ouelle, à Kan^oura^fca, à 
Lotbînière, à Portneuf,^ à Champlain, aux TreiiS-l^ivièFes et 
dans presque tous l^s copités du pays, )ui prés^nt^re9> des 
adresses et se rallièrent à lui. 

Lçs m^^^ ^ui furent faites en différents endroit^^ engagèrent 
le pouvoir ^ doimer d^s armes au:^ hommes fiable^ a^n d'assu- 
rer le maintien de l'ordre. G^ n^ure» de préc^tîpA n'^^-« 
pêchèrçnt point les pc^is^s du mouyenient de tenif à Saint- 
Çbariçs, }<^ 2a pctobr^, une grande a,ssemblée d^s habitants desi 
comtés de Richelieu, Saint-Hyacinthe, Eouvill^ Chambly et 
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Vercbères, auxquels se joignirent eeun du eomté de TAcadie. 
Ils prirent le Bom de CfHifédération des six comtés. Il s'y trou- 
va upe 4ou^miie de membres de la cbambre, et une centaine 
de ^liliei^|M armés sous les ordres de quelques officiers desti- 
tués. Oïl y voyait une foule de drapeaux avec toute sorte 
d*ioscriptîon3. ** Vive Papineau et le système électif!" " Hon- 
Beur ^ c^w quî ont envoyé leurs commissions et qui ont été des- 
titués !" <* Hont-e à leurs successeurs l" " Nos amis du Haut- 
Canada !" " Honneur aux braves Canadiens de 1813 ; le pays 
attend enpore leur secours I" " Indépendance !" Le conseil lé- 
gislatif était représenté par une tête de mort sur des os en croix. 
liç Dr. Nelson, de Saint-Denis, fut appelé au fauteuil. MM. 
Papineau, Nelson, L.-M. Viger, Lacoste, Côte, T.-S Brown et 
Gbrod prirent tour à tour la parole. On fit une espèce de décla- 
ration des droite de l'homme. M. Papineau, qui commençait h 
s'apercevoir qu'on allait plus loin qu*il n'était prudent de le 
faire, pr(mopça un discours qui mécontenta les esprits les plus 
ardents. Il recommanda de s'abstenir de prendre les armes. La 
seule résistance constitutionnelle et le meilleur moyen de com- 
battre l'Angleterre, c'était de ne rien acheter d'elle,* opinion 
qui déplut au Dr. Nelson, qui s'écria que le temps d'agir était 
venu. Les réscdutions qu'on passa servirc^it de base à un appel au 
peuple, appel qui fut répandu avec profusion et qui engagea l'évê- 
que de Montréal, M« Lartigue, à adresser un mandement aux 
Canadiens pour les mettre en garde contre ces conseils, et leur 
recommander, suivant la doctrine catholique, l'obéissance au 
pouvoir établi. La voix du clergé, qui a toujours eu une grande 
influence sur les Canadiens» se fit entendre jusque dans la der- 
nière chaumière. 

» Le Dr. O' CaUaghao m'éoriyaU d'Albuij 1« 17 juUlet 1S5S : *« If yoa 
are to bUme tibe rnoreiB^it^ bUoiM tli«i thoee who ploUed aod oontrîyedit, 
aod vbo are ta be held iu history responsible for it. We, my itieuà, were 
tbe Tictims, not the conspirators; and were I on my death bed» I coald dé- 
clare before heaven that I had no more idea of a movement or résistance, 
wben I left Montréal and went tS the Richelieu rÎTer with M. Papineau, 
iban I baye now of Mng bbfaop of Qoebee. And I also know that M. Pa- 
pineau and I ■«H'eted oovtelires for eome time 19 a farmerVbouAe in the pa- 
riah of Saint-Haro, Ifia our pee^enoe Baigbt akunu that oouotry and be ma- 
de a pretext fov raBlw^sa. . . I aaw aa dearly as I now Bee the oountry waa 
QOt prepared," 
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En 1837» le âiége de Québec ét^t rempli par M. S^mûf, 
qui avait succédé en 1833 à M. Panet, successeur de K. 
Plessîs. Il approuva les piuroles adressées par son auxiliaire au 
peuple égaré par les agitateurs. «' Depuis longtemps, nos très- 
cbers frères, disait M. Lartigue, nous n'entendons parler que d'a- 
gitation, de révolte même, dans un pays toi]\jours renommé Jus- 
qu'à présent par sa loyauté, son esprit de paix et son amour 
pour la religion de ses pères. On voit partout les frères s'éle- 
ver contre leurs frères, les amis contre leurs amis, les citoyens 
contre leurs concitoyens ; et la discorde, d'un bout à l'atitre de 
ce diocèse, semble av<Hr brisé les liens de la charité qui unis- 
saient entre eux les membres d'un même corps, les enfants d'une 
même Église, du catholicisme, qui est une religion d'unité. 

** Encore une fois, nous ne vous donnerons pas notre senti- 
ment, comme citoyen, sur cette question purement politique, qui 
a droit ou tort entre les diverses branches du pouvoir souverain ? 
(ce sont de ces choses que Dieu a laissées aux disputes des 
hommes ; ) mais la question morale, savoir quels sont les de- 
voirs d'un catholique à l'égard de la puissance civile établie et 
constituée dans chaque État ? cette question rddgieuse, dis*je, 
est de notre ressort et de notre compétence. . . 

** Ne vous laissez donc pas séduire si quelqu'un voulait vous 
engager à la rébellion contre le gouvernement établi, sous pré- 
texte que vous faites partie du peuple souverain : la trop fa- 
meuse convention nationale de France, quoique forcée d'admet- 
tre la souveraineté du peuple, puisqu'elle lui devait son exis- 
tence, eut bien soin de condamner elle-même les insurreclâons 
populaires, en insérant dans la déclaration des droits en tête de 
la constitution de 1795, que la souveraineté réside, non dans une 
partie, ni même dans la majorité du peuple, mais dans l'univer- 
salité des citoyens. • . Or, qui oserait dire que, dans ce pays, 
la totalité des citoyens veut la destruction de son gouverne- 
ment ?. . ." 

Ce mandement fit beaucoup d'tfTet. Dans le même temps, 
le Cafuidien renouvela ses instantes prières sur la nécessité de 
se prononcer contre le parti du mouvement et de la résistance, 
au nom de notre honneur national et de nos libertés menacées ; 
et le clergé catholique de Montréal se mit en rapport avec celui 
de Québec pour solliciter l'appui du conseil exécutif dans une 
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reqitêta aux autorités impériales, qui aurait pour but d'obtenir 
le plus tôt possible, en &yeur du peuple canadien, tout ce qu'il 
pouvait attendre de réformes, afin d'apaiser les troubles. 

Le cons^ exécutif prit ses mesures pour étouffer l'insurrec- 
tion et faire respecter la loi. Dès l'année précédente, le général 
ColbiNme avait remis les r^es du gouvernement du Haut-Ca- 
nada à sir Francis-Bond Head. On disait que quelque désac- 
cord survenu entre lui et le ministre des colonies^ M. Glenelg, 
au sujet de la politique coloniale, avait motivé sa résignation. 
Quoiqu'O en soit, il descendit à Montréal, où il fut reçu en tri- 
omphe par le parti anglais. Il se rendit ensuite h, New- York 
afin de s'embarquer pour l'Europe aveS sa famille. Mais dans 
cette ville il reçut des dépêches du ministre des colonies et du 
commandant de l'armée anglaise, lord Hill, qui lui donnaient 
le commandement militaire des deux provinces du Canada avec 
le rang de lieutenant général. 

Le général Colbome visita Washington et plusieurs autres 
parties des États-Unis. De retour en Canada, il arma une 
part4e de la population anglaise de Montréal et de Québec. 
11 organisa des corps de cavalerie, d'artillerie et d'infanterie. 
Il arma presque tous .les Irlandais, dont un grand nombre fai- 
saient cause commune peu de temps auparavant avec les libé- 
raux les plus exaltés, versatilité qui peut expliquer une partie 
des maux de l'Irlande. Six cents volontaires furent armés en 
quelques jours. Colbome manda enfin des troupes du Nouveau- 
Brunswick. 

L'excitation était trop grande dans plusieurs localités pour 
s'apaiser tout à coup, et se terminer sans effusion de sang, si les 
deux pariiis venaient en présence. Déjà il y avait eu des trou- 
bles sérieux à Montréal. Le 7 novembre, les Fils de la liberté 
et les membres du Doric Club en vinrent aux mains. La mai- 
son de M. Papineau et cdle du Dr. Bobertson furent attaquées ; 
les presses du Vindicator furent saccagées. Les troupes sous 
les armes parcoururent les rues avec de l'artillerie. 

Un grimd nombre de mandats d'arrestation furent lancés 
contre les cheft canadiens, dont vingt-six étaient accusés du 
crime de haute trahison, entre autres M. Papineau, le Dr. 
O'Callaghan, le Dr. Nelson et M. Morin. A Québec comme à 
Montréal les arrestations se firent sans o&stacles ; Q^ais dans 
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}et easipagMs de Montréal, en rAokit de fUr^TéaMMiee, et Ie0 
offioieffs de )a jB8tio& fuvmt mis eo faite. Alom cm les it ae^ 
compagser par des eorpe de troQpes, qui toeiii repeusâé» enf 
^Qi^enrs eidroits* mai» qui trk«pièreiit à la te* il^itre 
OhamUy et Lengmeilt un détaoiiemeiii de evraderie-ftit nlsf en 
djroiite» et i^uelquee priaem^en qvHl eauueMlt fevest détlvfâsk 
Ub eorps de toei^pes, oommandé par ie eolooeiCkyre eteottposé 
de cinq compagnies de soldats^ ai^eo* «iBe piioe éêeêmMfèt- i^tai 
détacbement de earelerier parti de tonet pour Saint^Cisades, 
fat arrêté à ISaint-Deiiis, le 2S nevevbv^ pM le Dr. Nelseï^ qnl 
s'était retrancM dans utte- grande maise» de pierre. Au Wait 
du tocsÎBt. 800 homnws'^setrewTèrent rénnis'sow^ ses ordres; 
Bsais presquie tons étaient sans Mines et sans maaitionfir. 1)9 
n'avaient qa'environ 120 fîisilsr bons ou mao'Yaîs*^ IlB:8?^aient 
munis de lances, de fovvebes et de bâtons. Une pafti)s> resta 
pour combattre et l'autre s'éloigna*^ Le sucoèa étani si meer^ 
tain, que la Dr. NelsMiengi^fea^M. Papinean^ q«i se trouvinilà 
dans le mom^it avea le Df. O^CaUiaghan, à se r^rvr penr ne 
pas ccnupromettpe sa vie, et par là-mêoie la oaui^ dont il était 
le chef. '* Ge^ n-est pas id, lui dft^îK que veoe sei^s le plus 
utile ; naosiaurens besoin de vous plus tard.-' AÂnai M. f^^>i- 
neau, qui s^étaîtopposé à la prise des snnes à l'assemblée des six 
eomiés^. était d^l^ estraîné pi^ le torrent,, sans ponvo^ exposer 
sa. vie au: fbu, c^naim les autres, malgré les reprocbea sévApes» 
observa^t-il lui-même au- Dr; Kelson, qu'on pourrait lui faire 
plus tard s'il s'éloignait dans un pareil moment.* 

Los troupes en* arrivant s'emparèrent des maisons votmnes. 
Après, avoir pris leur position, elles ouvrirent un feu d'artillerie 
et de mousqueterie sur les insurgés. Voyant son pend'^ffet, le 
colonel Gore ordonna. au capitaine liCarkiMm de donner l'assaut 
à une distillerie défendue par une quinsaine de Ganadiims^ qui 
l'incommodaient beaucoup ; . mais, après des efficHrts inntilesi l'at- 
taque fut abandonnée. LecapitsineMarkham y fut^rièvement 



Vers 2 heures, les insurgés re^efit un secours, qui port» le 
le nombre des bommes annés à* 200 environ. Alors ils résehn 
rent de prendre l'offensive sur quelques pointe. Il&réassirMit 

* Papineau et Nelson : Blanc et Noir. Pamphlet avec affidavits publié 
à Montréal par les presses de VjSpêiHr en 1840. 
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è àOog&f et % mettre en fiûle im détediemeirt qui s'Aidt em- 
faisqué derrière une grange. Le reste dee troupes s'obstina en 
Tain ; après Mx kearesâeeonbatyle oc^imel Gowi Tknx décoré 
de Wateiloo> fat <d>ligé d'abendoncier la vkÉoîre au fdbélles, 
%ni le ponnmii^vettt qnd^ine tevps, s'eœpaiteent de son canon, 
^ gnel^MS Ueesés et d*ane partie de ses bagages rt de ses 
mmsitàmm. M. Ovide Peiraidt,sMiabre delà chamlHre, fat mor- 
tellement Ueasé dans ae emnbat 

Peiidairt ^ne les troapeiEr aa^atoes étalât repoossées à Saint- 
Deais» nos aafa^eelciMie» composé e de 330 hommes, avec 8 pièces 
de canon» etde qndqiiee oavaiîers, venait de Ohambly sons les or- 
dres da cdonel Wetherall, poor opérer sa Jonction avec celle du 
«oUmel Gore. Les deux oovpe réônis devaient atèaqner le vUla- 
ge fisM^Oliarks, oà lea inson^ s^étaiei^ retranchés. Wethe- 
vall s'avmiçaît lentement, pâme qne les ponts snr les rivières 
avaientéléooiipés. Qaoiqa'îl ne trouvât point leccdonelOore au 
lien isé, il continua «a route et reçutquelqoes coups de fusils à 
l'eotirie de Sain^-CSbatles. Il atteignit les f etrandkem^ts des 
insurgés la 25 novembre. Ces ouvrages, formés d'isrbres ren- 
vecsés, r e eouva r t s ea terre et appuyés à la nudson de KL De- 
baitxchv qn^<m avatt oii^lée et percée de meui^ières, formdent 
un paralléi(^ramme Mk«e la rivière et le pied d'une petite cd- 
liae» qvA les dominait par derrière. Ils étiient défendus par ^Ur 
trieurs centdnesdiiMiinies, la plupart sans armes, comme à Saint- 
l[)enis, et oemmandés par T.-6. Brown, qnf prit la faite avant 
l'attaque. Les insni^ avaient deux pièces de c«ion, dont ils 
ne tirèrea^ qu'un Coup ou deux. Le colonel Wetiiendtl pritpos- 
t&uA&iï de la colline, plaça son artillerie dans la position la 
plus lavoiablei, et enveloppa le camp de ses troupes, de manière 
è ne laisser aux insurgés d'autre issue que la rivi^. Après 
avoir fiait sea disposâtions, il ordcmna d'attaquer. Les rebelles 
r^[>ondirent avec vigueur au fbu des troupes ; qudiq[ues hommes 
bommes, qu'ils Jetèrent parmi des arbres qui se trouvaient à drd- 
te, obligèrent le colonel Wetberall de faire soutttiir les grenadiers, 
qui étitoit sur «e point, par nue autre<K)mpagnie. La fosiUade 
durait deptéi une heure environ, lorsque l'artillerie acheva de 
renverser les fragiles retranchements qui couvrai^t les rebelles, 
at de semer la confusion dans leurs rangs. Le commandant an- 
^s fit chu'ger alors son infanterie 4 la baïonnette. Elle 

a* 
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s'empara du camp d'embl^i et massacra n& grand nombre 
dMnsargés qid osaient se déftndre encore. Elle ne ^t qti%M 
trentaine de prisonniers. Le nomlH^ deb mort« dépaMi 10(H 
celui des blessés fat considérable. 

Après cet asdant, totit fot btMé dioM le ^mp, excepté la 
maison de H. Debartscfa, et Wetherall retourna à Mentréal pcr 
Chambly et Saint- Jean, en dispersant % la Foinfte-OUf ier i» 
autre rassemblement qui voulut interoep^ son- retour. 

A la suite de ces deux combats, Itf ffistsrict de M^Mktiàk M 
mis sous la loi martiale. Le peuple conniiença enin à ^imem- 
bler dans les comtés, dans les Tilles et dans les paroteses, pawr 
protester contre l'insurrection. HM. La Fontaine et Ledie, s*a- 
peroevant alors qu'ils s'étaient trop obstkifa, deseendirmt è 
Québeé pour priet lord Gesfbtd de eonvoquor les cha»i3yres; 
mais il était trop tard, puisque l'assemblée edt paru vaÉicne^ et 
le gouvernement vainqueur. Il fallait avoir prévu ce réstdtal 
d^avance, et ne pas se methre dans le cas de isubir toutes les 
conséquences d^une dfiPaite, sans avoir règlement cembtttu ; 
car les petits cbocsqui venaient d'avoir lieu^ n'Mâe&l quête 
fruit d'une agitation locale, insuffisante pour amener un soiM- 
vement en masse et une véritable révolution. Lord Ckwford 
refusa. 

Cependant IMnsurrection était vainctre éur la ftvef drdte Ai 
Saint-Laurent. Vn dernier paiti, venant dés filsts-Ui!^, levait 
été pris ou dispersé à Four-Corners, sur l'extrême front^re, près 
du lac Champlain. H ne restait plus qu*an point à soumettre 
sur la rive gauche, Saint-Eustaclie, dans le comté des Deux- 
Hontagnes. Le Dr. Chénier et Armury €Hrod, Suisse êbMi 
depuis quelques années eh Canada, étaient les principaux VArfs 
du soulèvement dans cette localité. Ils s'emparent ctos 
fusils et d'une pièce de canon qu^ y avût au vilage dea sau- 
vages, puis ils marchèrent avec leurs hommes sur Saint^Skis- 
tache, où ils prirent le couvent de force et s'y retrandièreiit. 
Le curé, M. Faquin, M. Scott, membre de la chambre, M. Eméry 
Feré, M. Desèves, vicaire de Saint-Eust^aché, qui lut aux re- 
belles la proclamation qu'avait publiée sir John Colbome, par- 
vinrent à engager les paysans qui suivaient Chenil, à re- 
tourner dans leurs villages ; il ne resta qu'un jeune homme au 
couvent. D'autres, cependant, venant du Grand-Brûlé et d'ail- 
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leurs» les reaq^Uoèrent, et pefidant ploaietira jours il y eut de 
^nalro à quinze oenta hommes, qui vécnreut h discrétion dans 
l'endroit i mais ils étident presque tous sans armes. C'est alors 
qu'arriva la nouvelle de Tafifaire de Saint-Charles et de la dis- 
persion des rebelles djuos le sud* Croyant celte occasion favo- 
mble/M. P&quin invita le Dr. Ch/£nier an.pre^ytère et le pres- 
sa de^ raienow à ses dangereux projets. Tous ceux qui étaient 
préaoïtsi eodésiastiqves et âéculiersr se Joignirent au bon curé 
pour faire les.mêmes înstanoea auprès du chef rebelle, en lui 
m^fcai^ flous les yeux toute Vinutilité de son entreprise et toutes 
ke coméfnmioes funestes qui devaient en résulter ; mais ce fut 
en vain. Ghéider prétendit que les nouvelles de Saiot-Cbarles 
étaient fiuMses; qu'il venait d'i^^prendre par un courrier 
que les patriotea étaient vainqueurs dans le sud, et il ajouta 
que pour lui sa résolution était inébranlable, qu'il était décidé 
à motrûr les wanpa à la main. Malgré aon opini&treté oepen- 
dnnté l'on e'aperçut qu'il ne pouvait surmonter ^ne profonde 
imolion, et qa'il laissait échi^per quelques larmes. N'ayant 
p« le dissuader, IL Faquin se vit obligé de^'éloigner et d'aban- 
donner sa maison et l'église^ aux rebelles. 3eaujQ0up de famil^ 
lea étaient déjà parties ou partaient à cbaqne instant pour Mont- 
réal ou les paroisses voisines. Il y avait eu déjà plusieurs aler- 
tes, etrlea perdonn#s bien ip^^Monées savaient que les insurgés 
n'étaisnt pas assez nombreux pour résister a^x forces qui s'ap: 
pcoohaient. 

£n efiet sir John Colbome arrivait itvfso d^ux mïlfi homm^, 
buit pièces de canon et une. pièce k r^kett. A l'aspect de 
oette colonne, d'antant plus imposante qu'elle couvrait avec ses 
bagages plus de deux milles de chemin, la plus grande partie d^ 
oeux qui composaient l'attroupemc^ à Saint-Charleç, abandon^ 
nèrent Cbéni^r. Ce chef demeura^ayec ,e9vû'Qn 200 à 250 hom^ 
wm, qui se placè);ent dans l'église, le couvent, le presbytère et 
les maisons voisines. Plusieurs n'avaient pas d'armes ; ils s'en 
plaignirent à leur chef, qui leur répondit froidement : " Soye? 
tranquiUee, il y aura des hpmmes tués, vous prendrez leurs 
fosils." . 

Quand les troupes eurent cerné complètement le village, leur 
artillerie commença le feu. Les insurgés y répondirent avec 
courage tant qu'ils eurent des munitious; et forcèrent môme une 
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batioriedareonler. Affiêwo»oimÊmm»à»^ûmxhÊaTm,l9BYih 
lontaires da oqpitaiiia Leoleio» le 82e réfl^mentet toflMfyiHiz e^m^ 
proohèrent et oaTitrent um fiuriUaàe tariUe, qvi dmreit d^^ 
quelque tmnp» lorsque Perdre lini de donner rasaanL L'înoes- 
die se déclarait alors dafis les édifices ooenpéi ftat lee rebdhs. 
Les balles et les flammes obligèrent ocnuMi de les abandcmn^r 
les nns après les antres» ^Mq«'à TéglÔM» qai liit Umt^ entomrée 
à son toor par les tronpes et par l'lBoe»dl« qui appmchaît. 
Ghâtier voulut en vafai s'y défen^eneertî me merdelSQ 
le repoussa. Il réunit alors quelques tommesi sauta, ayee ens 
par les ^d&êtres et cherchai se iaire Jour au miUeu dei troupes ; 
mais, atteint par une balle dans le cimetièrei tt twnba et upira 
presque aussitôt. Oe ne flit {dus qu'une soène de oantage. Cki 
ne fit de quartier à personne, et le reste du vttla^e fut alwMtonié 
au pillage et aux flammes. 

Iumqu'on enterra les m^rts on tiairra sur {dasleufs nbelles 
tués, de petites billes de i^m^e, dont ils se serralenteA guiseide 
balles. Oirod, qui avait vjAb la futte avant le combat, sa voyant 
sur le point d'être mrftté quekines Jours aprèa par ds» bemmes 
qui le poursuivaient, se tua d'uneoap de pistoltti^ 

Le combat de Saint-Eustaebe Attle denrier livré b llnsmrreo* 
tien* 

Les ^upes mai'^èrsiit sur Safait*B«»c^ qui ne & Memet 
réristanoe» mids qui subit le sortâe Salnt-Eimladie e« te Sainte 
Denis, où l'on avait ^v\royé nue seconde fob près de ItOO hom- 
mes, qui détruisirent le village pour venger la défistte du ÈfL 
Les r^roUés étaient^itdntenant^abattus. Leuns cbe& étaient en 
fuite ou i^isowieis. M. Pi^^tf venait d^itMndie le tent* 
teire des Êti^ITuis aivee piusiem» autres personnes oempffomi^ 
ses. Les Jountaux du mouvemei^ étaient siMs en muets ; le 
pmiple, partout soun^, condi&uait» d'envoyer des adressée ras- 
surantes au pouvoir. Le clergé fit fflrtsadre de nouveau sa yoÈt 
sur les ruines que vemdt de f^re la tempête^ Les évftques ê& 
Québec et de Montréal aunoneèrent des pi^toes pour remerder 
Dieu du rétabBasement de la paix. '' Quelle misère» quelle dé- 
solation s'ert répandue dans pluideurs de vos campagnes, disait 

* Jourûal bistorique de9 éyénements arrîyéa à Saiût-Eoàtaohe pendant la 
rébellion da <iûmté dM Deœt-MoDtAgiiM, par tm téauân oenlaîre^ PuMIér 
dans PÂmi du Peuple et le Canadien en 1S38. 
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PAré^iie i» HootrM, dep«lB que le fiéan de la giierre ciyfle a 
ravagé eii héureiiz et beau pays, oh relatent Tabondaiioe et 
laj^ av«o l'ordre et la sâteté, avMt que des brigands et des re- 
belles enssetttr^ à ibroe de sopbiemes et de mensoBges, égaré une 
partie de la piq^olation de D<rfire dioeèee I Qne veàs reste-t-il 
de lenrt beMes promessee? . . . . Bst^œ le vœu ùq la BiajorKé 
du pays, qol li^âiofaui selon leurs prâieipes ddt r^ler tout 
dans un État, eet^oe eeCte volonté gfoérale qui a dirigé les 
opérttUofis mifitalres ées fasrargés f Vous tronvies-vous Hbres, 
Ionique vous metiaiçant de tontes sortes de vexations, de Tin- 
o^ftdie et de la perte de tous vos biens, de la mort même, si 
vena ne voâs seunettiez à lenr ei&ayant despotisme, ils for- 
çafont plse de la moitié du petit nombre qui a pris les armes 
e&aisn notre auguste sont^^aine» h mateber eenke ses armées 
viotorieuset f ' 

•* De notre oMé, ajoutait révêque de Québec, pendant les dé- 
sastrw dont qiielqiiee parilee de œtte prov&iee ont été le tbéfttre, 
neoa smmâ, à l'exemple de Melse» ooijuré le Seigneur de ne 
point pead» soa penpie et son liéi>ilage; et aujourd'hui nous 
avons, ainsi que vous, le bonbemrde voir que ce IMeu de bonté a 
éefmti&varablemeBt «os ImmUds prières/* 

Mais si lé calme se rétablissait dans le Bas-Ganada, le Haut 
était mmiocé k aam towrdes mèmeil tiouMes qui Vdmdànt d'avoir 
liea dam le district ie MontiteL M, W-L. Kc^^entte avait 
levé Véleidard de rissimootlon à Nan^-Iidand, 4 deux mfflee 
au-dessus de la diuÉe de IHagara, oà M «*éli^r#tigié avec un 
cetpf de méeontei^et d'An^Aiioaine. Diane le cHbrtriet dé 
LdnAres» qiMlqoes rebelles ocraient çà et là. De ne pnretti né^ 
animâtes tenir hn^r^mps la oaaip^fne? mk de len#s partis ftt 
n^ en déroute dass cedistriet^ um antre, dâUt à Amberst- 
buigb, et UeKenne Ivi^méme ftit oU%é d*évaonereon tle après 
avmr subi un bembardeaient de pinsieure jours; de sorte que 
bientôt la paix se trouva rftablie dans le Haut comme dams le 
Befl-Omia«Uk. H rfida bien encore sur les frontifeea des j^x 
provinces des bandes d'Amérîeiins et de rdbdOes, sons les <n^ 
di^ de HcKensie et du Dr« Robert NelsiHi^ qui publia une 
déclaratiou d'indépendance * ; mais l'intérieur du pays resta 
paisible, et, au debora, le gouvernement des États-Unis jfut obli- 

* Dans le mois de mars 1888. 
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gé de réanlr des forces taflBsaiites sous les ordres des gésénnix 
Scott et Brady» pour faire obserrer les lois de U neutralité. 
Le gooyemeiir da Haot-Oanada écrivit à la fin de jan^er 
(1838), nne lettre an mintetre anglais à Washingtoo, M. Fox» 
ponr se plaindre de la violation de la neniaralité par les Mîtori- 
tés américaines. Le gouverneur du Yersient avait déjà pablié 
une proclamation pour inviter les dteyens à maintenir la paix. 
Plus tard celui de TËtat de New-York en fit autant. 

Ailleurs» dans leNonveau-Bran8wid(,danstoNonvelle*£eos- 
se, tout était tranquille. A la première nouvette des troubles 
du Oanada, le peuple s'était assemblé et avait rassuré le p on^r. 

Déjà, avant llnsurrection, la reine, en ouvrant le parlement 
le 20 novembre, avait appelé l'aittentton des chambres sur nos 
affidres. MM. Hume et Leader avaient enterpellé Iss minis^ 
très pour leur demander quelle marché ils allaient suivre miers 
que leurs mesures avalent poussé un peuple moral, tranquille' et 
religieux, sur le bord même d'une révolutloQ, et que le Haut- 
Canada fiusait cause commune avec le Bas } Lord John Bus- 
sell avdt défendu sa politique, tout en refusant de faire oonnaî*- 
tre ses intentidns. Il annimça que la résignation de lord Gk»- 
fbrd, qui demandait son rappel depuis quelque temps, était ac- 
ceptée, et que sir John Golbome allait le remplacer temporai- 
rement Lorsque la nouvelle des troubles arriva à Londres, 
quelques marchand» d'Angleterre en relation avec les nôtres, 
se présentèrent au bureau «dlenial, et reçorent de lord Gtosdg 
l'assurance que les sujete fidUes seraient piniégés, et que les 
rebelles seraîéni domptés par la force des armes. Déjà les 
Anglais à Québec, et surtout à Ifontréal, recommençaient à de- 
mander l'union des ctoix Oanadas. Ils dépoièrent à Londres, 
les premiers, M. Stuart, les seconds MM. Moffat et Bac|gl^. 
Ces envoyés s'abouchèrent avec le ministre des coionies et avec 
lord Durham avant son départ pour Quâiea C'était l'attente 
de l'union qui avait empêché les ministres de faire les conces- 
sions demandées par le Ba&*Caiiada. Ils ne voulaiwt pas lais- 
ser trop grandir la naUonaUté fhwçaise ; et aux rumeurs qui 
transptn^nt. de temps en temps,, on pouvait prév<Hr que dès 
que le piurÉi anglais ne pourrait plus tenir tête au parti cana- 
dien, ma^;ré l'appui de la métropole, et que la popiilatton du 
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HaoM^maâa sentit derenue assez considérabie, on réunirait les 
deux provinoes pour terminer la querelle des deux races. 

Lord Gtosford reçut plusieurs adresses des habitants de la ca- 
pitale et des puroisses voisines. Il partit de Québec à la fin de 
féTri^r 1838, pour TEurope, par la voie des États-Unis, et visi- 
ta Philadelphie et Washington avant de s'embarquer sur mer. 
Le gouverneur du Haut-Canada, dr Francis-Bond Head, qui 
avait aussi demuidé son rappel, le suivit peu de temps après. 
Plusieurs journaux anglais blâmaient la conduite du cabinet : 
mais il n'y avait aucun doute que les ministres seraient ap- 
puyés par la grande minorité de la natiim et des chambres. 
Ils pouvaient compter aussi sur les colonies, comme les débats 
qui eur^t lieu dans la chambre du Nouveau-ftrunswick» le 
prouvèrent. Cette province étidt prête à soutniir la métropole, 
pour renverser toute Torgaaisation sociale des Canadiens. 
** C'est une nouvelle conquête qu'il £uit faire," s'écriait un de 
ses membres influents, M. Wilmott, haspiré par la Gazette de 
Montréal. Dant le Haut-Canada, où la question de l'union avait 
été soumise aux chambres, celle des députés n'en voulait qu'à 
la condition que la prépondérance fût assurée aux Anglais, et 
que les Ids et la langue françaises fassent abolies dans la légis- 
lature et les tribunaux. 

Tels étaient partout les sentiments à notre égard. Tel fut 
aussi le résultat de l'insurrection de 1837, d<mt le mouvement de 
l'année suivante, bien moins sérieux, Jie fut que le contre-coup. 
Cette insurrection fut prématurée et inattendue. Nulle part le 
peuple n'étdt préparé. Il n'y avait que les kovimes engagés 
dans la politique, les agitateurs, les partisans, qui couraient sou- 
vent d'un camp à l'autre, qui vissent dans une révolution un re- 
mède aux abus qui existaient, on un champ propre à satisfaire 
leur amUtiim personnelle. Ils s'excitèrent les uns les autres ; 
ils se montèrent l'imagination ; ils ne virent plus les choses 
sous leur véritable jour. Tout prit à leurs yeux une grandeur 
eu une.petitesse exagérée. liCurs sentiments changèrent. Bien- 
tôt ceux que l'intérêt personnel seulement animait, se (Hnrent 
patriotes à force de se proclamer tels et de se mêler avec ceux 
qui l'étaient réellement. Mais le temps devait faire connaître 
les uns et les autres, car il n'y a que les hommes sinsères qui 
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subissent la conséquenoe de leur entadnement avec Tiiid^peit- 
dance qui donne de la noblesse à one cause* 



CHAPITRE m. 



UNION DES DEUX CANADAS, 
1838-1840. 

ESat des troiiMet de 188^ en Angleterre, en Franee et dans let Etattt-ITniiw 
— ^Meeores du parlement impérial.— Débats dans les denz diambresw— 
Suspension de la constitution. — ^Lord Dnrham nommé gouvemenr. — Son 
arrivée à Québec. — Sa proclamation au peuple. — ^n organise son conseil. 
— ^Les accusés politiques sont amnistiés ou éloignés temporairement — 
H. Wakefield député secrètement vers M» Papinean et quelques autres 
chefs.— -Attitnde des partis.— Lord Dnriiam dans le HantOanada. — ^B y 
rallie la majorité à son plan d'unioUd — Réunion à Québee des gouremeun 
des provinces du golfe. — L'ordonsance d'amnistie, qui exile quelques ao- 
cusés à la Bermude, est désavouée en Angleterre.— Lord Durham résigne 
sa charge. — Adresses qnll reçoit et ses réponses.— H s'embarque pour 
l'Europe. — Sir John Oolbome lui succède. — ^Une nouvelle insurrection 
s'organise sur la rivière Ofaambly.— Oolbome y marche avec 1 à 8,000 
hommes.— n incendie le pays.— Arrestations nombreuses.— Procès des 
accusés. — 89 d'entre eux sont condamnés à mort, et 18, exécutés.— 49 sont 
exilés.— Rapport de lord Durham.— La Im. de l'union introduite dans le 
parlement impérial — Elle est ajournée à l'année smvante.— M. Poulett 
Thomson gouverneur. — ^11 arrive à Québec — Il monte dans le Haut-Ca- 
nada et y ccmvoque les chambres.— H leur fait agréer les conditions de 
la loi de l'union, qui est enfin passée malg^ré les pétitions da Bas-Oanada 
«t l'oi^position du due de Wellington et de lord Gosford.— L'union pro- 
clamée en Canada. — ^Remarques générales.— Population au temps de 
l'union. — Conclusion. ^ 

Qu'allait-il avenir de cette résistance sitôt vaincue ? Ce que 
le gouvemement désirait depuis si longtemps, nne occasion de 
réunir les deux Oanadas. Quoiqu'il eât échoué en 1822, Thabi- 
leté de sa politique avait su amener les choses au point où il 
désirait qu'elles fussent pour la réalisation de son dessein. La 
^précipitation de M. Papineau avança sans doute le terme ; mais 
le bureau colonial y tendait sans cesse, et pour un œil clairvoy- 
ant, cette tendance devait amener un choc plus ou moins tardif. 
Malgré leur langage, les ministres savident bien que Ton ne 
prendrait pas au pied de la lettre ce qu'ils disaient, et que les 
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Ganadioui s'opposeraient aa xaal réel qu'on voulait leur faire 
sons des prétextes spécieux et au moyen du prestige des maxi- 
mes libérales les plus ayancées. 

Il n'y ayût encore jamais eu de troubles civils en Canada. 
Geux qui venaient d'avoir lieu firent donc sensation non-seule- 
ment en Angleterre» mus aux États-Unis et en France. £n 
Angleterre, aux premières uouyeUes* ou prît des n^esures pour 
envoyer des renforts de troupes. Aux États-Unis, le gouver- 
nement eut beaucoup de p^ne à retenir les citoyens, qui se 
portaient par oentaines sous les drapeaux de McEeozie, et qui 
inquiélèr^t tout PMver le Hanl^Clanada. En France, où le 
Canada était « profondément oublié, l'on se demanda ce que 
c'étaitj et l'on se rappela qu'où avait eu des compatriotes autre- 
fois a,u delà de l'Océan. Alors on tourna les yeux vers nous, et 
«n jouiMl rép«Uicai]| parla dQ la formation d'une légion anxi- 
liam, poor vesîr è n^ve aide. La QnzMe de^ France, plus 
grave, dit dans un article sur )e Canada : ^^ Là encore» nous 
retrouvons rXrla^de opprimée^ soumise au joug arbitraire de la 
conquête» opprimée dans ses croyances, nominalement unie, 
mm séparéto par une chqquAnte iaégalité politique. . . Oa a cru 
ftte la o o nq ii éte peuv^t fwe de» natkmalités au. gré d'une 
d^lomatie sans entratttes^ que la terre pouvait se divker comme 
une pièce d'étofie, et les peuples se partager comme des trou- 
peaux ; parce que l'inyasiou et les combats ont livré un territoi- 
re et un^ pQpu}a;t<ion m vajnquieur, celui-ci s'est cru en droit de 
se les a^pvcqi^nM. di^l^tur wpos^ «as lois» 9^ religion^ ses usa- 
ges^ son langage; de.re&ife pas bbeontrainte toute l'édoeation, 
toute Texistence d^m peuple, et. de le forcer jusque duis œ qu'il 
y a de plus sacré parmi les bommes, le sanctuaire inviolable d^ la 
effoisetînoe. . . I)e qi^ s'a«^ ei^ ^t à Qu^b^ et,k:|ii[ontréal I 
Du VQtc^ i^ Vmv^^. da dsoi^ commwi„ de iQ^rcy^éseiitatioii de* 
cesi prlQoq^es de natiiw^jité que le& émigca.nts frauçajs^ ^xl nord 
d0 l'A^^qi^^ ^%, in^zf^çij^E^ «veo eux» de même ^'Ënéo» 
oellpu la ùiA^ ^s»wcif^ ^^ 1^ 9oa dieux» les, m^oauirs d'IUon ei 
8#«pâMiitc)(|..,. 

M. 1^ oom^e^ pour damier ai^ mendie une mmrque visible de la 
mtim 4^: <^9M>u^epeniFet deisoa accord avec le principe de 
v.^tÀ l^d^i)i2^ )ionumes qu^ l'on voit à la> tête, soi^t, uaFran- 
fi4si FapiAQjiHi» et iw Irjbûd^isi 0'Cal^gliai|„tous,^Uj3p catbo^ 
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llqoes» touâ deux réelamant la liberlé relîgienee, la libeirté po* 
litiqae» les institations et leâ lois sons lesqueHes les société 
auxquelles ils appartiennent se sont foroiées et déTeloppées." 

Si la révolte avait été sérieuse, le gouT^meoient d^M États- 
Unis eût été entra&ié, et plus tard peut-dtre oelai de la France» 
oe qui aurait été plus que suffisant pour assurer Pindépendanoa 
des deux Canadas. Mais oomme les troubles qui venaient d'é* 
olater, étaient plutôt le fruit d'une lutte politique prolongée au 
delà de tonte mesure, qu'une détermination formelle de rompre 
avec l'Angleterre, les chefs du mouvement ne s'étaient laissé 
entraîner qu'à la fin, et encore dans l'adresse des six comtés» 
si l'on faisait des menaces, on parlait aussi de redressement de 
griefs. Gela est si vrai, que nuls préparatift n'avaient été faits 
pour une insurrection. On n'avut ramassé ni armes, ni muni- 
tions, ni argent, ni rien de oe qui est nécessaire à la guerre. A 
Saint-Denis, comme à Saint-Charles, les trois quarts des hom- 
mes n'avaient pas de fusils, et l'attaque vint des troupes 
chargées d'appuyer les officiers civils. Néanmoins, comme c'é- 
tait là une dangereux exemple, il fallait que le pouvoir sévit sur- 
le-champ, car en pareil cas une colonie qui se révolte devient 
comme une nation qui déclare la guerre. La métropole entière 
s'arma contre elle. Dès le jour de l'ouverture des chambra» 
impériales, le 16 janvier, lord John Russell exposa les mesuras 
qu'il entendait prendre, et fit passer une adresse pour assurer 
la reine que le parlement était prêt à l'aider dans la répression 
des troubles qui venaient d'éclater, et, le lendemain, il présenta 
une loi pour suspendre la constitution du Bas-Canada. 

Cette loi suscita des discussions qui se renonvelèrent dans les 
deux chambres pendant plusieurs jours ; mais une partie de 
l'opposition n'avait saisi ce moment que pour fake la guerre au 
cabinet, et non pour défmdra les intârêts des Oanadiâis-Fran- 
çais. C'étaient des récriminations eninQ les torys et les whigs# 
entre sir Robert Peel et lord John BnSsell, lesquelles ne devaient 
faira aucun bien aux colons. Boebuc^ fht entendu devant les 
deux chambras e<»nme agent du Canada. H fit un Moeurs de 
quatre heures devant celle des communes. Mais son infloenoo 
y avait éprouvé quelque édiec; et d'ailleurs sa eonduite n'était 
pas toujours prudente. Ainsi il avût assisté à une assemblée te- 
nue à Londres, sous la présidence de M. Hume, et dans laqueUe 
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on avait déolaré que la possesi^Ni da Canada n'ëtait d'aucnn 
aivantage ponr rAngleterre, va qu'elle donnait an {nrétexte pour 
maintenir le monopole oommerdal» et Vùa avait invité le peuple 
à s'assembler dans tout le royaume, pour fiiire des pétitions an 
parlement, et penrengi^^ les mimstres à renoncer à leurs me- 
sures contre cette colonie. Agiter une pareille quesijon ponr 
un pareil motif à l'époque d'un mouvement insurre^onnel» 
c'était paraître l'encourager et augmenter encore les soupçons 
contre les Canadiens. Néanmoins lord Brongham, le duc de 
Wellington, dans la chambre des lords; MM. Warburton, 
Hume, Leader et Stanl^, dans celle des communes, bit- 
mèrent la conduite des ministres et leur attribuèrent les évé- 
nements qui venaient d'avinr lieu. Lord Brougbam surtout fit 
un discours dans lequel il recommanda la clémence envers les 
insurgés, et justifia le drc^ de révolte. " On blâme les Cana- 
diens avec véhémence ; mais quel est le pays, le peuple qui 
leur a àoeaié l'exemple de l'insurrection 1 Vous vous récriez 
contre leur révolte, quoique vous ayez pris leur argent sans leur 
consentement, et anéanti les drdts que vous vous faisiez un 
mérite de leur avoir accordés. Vous énumérez leurs autres 
avantages: ils ne payent pas de taxes; ils reçoivent des secours 
considérables de ce pays ; ils jouissent de {ûrécieux avantages 
oomm«rciaux que nous payons cher, et vous dites : Toute la 
£^pute ynemi de ce que nous avons pris vingt nulle louis sans 
le consentement de leurs représentants ! Vingt mille louis sans 
leurconsei^me&tl Certes, ce fut pour vingtschellingsqu'Hemp- 
den résista et acquit par sa résistance un n<Hn immortel, pour 
lequel les Plantagenets et les Ouelphes auraient d<Hmé tout le 
sang qui coulait dans leurs vehies ! Si c'est un crime de résis- 
ter à l'oppression, de s'élever contre un pouvoir usurpé et de 
défmdre ses libertés attaquées, quelà sont les plus grands cri- 
minels 1 N'est-ce pas nous-mêmes, qui avons donné l'exemple 
à nos frères américdns } Prenons garde de les blâmer trop du- 
rement pour l'avdr suivi ! 

^ D'ailleurs vous punissez toute une province, parce qu'elle 
renierme quelques paroisses mécontentes ; vous châtiez même 
ceux qui vous ont aidés à étouffer l'insurrection." 

La minorité qui se prononça contre le projet des ministres 
dans les communes, ne se composait que de 7 ou 8 membres, la 
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moitié des dépntéa étant absents. Cette opposition cependant 
fit restreindre les pouvoirs qu'on voulait donner au gouverneur 
et au conseil spécial auxquels allait être abandonnée l'adminis- 
tration du Canada pendant la suspension de la constitution. 
Une nouvelle enquête devait être faîte sur les lieux. Lord 
Durham fut choisi pour cette double mission. En homme 
adroit et pour disposer favorablement les Canadiens en sa 
faveur, il annotiça dans la chambre des lords qu'il ferait respec- 
ter la suprématie de l'Angleterre jusque dans la chaumière la 
plus reculée ; mais qu'il ne reconnaîtrait aucun parti, français, 
anglais ou canadien, et qu'il donnerait à tous une égale justice 
et une égale protection. , 

Dans ces ^bats les ministres cachèrent leur but secret avec 
le plus grand soin, et montrèrent jusqu'à la fin une adresse qui 
en imposa à beaucoup de gens. Lord John Bussell déclara que 
la couronne userait de sa prérogative pour autoriser lord 
Durham à faire élire dix personnes dans le Bas-Canada, et un 
pareil nombre dans le Haut, s'il le jugedt convenable, pour lui 
servir de conseil sur les affaires de la colonie, afin que la nou- 
velle constitution ne parût pas venir uniquement de l'autorité 
des ministères et du gouverneur. Lord Howick, en répondant 
à sir Bobert Peel, affecta fort d'insister sur la nécessité de 
rendre justice aux Canadiens. Ainsi il dit : " Si je pensais que 
la grande Masse de ce peuple fût hostile à l'Angleterre, je dirais : 
ce quMl faut faire c'est de voir comment une séparation 
finale peut s'effectuer sans sacrifier les intérêts des An- 
glais. Mais je ne pense pas que la masse des Canadiens soit 
contraire à l'Angleterre, parce que notre alliance l^r est plus 
nécessaire que la leur n'a d'importance pour nous. Si c'est 
pour leurs lois et pour leurs usages particuliers qu'ils combat- 
tent, entourés qu'ils sont par une population de race différente» 
ils subiraient, en perdant la protection de l'Angleterre, un chan- 
gement beaucoup plus violent, beaucoup plus brusque, beau- 
coup plus général que celui qui aura lieu probablement." 
- Il croyait que ceux qui voulaient l'indépendance étaient peu 
considérables ; que l'on avait été conduit ^as à pas dans cette 
crise parce que chacun espérait triompher de son adversaire. 
Il ne désespérait point de satisfaire les deux partis ; mais il 
pensdt que le système respcmsable ét^it inconciliable avec les 
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rapports qoi doiyent subsister entré une colonie et tme lïiétra- 
pôle. Lord Howick, comme tons les antres, évita soigneusement 
de parler de l'union des deux Canadas. 

Dans tous les débats qui eurent lieu» la même réserve fut 
observée : le gouvernement ne voulut rien dire de ce qu'il avait 
intention de faire; il se renferma dans des termes généraux. Sir 
W. Moleswortb désapprouva la suspension de la constitudon ; 
mais il approuva le choix de l(Nrd Durbam. ** Si la violation d'une 
partie de la constitution, ajouta M. Grote, a déterminé les Oana- 
diens h s'armer pour la défense do leurs droits ; si lord Grosfor d 
a provoqué une révolte en adoptant quelques résolutions, quel- 
le ne doit pas être la conséquence d'une mesure qui suspendra 
la constitution et Confisquera les libertés populaires f" M. 
Warburton se déclara pour l'émancipation. '' L'An^eterre a 
aidé, dit-il, à préparer la liberté en Grèce, en Pologne, dans 
l'Amérique du sud, dans le Hanovre, pourquoi vouloir pri- 
ver le peuple canadien de ce bienfait } " 

Oes idées avancées ne firent pas sortir les ministres de leur 
silence. M. Ellice, qui n'était pas toujours dans leur secret, 
quoiqu'il fût leur ami, et qui n'avait pas, comme on sait, leur 
habileté, approuva la nomination de lord Durham, et suggéra de 
gouverna le Canada comme l'Irlande. 

Les lords Brougham, EUenborough et Mansfield protestèrent 
contre la suspension de la constitution, parce que cela était de- 
venu inutile depuis que les troubles avaient été étouffés. Lord 
EUenborough reprocha au gouvernement de vouloir unir les 
deux Canadas ; il s'écria que c'était là tout le motif qui faisait 
persister les ministres dans leur projet. Lord Glenelg, dévoilé 
par cette apostrophe subite, désavoua hautement une pareille 
intention, et déclara que le gouvernement voulait seulement 
modifier la constitution, parce que l'union ne pouvait se faire 
que du consentement des deux provinces. On croyait pouvoir 
en imposer d'autant plus facilement par ce langage, qu'on i^eo* 
tait dans les débats de parler des Canadiens comme d'hommes 
ignorants et simples, faciles à tromper, malgré les troubles ré- 
cents, qui prouvaient cependant qu'ils savaient du moins appré- 
cier leurs droits et sentir les injustices. 

Après beaucoup de petits désagréments que l'opposition fit 
subir aux ministres dans les deux chambres, et qui étaient dus 
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au langage mystérieux doat ils ae servai^t en invoquant les 
principes de la liberté, de la justice» de la ooncilîatioD» et en 
s'appesantîssant sur les yioes de la constitution canadienne, le 
parlement leur accorda tous les pouroirs essentiels qu'ils deman- 
daient, et l<»rd Durbam fit ses préparatifs pour passer en Canada. 

Loord Durham^ tout radical qu'il était en politique, aimait 
beaucoup le luxe et la pompe. Il avait représenté la cour de 
Londres avec splendeur pendaBt son ambassade à Saint-Péters- 
bourg en 1833. Il voulut éclipser en Canada par un faste royal 
tous les gouverneurs qui l'avaient ^écédé. Le vaisseau de 
guerre qui devait Tamener, fat meublé avec rlcbesse. Il s'y 
embarqua avec une suite nombreuse de confidents, de sécrétai^ 
res, d'aides de camp, et de musiciens chargés de dis^per les 
ennuis de la traversée. Déjà un grand nombre de personnes 
attachées à sa mission s'étaient mises en route. On embarqua 
deux r^ments des gardes et quelques hussards pour Québec. 
Enfin tout annonçait une magnificeince ivcoonue dans l'Amérique 
du nord. On s'empara du parlcHient pour loger le somptueux 
vice-roi. Aussitôt que la constitution avait été suspendue par le 
parlement impérial, Tordre avait été envoyé à sir John Col- 
. borne de former un conseil spécial pour expédier les affiaires les 
plus pressantes. Ce conseil, composé de 2â membres, dont 11 
Canadiens, s'assembla dans le mois d'avril. La tranquillité 
paraissait rétablie, et l'on renvoyait partout dans leurs foyers 
les volontaires qui avaient été armés pendant les troubles. 

Lorsque lord Durham arriva à Québec le 27 mai, tout était 
dana une paix profonde. Il débarqua le 29, au bruit de l'ariil- 
lerie et au milieu d'une double haie de soldats, pour se rendre au 
château Saint-Louis, où il fit son installation et prêta les serments 
ordinaires. Il voulut signaler son avènement au pouvoir par 
un acte de grâce en faveur des détenus politiques ; mais lors- 
qu'il demanda les officiers de la couronne, aucun ne se trouva 
présent pour lui répondre. U adressa une longue proclamation 
au peuple, dans laquelle il se servit du langaged'ua homme qui 
se méprend complètement sur la manière dxmt on doit s'expri- 
mer en Amérique. " Ceux qui veulent sincèrement et en con- 
science la réforme et le perfectionnement des institutiona défec^ 
tueuseSx recevront de moi, dit-il, sans distinction de parti, de 
race ou de politique, l'appui et l'encouragement que leur patri- 
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etifime est ^i droit de recevoir ; mais les perturbateurs du repos 
public, les yiolateurs des lois, les ennemis de la couronne et de 
l'empire britannique troaveront en moi un adversaire inflexible." 
Puis, en parlant du rétablissement de la constitution, il observa : 
« C'est de vous, peuple de TAmérique britannique, c'est de 
votre conduite et de votre coopération, qu'il dépend surtout que 
cet év&iement soit éloigné ou prochain. J'appelle donc de 
votre part les communications les plus franches, les moins ré- 
servées. Je vous prie de me considérer comme un ami et 
comme un arbitre, toi:yours prêt à écouter vos vœux, vos plain- 
tes, vos griefs, et bien décidé à agir avec la plus stricte impar- 
tialité..." 

Or, ce langage sentait trop le despotisme, trahissait trop I'cnt- 
gueil de la puissance, pour plaire à tous les cœurs. Chacun 
avait déjà jugé de l'homme par son faste presque oriental. Il 
voulait persuader que tout était en lui. H renvoya même aus- 
sitôt après le conseil spécial de sir John Colbome, qui avait 
déjà passé trop d'ordonnances plus ou moins conformes à l'es- 
prit du jour ; il fit informer les conseillers exécutifs, cause pre- 
mière de tous les troubles, qu'il n'avait pas besoin de leurs ser- 
vices dans le moment ; et il nomma, pour la forme, un conseil 
exécutif et un conseil spécial, composés de son secrétaire, M. 
BuUer, de l'amiral Paget, qui venait d'arriver, du général Cli- 
therow, du migor général MacDoimell, du colonel Charles 6rey 
et de diverses autres personnes de sa suite. H y ajouta cinq 
juges, M. Daly, secrétaire provincial, et M. South, commissaire 
général, parce qu'il avait besoin de quelqu'un qui connût un 
peu le pays. 

Il organisa ensuite diverses commissions, pour s'enquérir de 
l'administration des terres incultes, de l'émigration, des insti- 
tuti<ms municipales, de l'éducation. La seigneurie de Montréal, 
les bureaux d'hypothèques occupèrent aussi son attention. La 
seigneurie de Montréal appartenait au séminaire de Saint-Sulpice, 
et le parti anglais voulait depuis longtemps la faire confisquer au 
profit de la couronne, comme il avait déjà fait c<mfisquer les 
biens des jésuites et ceux des récollets. Lord Durham, qui 
savait de quelle importance il était pour ses projets de ne pas 
exciter le craintes du clergé, saisit cette occasion pour prouver 
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ses bonnes dispositioiis, et accorda un titre inébranlable aux 
snlpiciens. 

Une chose qni devait devenir très-embarrassantè ponr son ad- 
ïtiinistration, ttès-irrîtanté pour le public, c'était le procès des 
aecnBéâ poMques. Les procès politiqnes sont toujours vus d'un 
mauvais œ!l par lé peuplé, et les gouvernements n'en sortent 
presque jamais sans f laislser une partie de leur popularité et 
quelquefois de leuf force. Lord Durham était convaincu d'ail- 
leurs qu^ ne pourrait trouver de jurés disposés à condamner les 
accusés que parmi leurs adversaires politiques, cboix qu'il n'osa 
ptfs eâtrieprendré. Il préféra doné adopter une grande mesure 
pour i>égler cette question malheureuse d'un seul coup et sans 
discussion ; cette mesure fut une amnistie générale, qu'il pro- 
clama le jour même fixé pour le couronnement de la reine Vic^- 
toria. Il n'excepta que vingt-quatre prévenus, auxquels il lais- 
sa cependant l'espoir de rentrer dans leurs foyers aussitôt que 
cela serait compatible avec la paix publique, et les meurtriers 
d'un oiKcîer, qui portait des dépêches dans le pays insurgé, 
et d'un Canadien, ^ù! avait été assassmé au commencement 
àeB troubles. Des vingt-quatre prévenus ceux qui se trouvaient 
en prison, devaient être envoya aux ^s de la Bermude, et 
ceux qui se trouvaient à Pétranger, devaient y rester jusque ce 
qu'il fût permis aux uns et aux autres de rentrer dans leui^ pays. 
Durham ne pouvait adopter de moyen plus^sage, ni plus humain 
pour sortir d'une grande difficulté. Malheureusement, en exi- 
lant sans procès céé prévenus aux fies' de là Bermude, if violaft 
les lois ; et aussitôt que cela fht connu à Londres, fl se fit beau- 
coup de bruit, tant parmi ceux qui tenaient non sans* raison 
aux formalités de la justioe^ que pariiii les ennemis personnels 
de Ibrd Dtirham lui-même. 

£n' Canada cette amnistié fut bien reçue; et comme lord Dur- 
ham se tenait toujours dans Pômbre vis-a-vis des habitants sur 
les mesurei^ qu'a entendait recommander à leur égard, ils ai- 
maient à se bercer d'espérances qu'entretenaient avec art lest 
émissaires du nouveau vice-roi. Ainsf le Caîutdien du 6 juin 
ccmtenait un article d*un employé du gouverneur, M. Derby- 
shire, contre l'union des deux Canadas en réponse aux journaux 
anglais de Montréal. A chaque occasion, tous ces agents perfi- 
des parlaient des abus criants des administrations précédentes. 
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de rignoranoe et de la vénalité des fonctionnaires, de la modé- 
ration des représentants du peuple, qui avaient enduré si long- 
temps un pareil état de choses. L'un deux, M. Wakefield fut dé- 
puté secrètement vers M. Papineau. Il vit M. La Pontaine plu- 
sieurs fois à Montréal ; il chercha à le persuader des bonnes in- 
tentions du gouverneur, et l'informa qu'il allait voir M. Pa- 
pineau aux États-Unis, non comme l'envoyé de l'administration, 
mais comme l'ami de sir William Molesworth et de M. Leader^ 
aux noms desquels il le priait de lui donner uao lettre pour le 
chef canadien ; il attendait beaucoup de bien de cette entrevue. 
Il dit encore à M. Cartier, en passant à Burlington, que lord 
Durham, MM. BuUer et Turton étaient les amis de ses com- 
patriotes. Cet émissaire ne put voir cependant M. Papineau. 
A son retour, il se trouva à des entrevues entre M. Buller et M. 
La Fontaine^ dans lesquelles on parla de la constitution et de 
l'ordonnance touchant les exilés. Plus tard, après le désaveu 
de l'ordonnance par les ministres, d'autres affidés cherchèrent 
sans succès à engager plusieurs Canadiens à convoquer des as- 
semblées publiques pour défendre la politique de lord IXurham.* 

Tout cela se faisait autant que possible à l'insu du parti an- 
glais, avec lequel on tenait un autre langage. 

On trouve peu de faits plus honteux dans Thistoire, que les 
actes de tous ces agents. Par malheur, habiles dans l'intrigue» 
Us pénétrèrent le fond de l'âme de beaucoup de nos politiques ; 
ils confirmèrent la hardiesse de lord Durham, qui lûentôt n'hé- 
sita plus à frapper de mort la nationalité française. Apiès avoir 
passé des heures et des jours entiers dans la société des Cana- 
diens, en se donnant pour leurs amis, ils déclarèrent publique- 
ment! dans les journaux de Londres, qu'ils avaient été trompé» 
et aveuglés ; que les Canadiens ne méritaient aucune sympa- 
thie, et qu'ils prenaient cette voie pour les désabuser sur les 
sentiments de l'Angleterre à leur égard. Ils peignaient M. La 
Fontaine et quelques-uns de ses compatriotes comme des hom- 
mes d'une intelligence bornée, sans éducation^ sans lumiteea, 
aveuglés par d'étroits préjugés. 

* Lettre de M. La Fontaine an rédaeteor de Vjiurore, Montréal 11 jan- 
vier 18S9. 

t Lettre de E.-Q Wakefield au London Speetator, Londres, 22 novem- 
bre 1888. 
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Dans le même temps, des rapports intimes s'établissaient 
«ntre lord Duriiam et les Anglais de Montréal, qui marchaient 
à la tête de tons ceux du pays. H y avait bien quelque défiance 
chez quelques-uns d^entre eux ; mais les hommes les plus influ- 
ents paraissaient saisis de la vraie pensée du chef du gouver- 
nement, et l'appuyaient de tout leur pouvoir. Ils le reçurent 
avec les plus grands honneurs, lorsqu'il passa par leur ville pour 
se rendre dans le Haut-Canada. Dans cette tournée, le com- 
missaire royal rallia la majorité de cette province à son plan 
d'union, après les explications qu*il donna aux chefs. 

Mais il fiallait qu'il se hâtât de jouir de ces honneurs, car bien* 
tôt des désagréments plus sensibles pour lui que pour un autre 
devaient appesantir dans ses mains le sceptre du pouvoir. Un 
mécontentement inexplicable était resté dans les chambres im- 
périales après son départ d'Angleterre. Le secret dont sa mis- 
sion était entourée au sujet des Canadiens, semblait causer de 
l'inquiétude et comme de la honte. Tout était décidé d'avance 
dans le secret de la pensée, et cependant le gouvernement fei- 
gnait d'agir comme s'il ignorait encore ce qu'il allait faire. La 
chambre des lords surtout était blessée de ce système de décep- 
tion, qui entraînait après lui des actes illégaux de clémence et 
des'^actes légaux de tyrannie, comme l'étaient l'amnistie et la 
création des deux conseils, composés de serviteurs salariés de 
la couronne. Lorsque l'ordonnance du conseil spécial qui gra- 
ciait les accusés politiques, fut connue en Angleterre, elle fut 
attsi^tôt désavouée comme contraire à l'esprit de la législation 
anglaise. Lord Lyndhurst dit que jamais mesure plus despo- 
tique n'avait déshonoré les fastes d'un pays civilisé. Les mi- 
nistres voulurent défendre leur gouverneur, et déclarèrent que 
ce langage était imprudent au plus haut degré ; que c'était tra- 
hir les intérêts du pays et les sacrifier aux intérêts de parti et à 
l'envie d'attaquer un homme. Lord Brougham, lord Ellenbo- 
rough déclarèrent que le conseil formé par lord Durham n'était 
pas ce que la législature impériale avait voulu établir en auto- 
risant la création d'un conseil spécial. On blâma encore l'em- 
ploi de M. Turton, qui avait subi une condamnation en Angle- 
terre pour crime d'adultère. Wakefield lui-même avait par un 
procès déshonorant scandalisé lord Gleneîg, qui avait en vain 
voulu empêcher lord Durham de l'employer. Pour donner au- 
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tant que possible un caractère légd à Tordonnanoe du conseil 
spécial, lord Brougfaam introduisit un projet de loi, qui entraîna 
des débats dans lesquels le duc de Wellington se prononça epntre 
la mesure de lord Durham. Les ministres se trouvdent dans 
de profonds embarras. Lord Melbourne ne put s'exnpêcber d'à* 
vouer si^ vive inquiétude à la vue des grands intérêts qui étaient 
en jeu et des conséquences qui pourraient résulter de la révo^ 
catioji de l'ordonnance, révocation qui allait être inteq)rétéei 
d'une manière favorable aux rebelles. Néanmoins Tordonnanoa 
était illégale, et il devait conseiller à @a Majesté de la désa* 
vouer. 

La nouvelle de ce désaveu solennel arriva en Canada d^Mi^ls; 
moment même que lord Durham était ei^touré des goijiv^vneprs 
et des députés de toutes les provinces anglf iipi^ de l'Améri^ 
que du nord, lesquels étaient venus h, Québec ponr délibérer 
avec lui çur les pointa qui poi^iyaieçt concen;ier ces eoloipes. 
Elle le blessa a\i cœur et rbumi]îa« Il résolut sur-le-cbamp de 
donner sa démi^îon, et i,H ce moment il prit nipins de soin 
pour cacher ce qu'il se proposait de recommander au suj^t dea 
Canadien^. H pai:la avec plus d'abond^mce, et déclara aux 
députés qui l'entouraient, qu'il était sur le point de prcmulguer 
des lois qui protégeraient; tous, ces grande intérêts brit«iini-. 
ques qui avaient été si qégl^igés jusque-là. A Québec» à To« 
ronto, les Anglais s'assemblèrent et passèrent des ailressea 
pour exprimer leur regret des discussiens préms^tu^é^ du pa- 
iement impérial et du départ de lord Durham,. et leni: pleine, 
confiance dans ses talents et dans les mesura qji^'il voulait pro- 
poser cour rétablir l'ordre dans le pays. Çeus^ de IKopk'éaU 
allant x^lusloin, le prièrei^t de içecpmmander l'union; d^s àfiv^: 
Canadas. L'un des plus violents ennemis des Çanadi^ns, nommé 
Thom, que lorxl Durhain ayait, d'abor^ voulu, nonrnseï^ à dpnx; 
différente emplois dans la provincei et qn'il a\fait été fy]reé^ par 
l'opinion publique, de placer dans lea contrées sanvagea du Nord- 
Ouest, voulait une confédération de toutes les colonie, parce 
qu'il y avait trop de r^ubliçains dans 1^ Hi^itrCaniida» Maïs 
sft suggestion fut repoussée* Le discours qu'U, prcn^on^ ri^ 
veUla les qrciintes du Canadien. Ce journal, qui soutenait 
l'administration, fut surprix diei ^oir l'orateur 4u gonyelinemiMii 



^ti» 



HISTOUtK 0U canada/ 341 

déclarer que les Hiesuros d« Dnrham mon^ient qu'il voulait 
£ûre du Ba»-CaDada une proTÎnce vraiment anglaise. 

D^ les amis du parti anglais s'étaient assemblés à Londres, 
et avaient fait parvenir aux ministres des adresses où ils approu- 
vai^ la politique de lord Purbam. De son côté, Tassociation 
eeloniale leur avait exprimé, ainsi qu'au duo de Wellington et à 
m Kobert Feel, son vtf regret de oe qui s'était passé dans le 
parlement ; et ks négooiants en rapport avec les deux Canadas 
avaient renouvelé leur demande de l'union. En même temps, 
à MoAÉréal et à Québec, on brûkit l'effigie des lords Broug- 
bam» Glenelg et Melbourne, et les Canadiens de cette dernière 
ville s'assemblaient et passaient des résolutions pour repousser 
eiMi outrages et remeroier lord Brongbam et M. Leader de la 
part qu'île prenaient à la défense de leurs droits dans le parle- 
ment impérial. Partout, cependant., le parti anglais, k Londres, 
à Québec et à Montréal, faisait voir, par la spontanéité de ses 
mouvements et la concordance de ses vues, qu'il était sûr 
maintenant des intentions de lord Durham, et que les Canadiens 
allaient enfin leur être sacrifiés. Peadant que le gouverneur du 
Haut-Canada était encore à Québec, lord Durbaxn annonça sa 
retrûte au peuple dans une longue proclamation. Tout en blâ- 
mant le mystère qui avait enveloppé jusque-là les afifaires 
les plus importantes des colonies, il commettait lui-même cette 
faute en cachant soigneusement ce qu'il allait recommander à 
la métropole. Néanmoins il s'exprima dans cette occasion avec 
moins, de réserve que de* coutume ; il annonça qu'il voulait 
donner au Bas-Canada un caractère tout à fait anglais, lui faire 
oetroyee xm gouvernement libre et responsable, et noyer les mi- 
sérables jalousks d'une petite société et les odieuses animosités 
d'originea daqs le» sentiments âevés d'une nationalité plus 
noble et plus rtàte^ Cela était peu rassurant pour les Cana- 
diens» pour lesquels les mots de liberté, de nationalité plus 
noble et plus vaste, voulaieut dire anéantissement de leur lan- 
gue, dfr leurs ;lol9 et de leur race^ car les troubles qui venaient 
d'avoir lieu avaient été causés précisément par le refds absolu 
de toutes ces choses par la métropole. 

Lord Durham se plàigndt ensuite que dans le parlement im- 
périid sa conduite avait été exposée^à une critique incessante^ faite 
dans un esprit qui annonçait une ignorance complète de l'état 
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du pays. Il répéta dans la réponse qu'il fit aux Anglais de 
Québec ce qu'il venait de dire dans sa proclamation. ** En re- 
tournant en Angleterre, je n'obéis k aucun sentiment de dé- 
goût pour le traitement que j'ai éprouvé dans la chambre des 
lords. Si j'avais pu être influencé par de pareils moti&, je me 
serais rembarqué dans le vaisseau même qui m'a amené ici f 
car le système de persécution parlementaire dont je viens de 
parler, commença du moment que je quittai les rives d'Angle- 
terre. 

*' Je m'en retourne pour les seules raisons que voici. Le vote 
de la chambre des lords, auquel le ministère a acquiescé, a pri- 
vé le gouvernement de cette province de toute conàdération, 
de toute force morale. Il l'a réduit à un état de nullité execu- 
tive, et assujetti à une branche de la législature impériale . . . 
En réalité le Canada est administré par deux ou trois pairs sur 
leurs sièges en parlement. . . 

** Dans ce nouvel état de choses, dans cette anomalie, il n'est 
ni de votre intérêt ni du mien que je reste icL Dans le parle- 
ment, je puis défendre vos droits et vos vœux* et exposer ce 
qu'il y a d'impolitique et de cruel dans des actes qui sont le 
fruit de l'animosité personnelle et de l'esprit de parti, et qui 
sont accompagnés d'un danger éminent pour le bonheur de ces 
importantes colonies et la durée de leur alliance avec l'em- 
pire." 

Il s'embarqua pour l'Europe aveo sa famille le t«^ novembre. 
Il laissa l'administration à sir John Golbome, et dit aux impri- 
meurs anglais : " Je déplore que votre patriotisme n'ait pas 
servi d'exemple aux imprimeurs canadiens • . . Engagés dans la 
tâche coupable de fomenter d'anciens abus et d'andais préju- 
gés, et d'enflammer des inimitiés n^onales, ils paraissent ou- 
blier le malheur et la ruine auxquels ils exposait certainanent 
une nation crédule et trop disposée à prêter l'oreille à leurs eon- 
seils perfides. S'ils réussissent à produire ce déplorable i&ul- 
tat, c'est sur eux qu'en pèsera la terrible responsabilité, et ils 
mériteront les plus durs châtiments." Pour mieux faire con- 
naître encore ses sentiments, il avait, avant de déposer le pou- 
voir, nommé James Stuart juge en chef de la province. 

Fendant que ce langage et ces actes mettaient de plus en 
plus les mécontents en défiance, les réfugiés aux Êtrats-Unis et 



HISTOIRE DU CANADA. 343 

ks Amérioains qui sympathisaient avec eux, en profitèrent pour 
organiser une invasion et un nouveau soulèvement dans les 
deux provinces du Canada à la fois. Ils tinrent des assemblées 
à Washington, à Philadelphie et ailleurs, où parut le Dr. Ro- 
bert Nelson, le frère de celui qui commandait les insurgés à 
Saint-Denis, pour demander des secours. Nelson publia une 
nouvelle déclaration d'indépendance. Ses partisans se réunirent 
à New- York, à Albany et dans quelques villes des frontières, 
et réussirent à entraîner, en multipliant les mensonges, quelques 
Ganadi^s du district de Montréal. Dès avant le départ de lord 
Durbam, le gouvernement était informé que dans la ville seule 
de Montréal plus de 3,000 hommes s'étaient liés par des ser- 
ments secrets à prendre les armes ;* c'était une grande exagé- 
ration, mais ce rapport n'était pas sans fondement, car au com- 
mencement de novembre, des soulèvements eurent lieu sur 
plusieurs points de la rivière Richelieu, à Beauhahiais, à Terre - 
bonne» à Ohftteauguay, à Rouville, à Yarennes, à Contrecœur 
et dans quelques autres paroisses, tandis qu'un corps d'Améri- 
cains et de réfugiés sous les ordres du Dr. Nelson pénétrait en 
Canada et prenait possession du village de Napierville. Sir 
John Colborne, qui s'y attendait, assembla aussitôt le conseil, 
proclama la loi martiale, arma les volontaires, fit arrêter toutes 
les personnes suspectes, puis marcha avec 7 à 8 mille hommes, 
soldats, miliciens et sauvages, venus de différents points, sur 
le pays insurgé, où t'Ont était déjà rentré dans l'ordre lorsquMl 
parut. 

Les hommes qui devaient prendre part au soulèvement, n'a- 
yant point de fusils ni de munitions, s'étaient armés de bâtons, 
de piques, etc; Plusieurs s'étaient dirigés, un sac seulement sur 
le dos, vers les points où on leur avait dit qu'ils recevraient ce 
qui leur fallait ; mais, n'y trouvant rien, ils étaient presque tous 
rentrés dana leurs foyers ou retournés aux États-Unis, de sorte 
qu'au bout de quelques jours le pays était tranquille. 

Sir John Colborne n'eut qu'à promener la torche de l'incen- 
die. Il n'eut pas plus d'égard pour l'innocent que pour le coupa- 
ble ; U brûla tout et ne laissa que des ruines et des cendre^sur 
son passage. 

* Lettre de sir Joho Colborne au marquis de Normaobj, 6 mai 1889. 



341 HI0TOIRB DU OAKADA. 

Dans le Haut-Oanada» le» Amérioakis et les réfagiés de cette 
province qui s'étaient joints à eux, débarquèrent à Presoott, et 
prirent possesdon d'un moulin» qulls furent obligés de rendre 
après quelque temps aux forces considérables qui les ayaient 
cernés. D'autres inquiétèrent la frontière tout l'hiver, attaqué* 
rent Windsor, le Détrdt et quelqties autres points, mais n^exécu- 
tèrent rien de sérieux. Le gonv^mement américain faisait tous 
ses efforts pour empécber ces envahissements. H avait denté 
le commandement des fronti^es de hi république, du cAté des 
Canadas, à deux généraux de son armée« Le génénd Scott 
commandait depuis le Détroft Jusqu'à C^densburgh, et le géné- 
ral Worth depc^ cette d^i^ère ville Jusqu'à» N>Ouvtou-Brtins- 
wick. Mais le temps, la lassitude, la Mm firent plus que leur 
voix peur disperser les bandes qui inquiétaient nos firontièresL 

L'oligardûe, qi^ avait été furieuse l'année précéde&te de ce 
que le pouvoir ne s'était pas servi de l'échafaud pour punir les 
rebelles, voulait être satislaite cette année. Bile Voulait du 
sang. Elle voulait aussi faire un grand effet en Angleterre. 
Elle s'était fait armer avec la pdice dans les vUles ; Mé avait 
fait saisir toute» les armes qu'il y avait chez^ les armuriers. Elle 
fit suspendre trois juges eanadiens, dont deux à Qiïébeo et 
l'antre à Montréal, paros qu'ils ne voulaient pas violei' la loi de 
Vhaheas'corpuf, et qu'Qs croyat^dt que l'ordonnance rendue par 
le gouvemeinr et le conseil spédal pour suspendre cette lei, 
n'était pas légale. Elle fit retrancher un grand nombre deOa- 
nadiens de la magistrature. " Pour avoir la paix, s'écriait le 
Herald, il fsat que nous fassions une solitude ; il faut balayer 
les Oanadiens de la face de la terre. . . Dimanche sbir, tout 
le pays en arrière de Laprairie, présentait l'afiretrx spectacle 
d'une vaste nappe de flammes livides, et l'on rapporte' que pas 
une seule maison de rebelle n'a été laissée debout. Dieu sait ce 
que vont devenir les Oanadiens qui n'ont pas péri, leurs femmes 
et leurs familles, pendant l'hiver qui approche, puisqu^te n'ont 
devant les yeux que les horreurs de la faim et du froid. Il est 
triste, ajoutait ce journal, de réfléchir sur les terribles consé^ 
quences de la rébellion, de la ruine irr^aiable d'un si grand 
nombre d'êtres humains, qu'ils soient innocents ou coupables. 
Néanmoins il faut que la suprématie des lois soit maintenue in- 
violable, que l'intégrité de l'empire soit respectée et que la paix 
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et la prospérité soient assurées aux Anglab, même aux dépens 
de la nation canadienne matière.** 

Sir Jo^ Golbome, rerenu de sa «ourte eampagne, organisa 
sans délai des conseils de gn^ire, et fit commencer devant les 
officiers de Parmée le prooès des prisonnSers qu'il ramenait et 
des aoonsés qui remplissaient les prisons. Les OanacBens nota- 
bles de Montréal et des campagnes» qu'ils fussent coupables eu 
non, avùent été arrêtés, «n grand nombre sous accusation de 
haute trahison. A Québec» aux Tfois-BlyièreSy où tout était 
parfaitement tranquille, les arrestations ne cessaient point non 
plus. Pendant ce temps4à, les cours martiales se Mtaient 
d'adiever leur t&che, en procédait avec toute la rapidité possi- 
ble. Elles cmidamnèrent quatre-vingt-neirf accusés h mort, 
quarantensept à la déportation dans les Ses de TOcéanle, et xxm- 
fisquèrent tous leurs biens. Le Htndd était ra&ux. ** Nous 
avons VU) disait-Q le 19 novembre, la nouvelle potence faite 
par M. Bronsdon, et nous croyons qti'èlle va être élevée aujour- 
d'hui en face de la nouvelle prison, de tiorte que les rebelles 
pourront jouir d'une perspective qui ne manquera pas sans doute 
d'avoir l'effet de produire un sommefl profond et des songes 
agréables. Six ou sept pourront s'y trouver à Palse ; mais un 
pkis grimd nombre peuvent y trouver place dans un eas pressé." 

Treize oondanmés périrent sur l'écbafaud, aux applaudisse- 
ments de leurs ennemis accourus pour prendre part à un epec- 
tacle qui passait à leurs yeux pour un triomphe. .Les malheu- 
reux subirent leur sort avec fermeté. On ne peut lire sans être 
ému les dernières lettres de l'ut d'eux, M. Obevalier de Lori- 
mier, à sa femme, h, ses parents, \ ses amfs, dans lesquelles il 
proteste de la sincérité de ses «convictions ; il lâgna, avant de 
marcher au supplice, une déclaratton de ses princes, qui témoi- 
gne de sa bonne foi et qui preuve le danger qull y a de r^^wm- 
dre des dodirines qui peuvent entrsfiner des ^conséquences aussi 
désastreuses. 

Lorsque l'écbafaud eut satisfait dans le Bas-Oanada, eomme 
dfflas le Haut, la vengeance du vainqueur, on tourna les yeux 
vers l'Angleterre pour voir comment elle allait prendre les der* 
niers événements, et recevoir lord Duriiam et ses suggestions 
pour la pacification du pays. Elle avait nommé s!r John Clol- 
bome gouvemeurgénéral du Canada. Il convoqua le conseil 

^# 
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spécial dans le mois de février 1839. Le conseil siégea deux 
mois et passa ntt grand nombre d'ordonnances. 

Cependant le duc de Wellington avait déjà jugé du dernier 
soulèvement et blâmé d'une manière indirecte la cruauté du pou- 
voir. *« L'insurrection du Canada, avait-il dit, n'a été qu'une in- 
surrection frivole et limitée à un coin du pays ; mais elle a été 
accompagnée d'invasions et d'agressions contre les personnes 
et les propriétés des sujets de Sa Majesté sur toutes les parties 
de la frontière par des habitants des États-Unis." M. Boebuck 
avait publié plusieurs lettres dans les journaux de Londres pour 
censurer la conduite de lord Durham ; mais celui-ci, en sa qualité 
de chef du parti radical, ne manqua pas d'amis dans la presse 
pour prendre sa défense. Il s'était entouré depuis longtemps 
de partisans salariés et de créatures, qui vantaient en toute occa- 
sion son patriotisme et ses talents. Ils se mirent à louer l'éner- 
gie qu'il avait montrée dans sa mission, et le rapport qu'il 
venait de présenter aux ministres. 

Ce rapport, excessivement long, mais écrit avec beaucoup d'art 
et de soin, n'était qu'un i^aidoyer spécieux en faveur de l'anglifi- 
cation, quoiqu'il i^prouvfttles principes que lacbambre d'assem- 
blée avait défendus. Lord Durham disait que le séjour qu'il avait 
fait parmi les Canadiens, avait complètement changé ses idées 
sur l'influence des causes auxquelles il fallait attribuer les 
maux actuels. Il s'était attendu à trouver un gouvernement en 
lutte avec un peuple, et il avait trouvé deux nationalités se faî* 
sant la guerre au sein d'un seul État, non une guerre de prin- 
cipes, mais une guerre de races ; l'une éclairée, active, entrepre- 
nante ; l'autre ignorante, inerte et soumise aveuglément à des 
chefs qui suivaient d'étroits préjugés ; celle-ci composée de to- 
rys déguisés, qui cherchaient à cacher leur hostilité pour l'émi- 
gration anglaise sous l'apparence d'une guerre de principes con- 
tre le gouvernement ; l'autre composée de vrais démocrates, 
d'hommes réellement indépendants. <^ Tel est, ajoutait-il, le dé- 
plorable état de choses produit par le conflit de races qui di- 
vise depuis si longtemps le Bas-Canada, et qui a pris le carac- 
tère formidable que je viens de dépeindre." 

Après s'être étendu longuement sur ces divisions, sur leurs 
causes et sur leurs efiets, il passait au remède pour les faire cesser. 
" Il y a deux moyens de traiter un pays conquis. Le premier 
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est de respecter les droits et la nationalité des possesseurs du 
soi» de maintenir les lois existantes et les institutions établies, 
de ne donner aucun encouragement spécial aux émigrés du peu- 
ple conquérant, et^ sans entreprendre de changer les éléments 
de la société, de consolider seulement la province sous l'autori* 
té du gouvemement central. Le second est de traiter le pays 
conquis comme s'il était ouvert aux vainqueurs, de ne regarder 
les uiciens habitants que comme des sujets subordonnés, et de 
s'efforcer d'assimiler aussi promptement que possible leur earac* 
tère et leurs, institutions h, ceux de la métropole." Dans un 
vieux pays on doit user du premier moyen ; mais dans un pays 
nouveau on doit préférer le second. 

Malheureusement la révolution américaine avait empêché 
l'Angleterre de suivre celui-ci en Canada, où la natîonali* 
té des habitants avait été conservée comme un obstacle h 
leurs voisins* Aujourd'hui que les choses étaient changées et 
qu'on n'avait plus besoin de nous, l'on pouvait revenir sur 
ses pas. Tel était le raisonnement, non pas écrit, mais implici- 
te, du représentant de l'Angleterre à notre égard dans le rapport 
qu'il faisait au roi. 

Quant à la véritable cause des dissensions entre le gouverne- 
ment et la chambre d'assemblée, il justifiait complètement celle-ci, 
en attribuant son refus d'une liste civile à la résolution qu'elle 
avait prise de ne pas renoncer au seul moyen qu'elle eût de sou- 
mettre les fonctionnaires publics à quelque responsabilité. 
<< C'est une vaine illusion, disait-il, que de s'imaginer que de sim- 
ples restrictions dans la constitution, ou qu'un système exclu- 
sif de gouvemement, puissent porter une assemblée, forte de 
la conscience qu'elle a pour elle l'opinion de la majorité du 
peuple, à regarder certaines parties du revenu public comme 
hors de son contrôle, et à se borner à la simple fonction défaire 
des lois, en restant spectatrice passive ou indifférente, pendant 
qu'on exécute ou qu'on élude ces lois, et que des hommes, dans 
les intentions ou la capacité desquels elle n'a pas la plus lé- 
gère confiance, conduisent les affaires du pays. Elle peut pas- 
ser ou rfjeter des lois, accorder ou refuser les subsides, mais 
elle n'a aucune influence Sur la nomination d'un seul serviteur 
de la couronne. Le conseil exécutif, les offici^^ judiciaires, 

* Dépêche de lord Bathurst à BÎr J.-E. Sherbrooke, l«r juillet 1819. 
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tous les chefii de dépaartement» sont nomméft saas^ ftocoH êgnrd 
pour lea vœux du peuple ou de ses représ^tautst et mime il ne 
manque pas d'ex^nples que la rimple hostilité à la chambre 
d'assemblée ait fidt Âerer les personnes les plus iseompétentes 
à dos postes d'honneur ^ de eonfianea*^ C'était ainsi que les 
gouYC^eurs venaient en lutte avec les reptéseatsals^ q^ les 
eonseillers regardideni oomme leurs ennemis. Du veste, l'en- 
tière séparation du pouvoir législatif et du pouvoir exécuta est 
l'erreur naturelle des goi;kyemements qui veulent s'affranehir du 
contrôle des institutions représentativesv " Depuis le commen» 
cernent jusqu'à la fin des dissensions qui remplisseï^ l'histoire 
parlementaire du Bas-Oanada* je vois^ i^outait Dufham, que 
Fassemblée a toi^iours été eu guenpe avec le emiseil pour des 
pouvirira qui lui sont essentiels d'après la nature même du gou- 
vememest r^résentatif." 

Lord Durham ne peut justifier en termes plus forts la ocm- 
duite de la chambre d'assemblée, et cependant il s'appuie m- 
suite de cette môme conduito pour recommander l'union des 
deux Caaadas, parce que le seul pouvoir qui puisse arrêter d'a- 
bord la désaffection et effacer plus tard les Oanadiens^Français, 
c'est celui d'une mi^cnité loyiûe et anglaise* 

Il serait bien pour l'union de toutes les provinces de rAméri- 
que dunord ; mm cette unsounécessite^ait une centralisation qui 
répugne à. l'esprit même des peuples du NouveaurMondet 
D'aiDeurs, pour satisfaire les colonies, il faudrait conserver les 
assemblées pro^vinciale» avec des pouvoirs muw^paux seule- 
menty ou encore mieux des assemUées de districts ou â'arroih 
dtssement^ plus petits. Il recomananderait sans héskor l'union 
l^isletive de toutes, ces provtoees» s'il s'avait das ^ffioultés 
dans les provinces inférieures^ ou si le temps permettait de les 
consuttei avant de r^ler 1» questioi^ des deux prevJnees éa 
Canada. Mais si elles viennent h «'limiter par la soiterou pooisa 
les najvt datis une union q!ui: les met!» m wik^éàé^, En dJt^ 
tendant, il reeommanâe d'unir les deux prorvineee du Oasada 
sous un* sent gouvernement, en donnant & ehacune Le même 
nombre dâ députés ; d^abandonnw tous les revenus de la cou^ 
romie^ moins eelui des teifeSrpouiî une liste civile suffisante ; & 
rendre tons les offiûi;^s puUic» responsables à la l^sloture^ 
excepté le gouverneur et son secrétaire ; de reconnattre l'indé- 
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pett&kBce i0& JK^ges» et enfin de mettre à la tête des différents 
d^puteoaettts des mini^area tenoa de gouyenier suivant le yœa 
de la majorité des deux chaidires. 

Tel est le plan ançtrel loîd Dtirham s'est arrêté, et q-u'il son- 
TDot à la mâotipole comme le phis propre de toua ceux qui lui 
ont été^propcd^ ponrrétaUir Tordre, rharmonie et la paix. Il 
y avait des gens qui Toulaient frappa le» Canadiens en masse 
d'oetracisine^ et les priver conme Français des droits de vote 
et d'éligibyité. D'autres proposaient une union législative des 
deuy Criaadas, ou de toutes les provinces, avee mafe seule légis- 
latare, e» rédoisaiit le neiabre des membres canadiens à un 
cbîffire noimnat. D'aatres encore proposaient une union fédé- 
rale. Leed Dwrham, Il sea arrivée à Québec, penchait beau- 
eo«p pour ce dermer prqjet, et ce fut dans cette vue qu'il dis- 
cuta avec l^députés' des provinces inférieures, tes corps publics 
et les bommea marquants du Canada^ qu'U avait mandée à 
Québec^ une mesmre qel embrassait toutes lee colonies. Il eût 
concilié les Français du Bas-Canada, qui auraient eu le gou- 
vernement de leur province et leur propre légii^ation intérieure, 
et il eût assuré la protection des intérêts britannique» au moyen 
du gouvernement général ; mais, aptes quelque séjour dans le 
paysi et aprèa avoir consulté le parti anglais^ il avait changé 
d'opinion, parce que l'angliflcatioa graduelle n'était plus poi^- 
blev 

Le projet dev ministres donnait au- Bas-Canada, comme on 
Ta dît, un nombre de représentant!^ égal à celui du Haut-Ca- 
nada; néanmoins d'après la divisicm des collèges électoraux, les 
Anglais étaient sûrs d'élire les deux tiers des représentants. 
"Pmst rassurer un peu les Canadiens^Français dans le moment, 
les ministre» introduisirent dan&leur projet une elause portant 
que les chambres canadieune» ne pourraient changer le chiffre 
des représentant» saaa te consentement des deux tiers de leur» 
membres. Mais Vjm des ministre» du Haut-Canada, M. 
Hindui, étant àLottâre»en 1854, pn^ta de l'occasion qu'M allait 
passer une loi pour rendre âective la chambre haute, pour faire 
révoquer cette clause par le parlement impérial* 

* IC Morin, qui était alon Vvai des membres du mimstèr» de M. Hioeks, 
n^a Bssaré qnll n'en avait pa» été prérenn, et qu'il avait appris par les 
jonmanx ce changement si important pour les Canadiens-Français. 



350 HISTOIRE DU CANADA. 

Les recommandations de Durham furent adoptées par les mi- 
nistres. L'association coloniale de Londres ne fut pas satisfaite 
cependant du sacrifice des Canadiens. Elle voulait les priver 
de tout droit politique, en leur ôtant jusqu'à celui de voter aux 
élections, et elle s'opposait au système responsable. Mais lord 
Durham et les ministres repoussèrent ces prétentions, et lord 
Melbourne présenta au parlement, le 4 mai 1839, un message 
de la reine qui recommandait l'union. Cette mesure fut retar- 
dée par la résignation du ministère à l'occasion d'une loi con- 
cernant la Jamaïque. Il avait eu une majorité si faible qu'il 
n'avait plus osé compter sur l'appui des chambres. Néanmoins 
ses craintes disparurent ; lord John Bussell resta au pouvoir, 
et, après quelque discussion dans le mois de juin, il introduisit 
une loi pour unir les deux Canadas. Après la deuxième lec- 
ture et l'adhésion de sir Robert Peel et de M. Hume, la loi fut 
ajournée à la session suivante, afin qu'on eût le temps d'aplanir 
dans l'intervalle certaines difficultés qui se présentaient. On 
maintint le conseil spécial. M. Poulett Thomson, membre du 
parlement et réformateur radical, fut nommé gouverneur et en- 
voyé à Québec pour faire disparaître les obstacles. Il arriva 
dans cette ville au mois d'octobre, et partit presque aussitôt 
pour Montréal, où il convoqua le conseil spécial pour le 11 no- 
vembre 1839. II lui fit approuver la loi de l'union. Trois 
membres seulement votèrent pour la négative, MM. Neilson, 
Cuthbert et Quesnel.* Afin de rassurer le clergé catholique, 
il fit passer une ordonnance confirmant le séminaire de 
Saint-Sulpîce, et confirmant ses titres aux trois seigneuries 
de l'île de Montréal, du lac des Deux- Montagnes et de Saint- 
Sulpice. Il partît ensuite pour le Haut-Canada. Le 3 décem- 
bre, il ouvrit les chambres à Toronto. Il avait surtout pour 
mission de leur faire adopter les bases du rapport de lord Dur- 
ham, qui ne s'accordaient pas avec les résolutions de cette pro- 
vince, lesquelles portaient que le siège du gouvernement fût 
fixé dans le Haut-Canada, que les trois comtés inférieurs du dis- 
trict de Québec fussent annexés au Nouveau-Brunswick, que 

* Le conseil spécial était composé du juge en chef, et de MM. Cuthbert, 
Pothier, de Lery, de Rocheblave, Quesnel, Taché, Moffiitt, McGiU. Neilson, 
Gerrard, Christie, Walker, Molson* Harwood, Haie, (de Sherbrooke,) Wain- 
wright et Haie, (de Portneuf ) # 
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les représentants du Bas-Canada fassent moins nombreux que 
ceux du Haut, qu'après 1845, les comtés en seigneuries ne 
fussent plus représentés au parlement» que la langue française 
fût abolie, et que la dette du Haut-Canada, qui dépassait un 
million, fût payée par les deux provinces réunies, le Bas-Canada 
n'ayant pas de dette. Il devait leur dire que les ministres 
étaient eux-mêmes persuadés de l'opportunité du projet, et dis- 
soudre l'assemblée, si elle ne recevait pas ses ouvertures dans 
un esprit convenable ; il était de chargé de nommer, s'il le 
jugeait nécessaire, un certain nombre de personnes influentes 
pour préparer les conditions de l'union.* 

Dans une de ses dépêches, lord John Bussell, argumentant 
contre le principe du système responsable dans les colonies, ci- 
tait quelques faits survenus dans le Bas-Canada, où l'on avait 
demandé d'abord un pareil système, et représentait M. Papineau 
et la majorité des députés comme des rebelles. Les chambres 
du Haut-Canada furent saisies de la question dès l'ouverture 
de la session. Les débats se prolongèrent, mais le gouverne- 
ment finit par l'emporter, et la mesure fut approuvée dans la 
forme à peu près désirée par l'Angleterre. Il est inutile de 
dire que les Canadiens, qui ne furent pastîonsultés, protestèrent 
dans les districts de Québec et des Trois- Rivières, avec tout le 
clergé catholique, contre cette mesure, car le conseil spécial 
était composé d'hommes nommés par la couronne, et si bien 
ses créatures que sur six Canadiens-Français qui en faisaient 
partie, deux seulement votèrent contre le gouvernement.f Qua- 
rante mille signatures couvrirent les pétitions de ces deux dis- 
tricts au parlement impérial. Le gouverneur mit lord John 
Bussell en garde contre ces pétitions, en lui mandant que le 
nombre des signatures n'était pas si considérable qu'on s'y 
attendait; que l'assemblée des Anglais qui avait eu lieu à 

* Dépêche de lord John Rossell à M. O.-P. ThornsoD, 7 septembre 1889. 

f Le gouyerneor fit prier M. Keilson de Tenir le Toir^ car il yoalait le 
consulter sur les afibires du pays, surtout sur l'union. M. lieilson lui dit 
que cette dernière mesure mécontenterait un grand nombre de citoyens et 
en satisferait peu, puisqu'elle avait pour objet d'opprimer les Canadiens. 
Le gouYemeur, le voyant continuer sur ce ton, lui dit : Vous êtes donc 
contre Tunion. — Oui, répondit M. Neilsoa — Alors nous ne pourrons pas 
nous accorder, répliqua l'agent prooonsulaire. Kous tenons oed de M. 
Neilson lui-même. 
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Québec en faveur de l'tudon, exprimait les seaifimeAts de la 
trts-grandeittaj(Nrttédelapep«lalionfidMeàl'Aflg^eienre; que 
le <âergé se mépr^ftait sur œtte meeare, et qu'il désirait wbl fend 
le nuântien du eonseil ipédal, qudifu'fl demairftt le rétaUfaae* 
méat de la coastitcttioa de 1791. 

L'approbation donnfe xmr les diainbres da fiant^-Oamâa «t 
le eonseil Eq[)iécial dn Bas, rassura pleinement le midstère» qui 
pressa sa mesure aveo la plus graâde ardeur. Les communes 
radoptènnt presque sans débats, M. Hume Totasit pour et H 
O'Oonnell contre. La laague angiuse fut reconnue pour Puni- 
que langue parlementaire, La mesure éprouTa plus d'opposi- 
tion dans la chambre des lords, où le comte de Qosferd, le doc 
de Wellington et pluflmrs autres membres Totèvent coi^ire. 
Lord Eilênborough s^opposa au projet parce qu'& était feu* 
dé sur une défiance chimérique œntre la populaticm française 
et une confinice a;i*eugle dans toute la populaticm ^origine bri- 
tannique ; parce que les cAai^ments apportés à la représenta- 
tioa du Bas-Casada étaient injustes en eux-niêmes, irakqulls 
avaient peur objet d'augmenter encore la i^sproportîon entre 
la représentation de la population anglaise et celle de la popula- 
tion française ; parce qhe si Pon voulait priver les Cimadiens- 
Français du gouvernement représentatif, fl valait mieux le faire 
d'une manièm oui^erte et franche, que 4e <^rcher à établir un 
gouvernement sur une base que le monde entier regarderût 
comme une fraude électorale. Ce n'était pas dans l'Amérique 
du nord qu^ cuvait en imposer aux hommes par un &ux 
semblant de gouvernement représentatif, ou leur fdre accroire 
qu'ils n'étaient qu'en minorité de votes, lorsqu'en réalité ils 
étaient défraachkés. L'union des deux provîncesétdt imposée 
à l'une par défiance de sa loyauté, sans son consentement et à 
des conditions qu'elle devait considâ^r comme injustes, et ac- 
ceptée par Vautre moyennant des avantages fiscaux et i'ascra- 
dance législative. 

Lord Melbourne ini^sta sur la nécessité d'apûser le mécon- 
tentement qui avait éclaté dans les deux provinces ; il fit ob- 
server que c^était ua pareil mécontentement qiil avait fiiit per- 
dre à l'Angleterre, en 1450, le beau territoire qu'elle possédait 
en France et qu'elle tenait de ses princes normands» et dans le 
siècle dernier les États-Unis. Le duc de Wellington Im répon- 
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dit qu'il (allait attendra de meillears avis, qtie les provlnees se 
jFbssent calmées, et que dans les États-Unis on eût moins de dis- 
position à les enooarager à la rébellion. H fallait réiéohir 
avant de former une législature de trois on qnatro nations diffé- 
rentes et de gens d'une douzaine de reUgions. H se plaignit 
des moyens mis en usage par le gonvemement pour obtenir le 
oottsentement du Haut-Canada. On s'était assuré du concours 
du parti tory en publiant une dépêche de lerd John Bussell au 
fiujet des emplois, et de Tappai du parti répuMicràei ooi en sup- 
primant une autre qui e6t déplu aux partisans du gouverne- 
ment responsable. Lord Brougham était convaincu que lorsque 
le Oanada se séparerait de TAngleterre, ce qui devait arriver 
tôt ou tard, cela serait dû à la manière dont l'union était établie, 
et que cette sépan^on se ferait dans des droonstances d'autant 
plus regrettables que les deux paitis se quitteraient ennemis. 

Lord Gosford se leva ensuite : wo, langage devait avoir d'au- 
tant plus de poids qu'il avait en l'adminMmticm du pays eûixé 
les mi^tts, et qu'il connaissait les sentimaits de la population et 
la force des partis. ** Je^regarde, dit-il, l'union comme une ex- 
périence kès-dangereuse, et comme une mesure injuste et arbi- 
traire en elle-même. Bi, comme je le crois, ceux qui l'appuient 
le font parce qu'ils son! convaincus que la population française 
est ea état de résistimoe orguiisée au régime britannique, 
jamais Us ne furent dans une plus grande erreur. Four ma part, 
je ne crois pas que duis aucune de nos colonies. Sa Majesté 
ait un peuple qui, par inclinatimi autant que par intérêt, ait plus 
de déidr de rester sur un pied d'alliance et d'amitié avec l'An- 
gleterre. Je nignore pas les fkusses représentations que Vxm 
a répandues ici avec trop d'activité ; mais je ne <nrains pas de 
déclarer malgré tout ce que l'on peut prétendre au oontridre, 
que ce que je dis est fondé sur la vérité et peut être plei- 
nement prouvé. On a beaucoup parié de ce qu'on appdle la 
révolte récente ; ce sont là des mots qui sonnent lA&a haut, et 
qui sont ta^-uffles aux intérêts de ceux qui leur donnent cours. 
Mais quoique je sois disposé Ik rfyrouver toute espèce de 
soulèvement et de troubles, je dois reconnaître quil n'est que 
Juste de regarder de plus près au véritable état des choses avant 
de stigmatiser les évâiements qui ont eu lieu ; dans des termes 
qui doivent exciter des préjugés très-grands et très-ftmestes 
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contre les Ganadiens. La partie du Bas-Ganada agit^ par lefs 
troubles, n'embrassa jamais qu'une petite section du district de 
Montréal, sur la rivière Bichelieu. Maintenant quel était son 
état politique avant les troubles ? Elle était déchirée par les 
divisions les plus violentes et les plus haineuses, fruit d'élections 
contestées avec acharnement ; l'esprit de parti, comme c'est le 
cas en de semblables circonstances, était monté au plus haut 
degré d'exaspération, et contribua beaucoup à ce qui est arrivé. 
A l'appui de mon assertion, je puis citer un fait très-concluant. 
Le seul endroit au nord du Saint-Laurent où il y ait eu des 
troubles, est le comté des Deux-Montagnes. Êh bien ! ce 
comté se trouvait justement, sous le rapport de la violence des 
luttes électorales, dans le même cas que les bords de la ri- 
vière Bichelieu. Il y a, surtout à Montréal et dans les envi- 
rons, des habitants anglais, auxquels tous les hommes libéraux 
et indépendants ne peuvent qu'être hostiles, et dont les actes et 
la conduite ont été caractérisés par un esprit de domination sur 
toute la population d'origine française ; ils ont toujours aspiré 
à posséder le pouvoir et le patronage du pays. C'est à eux 
qu'il faut principalement attribuer les troubles qui viennent 
d'avoir lieu. Pour prouver ce que j'avance, je n'ai qu'à rappe- 
ler à vos seigneuries une de leurs premières démarches peu de 
temps après mon arrivée en Canada. A une assemblée qu'ils 
avaient convoquée, il fut résolu de lever un corps militaire sous 
le nom de British Rifle Légion^ ou quelque nom semblable, et 
une de leurs règles fut que les soldats éliraient leurs officiers. 
Je saisis la première occasion pour faire des remontrances d'une 
manière amicale ; mais ce fut en vain. Je fus obligé d'ordonner 
la dissolution du corps par une proclamation, après m'être as- 
suré, en consultant les hommes de loi de la couronne, que sa 
conduite était ill^ale et inconstitutionnelle. Une section inté- 
ressée et violente du parii mercantile voulait, en persévérant 
dans ses fausses représentations, faire appuyer ses desseins par 
ses amis en Angleterre ; et ce sont ces fausses représentations» 
ainsi répandues, qui ont amené les malheurs qui sont arrivés. 
Tant que ce parti sera encouragé ou soutenu, la méfiance et le 
mécontentement régneront. Te suis heureux cependant de 
pouvoir dire que ces remarques ne s'appliquent qu'à une petite 
partie de la population britannique, fixée principalement aux 



HISTOIBE DU CANADA. 355 

environs de Montréal, et à quelques partisans à Québec, Bien 
des Anglais ont souvent, et dans les termes les plus énergiques, 
réprouvé la violence de ceux dont je parle. Il est aussi un fait 
curieux, c'est que quand les troubles éclatèrent, la populace, car 
je puis presque l'appeler ainsi, qui y prit part, n'était pas 
commandée par des Canadiens-Français. Â Saint-Denis, c'était 
un Anglais, M. Wolfred Nelson ; à Saint-Charles, un M. Brown, 
moitié Anglais, moitié Américain ; à Saint-Benoît, un Suisse, 
qui agissaient comme chefs. Les troubles, comme je l'ai déjà 
dit, n'éclatèrent que dans une partie du district de Montréal. 
Dans le reste de ce district, dans les quatre autres du Bas- 
Canada : Gaspé, Saint-François, Québec et les Trois-Biviè- 
res, tout demeura tranquille, et les autorités civiles y conservè- 
rent toute leur force. Les troubles furent complètement répri- 
més dans l'espace de trois semaines; il me fut envoyé de 
toute» parts des adresses pour réprouver la conduite et la vio- 
lence de quelques hommes égarés, poussés par des gens mal 
intentionnés, et pour me déclarer la détermination des Cana- 
diens d'appuyer le gouvernement, La paix et la tranquillité 
étaient rétablies dans toute la province du Bas-Canada avant 
mon départ. Mais cela ne faisait pas le compte du parti qui 
voulait écraser la population française. 

'' Convaincu de l'exactitude de ce que je dis, je ne puis m'en- 
pécher de regarder l'union des deux provinces comme un acte 
des plus injustes et des plus tyranniques, proposé dans le but 
de priver la province inférieure de sa constitution, sous prétex- 
te que quelques hommes mal intentionnés ont commis des actes 
coupables, et de la livrer, en noyant la population française, à 
ceux qui, sans cause, lui ont montré tant de haine ; car ce pro- 
jet de loi doit la noyer. Vous donnez à 3 ou 400,000 habitants 
la même représ4|itation qu'au Bas-Canada, qui a une population 
d'au moins 700,000 âmes ; et ensuit-e vous imposez la dette de la 
province supérieure, qui est, dit-on, d'un million» à une province 
qui n'a presque aucune dette. Peut-il y avoir rien de plus ar- 
bitraire et de plus déraisonnable 1 En vérité, on peut mettre 
en question la légalité d'un pareil acte ; car j'apprends qu'au- 
cune partie de la dette contractée par la province supérieure 
n'a été sanctionnée par le gouvernement de ce pays. Je dois 
déclarer de nouveau que ma conviction est que tout cela vient 
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d'une intrigue mercantile.* Je dis qnt la population française 
dédre vivre bous la protection anglaise et dans notre alliance, et 
que la très-grande minorité des habitants des deux Canadas est 
opposée à l'union» . • • Je ne puis donc consentir à une mesure 
fondée» comme je le crois consciencieusement, sur de faux avis 
et sur l'iojustioe. Tant que je vivrai, j'eqpère n'approuver 
jamais une mesure semblable à celle qui est soumise àla ecmsi- 
dâwtion de vos sdgneuries. J'ai dit ce que je criNsétre la vé- 
rité et je pourrais m'appuyer du témoignage de tout esprit 
calme dans les deux provinces du Canada." 

Nous donnons une grande partie du discours de ce gouver* 
neur parce qu'il ne respire d'un bout à l'autre que la simple jus- 
tice et la pure vérité, et parce qu'il sert à nous faire mieux ap- 
précier les motift secrets de la politique du bureau colimial, de 
tout temps rennraai des Canadiens^Fnmçais. 

L'aristocratie anglaise ne vota pour la mesure qu'àxMmtre- 
ccBur et parce que le parti mercantUe, qui a eu une grande influ- 
ence dans tous les temps sur la politique des colonies, le denaur 
dait. Le HautOanada devait un million à la maiscm Bering et 
se trouvait à la veille d'être incapable de faire face à ses oUi- 
gatf ons. Cette maison puissante fit tous ses efitorts pour ei^^ 
ger le parlement à consentir à l'union afin d'assurer sa créance. 
Beancoop de marchands, de capitalistes et peut-être de mem- 
bres dn parien^t y étaient Intéressés. C<mtre tous ces o^tifii 
personnels* ajoutés aux pr^ugés nationaux, la cause des Csm- 
di^dS-Françids dnvait suocomben Dans la loi de l'unûm il est 
expressément stipulé qu'après les frais de perception payés» la 
la ^^mière charge du revenu du Canada sera Tintera de la 
dette publique» Le salaire du clergé et la liste civile ne viennent 
qu'iq;>tès. 

La M de l'union adoptée par les deux chancres mit fin, en 
recevant la sanctkm n^ale, à l'acte de 1791, passé pour sous« 
tridre à la domination des Canadiens-Français la petite popula- 
tion anglaise du Haut-Canada, et révoqué pour mettre ces 
mêmes Canadiens-Français sous la domination de la populi^n 
anglaise^ qui devenait plus nombreuse. 

* De la nudêoD Bariûg, à Uquelk était due uoe grande partie de cette 
d«ttè. 
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A Pépoque où se consommait ce grand acte dMnjustice, la po- 
pulation, le commerce, Tagricultare, Tindustrie avaient fait 
d'immenses progrès dans le pays. La population, que nous 
avons estimée à 125,000 âmes à peu près lors de rintroduction 
de la constitution de 1791, s'était doublée cinq fois depuis. Les 
dissensions politiques n'avaient pas empêché chacun de remplir 
sa tÂdit aveo son activité ordinaire. En Amérique, le mouve- 
ment des choses entraîne toutes les théories avec lui, tous les 
systknes des métropoles. Tout »*y assied sur des bases im- 
menses, qui n'ont, pour aind dire, de limites que les limites du 
continent lui-mime. En Eurc^, le propriétaire occupe le som- 
met de la pyramide sociale ; en Amérique, il est où il doit être 
pour le Ixmheuret la paix de ceux qui la composent, à Va, base. 
C'est en 1844 que s'est fiât le recensement le plus rapproché 
de l'union ; la population du Bas-Oanada était alors de 697,000 
âmes» àmi 524,000 Ganadieas^Fançais^ 150,000 Anglais et 
étrangers» et 578,000 catholiques. 

i^fin en 1S40, la t-otalité du revenu monta à ^£184,000, et 
la dépense à ^£143,000. Aujourd'hui, 1859^ à l'aide de quelques 
modifications dans nos lois fiscales, les revenus des deux Cana- 
das se sont élevés k ,£1,500,000, et les dépenses à «61,600,000. 

Noos allons termina ici notre récit L'union des deux 
provinces doit fonder une des grandes époques de nos an- 
nales coloidales. Les derniers évâiements que nous avons 
retracés, seraient restés sans signification bien prédse sans cette 
union, qni nous les explique en expliquant la pensée de la mé- 
tropole. Si, en retraçant ces événements, nous avons pu bles- 
ser les susceptibilités des races ou des hommes, les jalousies 
des partis ou du pouvoir, qui ont exercé l'influence sur notre 
patrie, nous dirons, comme a dit M. Thiers, dans l'introduction 
à son ** Histoire de la Bévolution française," nous l'avons fait 
sans haine, plaignant l'erreur, révérant la vertu, admirant la 
grandeur, tâchant de saisir les pn^Nids desseins de la providen- 
ce dans le sort qu'elle nous réserve, et les respectant dès que 
nous avons (atn les avoir saisis. 
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CONCLUSION. 



Nous avons donné Thistoire de quelques émîgrants français 
qui ont fixé les destinées de leur postérité à l'extrémité septen- 
trionale de TAmérique du nord. Détachés, comme quelques 
feuilles d'un arbre, ces émigrants ont été jetés dans un monde 
nouveau pour être battus de mille tempêtes, tempêtes excitées 
par l'avidité du négoce et la barbarie, par la décadence d'une 
ancienne monarchie et la conquête étrangère. A peine quelques 
mille âmes, lorsque ce dernier désastre leur est arrivé, ils ne 
doivent pas en vouloir trop à leur ancienne mère patrie, car la 
perte de l'héroïque colonie du Canada fut une des causes de la 
révolution, et l'univers sait quelle vengeance cette nation polie 
et fière à exercé sur tous ceux qui avaient la main de près ou 
de loin au timon de l'État qui nous abandonnait au moment du 
danger. 

Malgré toutes les tourmentes passées déjà sur le Canada, 
quelques centaines de colons français, car nous craindrions d'ex- 
agérer en disant quelques milliers, avaient atteint le chiffre fort 
peu important en Europe de 60,000 âmes environ au jour de la 
conquête. Aujourd'hui, après un siècle, ce chiffre s'élève à 
près d'un million,* et cette population s'est accrue d'elle-même, 
sans secours étranger, dans sa propre foi religieuse, dans sa 
propre nationalité. Pendant 150 ans, elle a lutté contre les co- 
lonies anglaises, trente à quarante fois plus nombreuses qu'elle, 
et son histoire nous a dit comment elle s'acquittait de son de- 
voir sur le champ de bataille. 

Quoique peu riches et peu favorisés de leurs métropoles, les 
Canadiens ont montré qu'Us conservent quelque chose de l'illus- 
tre nation dont ils tirent leur origine. Depuis la conquête, sans se 
laisser distraire par les déclamations des philosophes ou des rhé- 
teurs sur les droits de l'homme et les autres thèses qui amusent 
le peuple des grandes villes, ils ont fondé leur politique sur 

* Le rec6DsemeDt de 1851 porto la population oanadienae française à 
695,946 ftmes. 
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leur propre oonservation, la seule base d'une politique recevable 
par un peuple. Ils n'étaient pas assez nombreux pour pré- 
tendre ouvrir une voie nouvelle aux sociétés, ou se mettre à la 
tête d'un mouvement quelconque à travers le monde. Ils se 
sont resserrés en eux-mêmes, ils ont rallié tous leurs enfants 
autour d'eux, et ont toujours craint de perdre un usage, une 
pensée, un préjugé de leurs pères, malgré les sarcasmes de leurs 
voisins. Le résultat c'est que jusqu'à ce jour, ils ont conservé 
leur religion, leur langue et un pied à terre à l'Angleterre dans 
l'Amérique du nord. Ce résultat, quoique funeste en apparence 
aux États-Unis, n'a pas eu les mauvaises suites qu'on devait 
en appréhender. Le drapeau royal anglais qui flotte sur la cita- 
delle de Québec, a obligé la république d'être grave, de se con- 
duire avec prudence et de ne s'élever que par degrés. La 
conséquence, disons-nous, c'est que la république des États- 
Unis est devenue grande et puissante. 

Aujourd'hui les Canadiens forment un peuple de cultivateurs 
dans un climat rude et sévère. Us n'ont pas, en cette qualité, 
les manières élégantes et fastueuses des populations méridiona- 
les ; mais ils ont de la gravité, du caractère et de la persévé- 
rance. Us l'ont fait voir depuis qu'ils sont en Amérique, et 
nous sommes convaincu que ceux qui liront leur histoire de 
bonne foi, avoueront qu'ils se sont montrés dignes des deux 
grandes nations aux destinées desquelles leur sort s'est trouvé 
ou se trouve encore lié. 

Au reste, ils n'auraient pu être autrement sans démentir leur 
origine. Normands, Bretons, Tourangeaux, Poitevins, ils des- 
cendent de cette noble race qui marchait à la suite de Guillau- 
me-le-Conquérant, et dont l'esprit, enraciné ensuite en Angle- 
terre, a fait de cette petite île une des premières nations du 
monde ; ils viennent de cette France qui se maintient à la tête de 
la civilisation européenne depuis la chute de l'empire romain, et 
qui, dans la bonne comme dans la mauvaise fortune, se fait tou- 
jours respecter; de cette France qui, sous ses Gharlemagne 
comme sous ses Napoléon, ose appeler toutes les nations coali- 
sées dans des combats de géants ; ils viennent surtout de cette 
Vendée normande, bretonne, angevine, dont le monde à jamais 
respectera le dévouement sans bornes pour les objets de ses 
sympathies royales et religieuses, et dont le courage admirable 
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coayrira éternellement de gloire le drapeau qu'elle avait levé au 
milieu de la révolution française. 

Les lettres ont ùit de grands progrès en Canada. Les éco- 
les se sont répandues de toutes parts, sous la direction habile 
de M. MeUlenr et de M. Ghauveau. Les collèges et les univer- 
sités fleurissent entre les mains du clergé. Les professions sa- 
vantes comptent des hommes distingués. Les beaux arts sont 
cultivés aveo succès. M. Plamondon, âève de M. Paulin- 
Guérin, peintre de Oharles X, et M. Hamel, qui a étudié sous 
M. Plamondon et ensuite dans les écoles d'Italie, ont introduit 
en Canada le bon goût pour la peinture. 

Que les Canadiens soient fidèles h eux-mêmes, qu'ils soient 
sages et persévérants, qu'ils ne se laissent pas séduire par le 
brillant des nouveautés sociales ou politiques ! Us ne sont pas 
asses forts pour se donner carrière sur ce point. C'est aux 
grands peuples à faire l'épreuve des nouvdles théories. Us 
peuvent dans leurs orbites asses spacieuses se donner des liber- 
tés. Pour nous, une partie de notre force vient de nos tradi- 
tions ; ne nous en éloignons, ne les changeons que graduelle- 
ment Nous trouverons dans l'histoire de notre métropole, 
dans l'histoire de l'Angleterre elle-même, de b<His exemples à 
smvre. Si l'ÂugMierTe est grande aujourd'hui, elle a eu de 
terribles tempêtes à essuyer, la conquête étrangère à maîtriser, 
les guerres religieuses à apaiser et bien d'autres traverses. 
Sans vouloir prétendre à une pareille destinée, notre sagesse et 
notre ferme union adoudrunt beaucoup nos di£Scnltés, et ai ex- 
citant leur intérêt rendront notre cause plus âainte aux yeux des 
nations. 
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ÛTÂT AVaMà DU OONTBNU AU SOLLV DBS FAKILLKB DB LA OOLONIB DX LA 
MOUYELLI-FIUNOB. 

1666. 

Qaébeo 566 

Beaupré 678 

Beauport ^. i 1*72 

Islô d'Orléans 471 

Saint- Jeao, Saint-François et Sainl-Miohel 166 

Sillery 2X1 

Notre-Dame-des<^nge8, et Biviôre de Saint- ^ 

Cîliarles , 118 

Coste de Lauzon • 6 

Montréal 684 

Trois-Biyiôres ; 461 

Total 8,418 

Etat du nombre des hommes capables de porter les 

armes, depuis 16 ans jusques à 60 1,844 

U y a sans doute quelques omissions dans le roUe des familles, qui seront 
réformées durant Thiver de la présente année 1666. 

(Signé) 

TALON. 

EBOBNSBMBMT FAIT BV LA NOUVBLLB FBAirOB XN 

1734. 

I^lises 102 

Curés et missionnaires « . « 88 

Presbytères 76 

Prêtres et chanoines S2 

Jésuites •• 18 

Bécollets 27 

Religieuses de THôtel-Dien 97 

Ursulines 80 

Religieuses de l'Hôpital-Oénéral, et Frères ) ^. 

CharroDfl..... • l 

v# 
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8t,262 



Sceurs de la Congrégation 96 

MoulioB à bled 118 

«• à soie 62 

Familles * 6,422 

Hommes au dessus de 60 ans. ,..«... 1,718 

« au-dessons de 60 **,...., .♦... 4,688 

« absents 480 

Femmes et veuves 6,608 

Ckurçons au-dessus de 16 ans 8,806 

<« au-dessous de 16 " 8,842 

Filles au-dessus de 16 *< .^ 8,664 

« au-dessous de 16 *'.•.• 8,122 

Terres en valeur, arpents. • % 168,111 

Prairies 17,657 

Bled françfltî^, minots .- ^ 787,892 

" «dinde 6,228 

Pois 63,649 

Avoine ....•..••.«.• i • 168,988 

Orge 8,462 

Tabac, livm • 166,064 

Lin " . 92,246 

Chanvre *• 2,221 

Chevaux , . • • 6,066 

Bestes à cornes ' 88,179 

Moutons. 19,816 

Cochons * 28,646 

Armes à feu • 6,619 

Epées ^84 

21. B. — Ce recensement a été fait avec toute Pexactitude possible ; et on 
le croit le plus exact qui fdt été envoyé jusques id. 



Etat du montant des importations et des exportations du Canada en 1764. 

LIVRES. 

Importations 6,147,621 

Exportations .......ft... 1,676,616 



Différence 8,671,006 

Arrîvages.-T-Vaisseaux venant de France ....... 82 

" ** des Iles 

•• "de Lonisbourg et ) 

dePAcadie.*.., I 



10 
11 



68 
Les produfstions agricoles s'élevôrent à 926,000 mlnots de ble4 1,196i(000 
minots d'orge; 888,000 IQÎIW^ de s^îglç; 7,289,000 mnota. d'avoine; 
1,219,000 minote de pois ; 141 ^000 minots de bled*d'Inde ; 876,000 minois de 
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bled sarrasio; 9,918,000 mmoto de pommes de terre. Les érabliôres pro- 
duisirent 8,272,600 livres de snore; On eomptait 7,898 mehes d'abeilles, 
4*70,000 tètes dé bétail, 147,00^ eheyatia^ 198,<H)0 eocboBS et 608,000 mou- 
tons, d<^t la toison ^miait I,âl 1,000 livrés dé laine. Les animaux devaient 
être en proportion de ragrienltûre ; inaià oélite proportion éÊt plus petite 
dans les pays fioiàB que dan» les pays diâuds, L'Hiver sera toujours un 
grand obêtaole à l'élévation des t^tianz dans le Bas-Canada, parce qu'il 
faut les nourrir à Tétable près de tàx mois de Taiinée: 

n sortit des métiers domestiquée 74*7,000 verges de drap du pays, $58^,* 
000 verges de toile de fil et de 6ot6fr, 6:^6,000 verges de flanelle et de dro- 
guet 2,090 ouvrier» <»»BtniiBirent à^ Québec seulemestf dansl^vei^ de= 
1840, trente-trois navires, jaugeant ensemble 18/)00 tonneaux ; et 1179 na- 
vires, jaugeant 884,000 tôoneaut, venant d'Europe et d'ailleurs, étaient arri- 
vés dans le cours de Tété préèédent dans le port de cette ^é ôommërçfàite; 

L'industrie faisait rouler 422^ mouHùé à îMùëi 16S à gruau, 911 à écîe; 
14 à l'huile de lin, 168 à fouler^ 169 à carder, 469 à battre, 8 à papier et 24 
à doux, etc. 69 foùdéries métâient leurs^ lioires vi^penirs au bruit dé ces' 
grands éléments de progrès et de ridMSSes. Il y avait encore 86 disfiUô- 
ries, 80 brasserie^ 540 mâo^ctures de pùtttBBvet 86^autrer de^dttiSSreots 
genres, que faisaiait marcher 1« vent^ l'cao^ k^'vapetar ou la force animale. 

Maintenant, âu-dessùs dé èes puissances physiques et matérielles, il 7 
avait 64 collèges ou écoles supérieures, et 1669 écoles élémentaires, qui ré^ 
pandaient les luralèreB sur Â7,000 en&nts. 
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James Eempt remplace If (4 D^iftipiiBie en.OiQada. • . .p. 944. 
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LIVRE SEIZIEME. 
CHAPITRE I. 

LBS 02 RÉSOLUTIONS. — 1829-1834. 

Espoit liymipeiir qtie lé ttppcrtt eu comité dd ln^eliàtnbrt ééè éMnttranM fait 
ttattre «ta Oftâftda.-— Ittstnietions de 6ir Jamètt KMiit)t— La preMe cana- 
diemiB dévient plus iiiodérée.-^OcVdrCore dei <âiaÉnbre8.^-^4>éoieioii des 
ministarea sur la question dés sabeide8.-^IieB espéMnees d« Fâesemblée 
#>érànotiiMettt.— Résolutions qu^elléidopte.— ^ouT^ee adressée à l'An* 
gletenre.— Travaux de la sessioU.^-'-SeiMioU dé l8d9.-^Répooee des minis- 
tres aut demiôi^eé adresses^-^-Résolutions sur les ordounaaoes de milice 
«ft le* subsides.— Oeosefils %islatif et exéoutlt— Opinion de iir James 
Kempt à leur sujét^-Sensatioa qu'Ole produit-^Assemblôe à Sidnt- 
C9iarles.-^Lord Aylmer sueeède ft sir Jankes Keikipt^— Le proeureur gé- 
néral Stuart est suspendu.-"^onoesâons et réformes proposées par krd 
Goderieb.-^Bnes sont refusées piur laehambre.-^Faute de l'asseknUée en 
eette oecasion^-^Les Juges Kerr et Fletëher sont aoensés^— 'Le parlem^it 
impérkd ebange l'acte oonstitutionn^ pour abandonner tous les revenus 
du Canada au oontrôle de sa législatures-Session de lfôl-â«-^Nauvelle8 
dépêches de lord €^odeHdi.->*lBdépendanee des Jugés.-^Terres de la oou- 
rénne et réserves du elergéw— Bureau des postes.'^Fm de la session.»- 
Begret de lord Animer de voir les concessions de lord Goderieb si mal 
aeoueil]ie8.-^Ëmeute du 21 mai à Montréal.-^Le choléra en Canada: ses 
terribles ravages.-^Assemblées des Canadiens à Baiot^Cbarles et des An- 
glais à Motttréfd.— Réponse des ministres toudâiant le juge Kerr et Fittdô>> 
pendance des jt^es.^Retour des ministres à une poliitque rétrograde. — 
Adresse au roi pour le prier de rendre élective la chambre haute^'^Ré- 
Bolutions eontre le projet d'ftuneser Montréal au Hant^anadii.— Le pro- 
cureur général Stuart et le juge Kerr sont destitués.— Adresse du conseil 
législatif au roi.->^Double vote de son président-^^Cimtons de Pest— ^es- 
tton de 18S4^r-DépécheB de loiNl Stanley sur différents sujets.— Considé- 
ration de l'état de la province.— Les 92 résolutions.— Lord Aylmer est 
accusé.— Adresse du conseil législatif. — Prorogation p. 269 
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CHAPITRE II. 

LES TROUBLBS DB 1837. — 1835-1837. 

Effet det 9S rétolationa en Angletorre.— Une partie des cantons de Pest se 
raUieot à la chambre d*asseinUée.--Oemitô nommé dans les communes 
snr nos affidres.— Débats. — Une partie du cabinet anglais résigne — M. 
Stanley est remplacé au ministère des colonies par M. Rice, à qui sacod- 
de lord Ab«rdeen.— CkHnités de district en Canada. — ^Nonrelles pétitions. 
«^Lettre de K. Boebock. — Vonreanx débats dans la chambre des commu- 
nesb— Hourean parlement canadien^ — AssocîatloM constitutionnelles.—' 
Rapprochement entre les Ubéranx du Haut et du Bas-Oanadar— Le par- 
lement sVuMcmble à Québec^— lieuvefie adresse à rAngleterre. — Une au- 
tre section de la minorité se détache de M. Papineau. — ^I>^)édies de lord 
AberdeenwMimstère de sir Robert PeeL— Trois commissaires euToyéa 
en Oaaadaj— Lord <ik)sford remplace lord Ajlmer. — Chambre des lords. 
—Ouverture du parlement caiïadieQ.-«Discours de lord (ak>sford.*-La 
ebambre persiste dans la toîc qu*elle a prise, en rotant des subsides pour 
six mois, lesquels sont refusés. — Le parl^nent est prorogé et convoqué 
de noQTcan.— Les autres colonies, qui devaient laire cause commune aveo 
le Bas-Canada, l'abandonnent et acceptent les propositions de l'Angleter- 
re.—- Rapport des commissaires.— La conduite du ministère approuvée. — 
Les assemblées continuent en Canada. — ^Langage des journaux. — Agita- 
tion dans les campagnes. — Bandes d'hommes armés. — ^M. Papineau des- 
cend jusqu'à KamourasIaL— Opinion réelle de la masse des habitants. — 
Homvelle session du parlement, aussi inutile que les autres. — Nouvelle 
adresse an parlraaent impérial. — ^Magistrats et offiders de nulice desti- 
tués. — Associations secrètes à Québec et à Montréal, où l'on résout de 
prendre les armes. — ^Démonstrations en faveur du gouvernement.—- As- 
semblée des six comtés.— Mandem^it de l'évéque de MontréaL — Legon- 

^ vemement fait des armements. — Troubles à Montréal. — ^Mandats d'arres- 
tation lancés. — Les troupes battues à Saint-Denis; victorieuses à Saint- 
Charles.-.-Iia loi martiale proclamée. — Plusieurs membres invitent inu- 
tilement le gouverneur à réunir immédiatement les chambres. — Affiiire 
de Saint-Eustache.— -L^nsurrection domptée.— Troubles dans le Haut-Ca- 
nada. — Résignation de lord Oosford. — Débats dans les communes. — Les 
ministres promettent de soumettre Tinsurrection par les armes., .p. 289. 
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CHAPITRE III. 

UNION DBS DEUX CÂNADÂ8. — 1838-1840. 

Effet d«8 troubUs de 1887 eo AngUUrre, ea Fhuioe et daot let Etate-XTnli. 
— Mesurée du parlemeot impériaL— Débats dans les deux éhambres.*- 
SuspeosioD de la oonstitutioo. — ^Lord Durham nommé gouverneur. — Son 
arrÎTée à Qnébee. — Sa proelamation an peuple.— Il organise son eonseiL 
— Les aeeusés politiques sont amnistiés ou éloignés temporairement — 
li. Wakefield député secrètement yers M. Papineau et quelques autres 
ehefs.— Attitude des partis.— Lord Durham dans le Haut-Canada. — II y 
rallie la majorité à son plan d'union^— Réunion à Québec des gouTemeurs 
des proTinces du golfe. — L'ordonnance d'amnistie, qui exile quelques ac- 
cusés à la Bermude, est désavouée en Angleterre. — ^Lord Durham résigne 
sa cbargCÉ — Adresses qu*il reçoit et ses réponses. — ^n s'embarque pour 
TEurope. — Sir John Oolbome lui succède. — ^Une nouvelle insurrection 
s'organise sur la rivière Ohambly.— Oolbome y marche avec 7 à 8,000 
hommes. — Il incendie le pays.— Arrestations nombreuses.— -Procès des 
accusés.-- ^9 d'entre eux sont condamnés à mort, et 18, exécutés.— 47 sont 
exilés. — Rapport de lord Durham. — La loi de l'union introduite dans le 
parlement impérial.— Elle est ajournée à l'année suivante^ — K, Poulett 
Thomson gouverneur. — Il arrive à Québec— Il monte dans le Haut-Ca- 
nada et y convoque les chambres.— U leur fait agréer les ccmditions de 
la loi de l'unioio^ qui est enfin passée malgré les pétitions du Bas-Oadada 
et l'opposition du duc de Wellington et de lord Qosford.— L'union pro> 
clamée en Canada. — Remarques générales.— Population an tomps de 
l'union. — Conclusion. , , p. 829. 
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